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titnlaire de la Société de médecine de Paris; correspondant de la Société 
de médecine de Gand , de la Société royale des Sciences, Belles^Lettres 
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Si l'on s'attendait à trouver dans cet ouvrage un 
essai sur l'histoire de la médecine en général , ou 
même une histoire des progrès de ia médecine en 
France aux diverses époques , on se méprendrait; 
sur sa nature et sur le but dans lequel il a été en«- 
trepris. L'histoire de la médecine a déjà été écrite, 
et même nous espérons la devoir bient(»l mieux coq«> 
çue et plus complète sous le rapport scientifique ^ 
aux investigations laborieuses y et & la eriticitte 
éclairée d'un é^bHvain dont Férndition et les côn^ 
naissances bibliographiques ont reçu déjà d'hono- 
rables distinctions. Nous.n'avons donc ^ en aucune 
façon , eu la pensée de traiter spécialement un pa- 
reil sujet. Mais à côté de l'histc^re des sciences^, il 
nous a toujours semblé que celle des institiitioqs 
médicales proprement dites, devrait occuper sa 
place; et nous n'avons trouvera cet égard, qaédps 
documens épars ça et là, que des ddnnéeé isolées 


y 

et perdues pour le plus grand nombre par le fait 
m^me de cet isolement. Réunir et coordonner ces 
documens , en présenter l'ensemble ^ tirer parfois 
quelques inductions de leur rapprochement et de 
leur comparaison ) nous a semblé constituer un 
travail ég«r€fafetft%«scet^ibU dlntérl^^ d'utilité. 
Mais ce travail comporterait lui-même une éten- 
due presque aussi grande que le premier, s'il s'ap- 
pliquait à tous les lieUx comme à tpus les temps. 
Ayant donc mesuré notre sujet à nos forces, nous 
avons senti la nécessité de nous restreindre à une. 
fiarlie-de^oe vaste ensemble), ut taos rechercliefi se 
«ontJlrmitëqsàjun^seid objet, savoir;; l-eiKpofléstte^ 
fcmet des instiûitionâ*, des prattiquiès , des usaf^ et 
lâes faits relatife à 'la.Faculté de médecine de Paris^ 
nlc^dis son origine, comme so>ciété ^coo^tuée ^ juflr 
^ti?k nos jours. Dans tous le$ temps i» <0tj:e .c0i9p«f 
«gAt« a ôcciipé Ië!pi?emier. rang da^si la JiiéiWGhî^ 
xûéài&h >; ^t ^ soua quelque rapport ^'4Ni l|i cofir 
«sîciéraii p)i /lul^rQtrouv<? au:f dii^erses 
4?îi»p&Ft9iK:e qui kit f u| aoquis/a 4^9 1^ 
4|i#9jt Hie êftaaxist^pcav Ea effet , TUniversité de 
JSamf 6t> ps^ c^^cnièpUQ les facultés qui ia^copyiiaf- 
.9^îe«t,r£iir49nt j^^Fosq^o dès leur origioei, en posr 
JéeissifiNli^e ^ppî^ili^e^ scientifiques aussi honorablep 
^oiir lélleé i qu'île étaient exclusif^^i pni^SF^ ^W 
idoDteiirs et li^eiws licenciés étaîoat les seuls ^ai^xr 
«qbels d£(s tbilltee pK^nUfiqalefr^ ^v§ ai pi^saotes^ 

lit 4'6neei|^(i^:et^e|)fi»li9li^ 


duA teUA laâr pay^ dt 4an»» le r^teoit é» toiMW 
1^8 miiversités nationales ou étrangères^* (û&Âgmr 
ierrapum)^ sans c[u'ils fussent tenus de se aura 
graduer dans auQune de ces universités;. Ainn 
donc ) en . raison de rioiportanoe qa^eHeasuraccfiiéh 
rir^ de rinfluenee q.u'e}l6 a exencééi^ la ËSK^uItéide 
médecine de Pari» noua . a paru pésumer dans» son 
fatstoireGe. que nousétfens^le pltat intéMstéstàee»* 
jaaîlre^ itousi surtout: qui iommeâ ses entfiuisv nou'si 
qili seAimes sertis d^élle' et quî tenMs k honneiui 
de loi appartenir 4 

Ceci posé, nous allons procéder à cette espèce 
de compte-rendu que tout auteur est obligé < ou du 
moins se croit obligé de régler par avance ave^ceim 
qui veulent bien le lire;, tottchanl;la<maniéri9d€M 
il a conçu son plan, la marche qu'il a suivie y tei 
sources auxquelles ila^ puisé* Deux époques peim 
cipalea palrtagent ce travail. L'une appai^tie»!;; ) 
rasUcidnne'Fàcidlé, la pr^oid à soiiorigiQe<et kbCfOK 
diiit juMya'à* ta destractioft. Li'autitecom»aMii tmm 
fe réorgantsaition ^de» éesiw^ en i^^ ^ ^ «fétiMid 
aux quairante avttéea qui o^ 9uil4 octieJll.)Ob-nQ«e 
reproKther^ pteuMire d^iv0if • iMts9é< irdf»< mfidnr 
ment sur la première de ces époques.^ et^4;i'w<mr 
pas suivi pour elle un ordre chronologique , pro-^ 
gressif et invjiriable^ ceAame.noii|STV4VjQns fjûl^pDur 
la seccmde. Mai» nous ^vensà ré^x^di*^ qu»'ei|i^psf 
âant aiosi^ e^t en ^ploitant tQU§ les ^3Eiatémux dcuntu 


êWdei ëtaiéDt là poùrDoiis lesfournir', nous don^ 
nioiis à cet ouvrage * une étendue plus considé- 
rable que lie l'eussent comporté peut-ê|re ses pro- 
prés intérêts : et d'ailleurs, ce qu'il importe surtout 
de (connaître aujourd'hui des institutions de l'an- 
cienne Faculté , consiste moins dans leurs détails 
que dans leur ensemble y moins dans leurs dates et 
leur succession précise année par année , que dans 
l'appréciation de leur valeur réelle, de l'influence 
bonne ou défavorable qu'elles ont exercée, des 
progrès qu elles ont fait faire ou qu'elles ont re- 
tardjps^ etc. Pour la seconde époque, au contraire, 
à laquelle nous touchons de si prés, nous avons 
eru devoir nous montrer attentif, parfois même 
minutieux dans les détails, dans les époques des 
fàks^ et' les dates des lois ou des ordonnances que 
nom avons rapportées ; car toutes ces choses ont 
ici une importance plus ou moins immédiate, toutes 
t3^t encore , pour ainsi dire , l'intérêt de l'actualité ; 
et îsi Pe^actilude et l'impartialité sont les conditions 
tndièpenéabled de toute histoire, c'est pour ce qui 
ihégardel'histoire ebntempdï*aine que cesconditions 
nôtis paraiëseÀt devoir être soriout i4goureuse«> 
tbefli eiiEigées. ; 

^^''N:oti3 attàébant Spécialement aux institutions et 
"SRïac évéheniens principaux ayant pu ou pouvant 

r 

'^ncoY'é exercer sur celles-ci une influence quel- 
ieonqûti, nous n'tfvoiis parlé de$ hommes qu'autant 


que leurs noms sq rattachaient indispensablemcnt 
aux unes ou aux autres. Laissant à la biographie 
l'appréciation des caractères , à l'histoire de la mé- 
decine celle des écrits et de leurs résultats sur la 
marche et la direction de la science aux époques où 
ils ont apparu , nous avons préféré , lorsqu'il s'est 
agi des individus, laisser parler les faits, nous abste- 
nant autant que possible de mesurer les autres à 
notre propre manière de juger et de sentir. 

La' plupart des lois et ordonnances relatives à la 
Faculté ont dû nécessairement trouver leur place 
dans ces recherches ; mais le plus souvent nous 
avons dû nous borner à en présenter l'analyse , ne 
rapportant textuellement que celles qu'il nous a 
paru indispensable de faire connaître en entier. 


Les Commentaires de Tancienne Facuhé, collec- 
tion manuscrite précieuse, registres sur lesquels 
chacun des nombreux doyens dont la liste se trouve 
à la fin de ee livre , inscrivait , pendant la durée 
de son administration , tous les faits ou les événe- 
mens intéressant la compagnie ; les Annales de la 
Facîikéf manuscrit de Thomas^Bemard Bertrand, 
ancien docteur-régent, lequel ^ à partir de 1 708 , 
n'étant encore que bachelier, s'oQciipa de réunir 
les matériaux propres à servira l'histoire de la 
Faculté OU; à U biographie de ses divers membres. 


travaili qui dura toate sa vie; enfin l'omnragodb 
Jacques-^ Albert Hazon (i), composé d'après celui de 
Bertrand, nous ont fourni, ce d<3rniejr surtout, uft 
grand nombre de documens contenus tlàirs la pre-^ 
itniére partie de ces recherches. Quant aux statuts, 
aux Usages ^ au cérémonial des pratiques dd l'an^ 
4$iratie Fatuité ^ oïl r€itrouve d'abord les prel&ijers 
Aosçrite datis, les commentaîreft avec le8,:additioai8 
qui y furent laites vers la fin do seirâèm^ siàde^ le 
tout au reste a été imprimé à Paris en 1696. A ce 
recueil se trouve joint celui des coutumes, et prin- 
cipaux décrets de la Faculté : Bitu$ et insîgrdora 
satuberrinu medicorjum parlsiensium ordinis de- 
creta, dont une nouvelle édition £ut faite en 17 16 
soùs le décanat de J.-B. Doye. Les Curieuses re- 
cherches de Riolan, les registres de^ procès-verbaux 
de l'Académie de chirurgie, divers articles de VErt" 
cyclopédie méthoditjfue ^ et entre autres celui de 
Mweau ^e la Sartbe au mot Paru. (F^icultède) 
des articles de biograpbieiy eto^^ ont encore été mis 
p^ nous. à contribution. Four ce <^î a trait. ^ox 
t^mps modernes, nous avqns été poissam^ent ^dés 
. par les procés-rverbau^i^ tenua depuis la création , de 
J['éQQle de ^nté jusq;u'à L'époque actuelle» !I?AHte* 
fois , ce9 râgis4;re8„ qv&e M* M doyen de. la f aaullé 

(x) Notice ivr lof bcnqie» livylns cèlèbret del» Ftenhécte -mé- 
decine en rUnîversité de Pam, d^ai« xizo jusqu'en X7S0. — Éloge 
historique de lITmyersité de Paris. -— Idem de la Faculté cte méde- 


ActifeeUè ft bien voulu ficus perm^ltre d^ consulter) 
n'eussent pas suffi à nous procurer tous les docur 
. mettsdoBt nous avions besoin ^ et ^ à défaut d'autre 
mérite ^ peut«-étre le lecteur saura-t-il quelque gré 
aux patitf^tefi ÎBV«at|gations qui ucus lêê ont faii 
bblenîr. 

<^^il oottftsoft fanais maintenant d'ajouter quel* 
q«ias<inotô sur le but de ce iravail et Tidée première 
^i nous a porté à Tentreprendre. La révolution 
qui xlefRÛs un denû-âiècle bientôt s'est opérée <lans 
nos idées, nos mœurs et nos lois<| nous a.£ait rom<» 
fve brusquement avec le passé , et depuis lors , 
surtout, lefi esprits absorbés d'une part par l'intérêt 
du présent ^ de l'autre , trop confiais peut-être 
dans leur propre supériorité, s'éloignent en général 
de i'étude tomparative des époques antérieures et 
des notions vraiment utiles qu'ils en pourraient re-r 
jârer. lie proigrés, mot auquel on applaudit avec 
juo ' empKmçiUxent toujours louable dans spn ior 
lentjoQy mis. parfois asse^ mal appliqué, ne con- 
siste ms ^ulement à £aire d'une autre manière | 
jsaisii £ûrp irideminent m^uï: qu'on ne faisait au- 
^ai^av^uU; et surtout danf un intérêt plus général. 
Or^pidur savoir que J'on agft ainsi, il est nécessaire 
rde 4u>ïmsQtxG ^ 43ui d'-abofid a été fait: sws cel^ on 
«^'^^P^^-i felativ^ement auxjKÛefxces , à inventer œ 
qui déjà ai^it j&tfS décoMvert; relattyçi^ntaux ins-» 
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quelques unes^ en arrière de celles qui existaient 
autrefois. 

L'esprit d'innovation qu'il ne faut pas confon* 
dre avec l'esprit de perfectionnement, est susôep-* 
tible, il est vrai, d'introduire d'utiles améliorations, 
mais il est loin de tenir tout ce qu'il promet; car il 
construit souvent sur des bases peu solides. L'autre 
marche plus lentement parce qu'il tient compte 
de tout. Et l'on peut dire que l'innovation est au 
perfectionnement, c'est-à-dire au progrès réel, ce 
que les systèmes en général sont à la méthode ana- 
fytique et expérimentale. 

Il ne nous sera pas difficile d'appliquer ces idées 
générales à l'objet particulier qui doit nous occu- 
per ici. Car s'il est vrai , par exemple , que des 
changemens évidemment avantageux se trouvent 
maintenant introduits dans plusieurs parties de nos 
institutions médicales; si nous pouvons à juste titre 
comprendre dans ce Bôtnbre , la réunion de la chi- 
rurgie et de la médecine enseignées et de plus en 
plus pratiquées comme un seul art; l'abandon de 
la plupart des anciennes formes scolastiques , le 
peu d'importance qu'on attache maintenant à ces 
interminables argumentations qui consistaient le 
plus souvent en de stériles arguties plutôt qu'en 
de véritables et utiles discussions scientifiques; si 
l'esprit de doute et d'examen lont été ibtrodHits Ik 
où le dbiite et l'examen eussent été regai^dés comme 
autant d'hérésies coupables , ili^ste énéore cepen- 
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dant dfautrea points à Végaord desquels au lieu d'être 
en progrès nous restons peut-être réellement en 
arrière. Si nous en cberchonsla cause^nous la trou- 
verons^ à notre avis damoins, en ce que les amélio- 
rations que nous venons de signaler sont dues non 
pas à l'esprit de perfettiotoement, mais à Fesprit 
d'innovation. Le premiei" eût fait marcher l'amélio- 
ration dans tous les sens^ eût conservé le bcHi) re- 
tranché l'inutile 9 et, tout en chwchant à gagner 
d'un cêté) eût évité de perdre de l'autre. Le second 
a répondu aux premiers, aux plus pressans besoins 
et a négligé le reste. Ainsi la médecine et la chi« 
rurgie ont été réimies à l'école de santé parce 
qu'il allait surtout alors avoir des hommes qui 
connussent également l'une et l'autre ; les formes 
scolastiques ont été abandonnées , parce qu'alor» 
surtout, on n'avait pas de temps à perdre ; les étuf- 
des philosophiques et littéraires ont été moins im- 
périeusement exigées , parce qu'on reconnut qu'il 
n'était pas de rigueur que les médecins parlassent 
le latin et le grec pour devenir des praticiens expé- 
rimentés sur des diamps de bataille. Enfin on 
abrégea le temps des études , parce qu'on supposa 
que le travail pourrait suppléer au temps. Ainsi 
les idées et les besoins de cette époque ont suscité 
des innovations utiles en elles-mêmes ^mais d'autres 
innovations ont été moins avantageuses et surtout 
BM)ins fécondes. çn heureux résultats : ainsi les exa- 
mens ont été rendus courts et faciles*; .ainsi le vdoute 


ios^Mqoe sans lequel il» li» peoiwit 'Utileqieaid 
exidtep^ oM (rep aouveat Maduità b^^ tenir aucoB 
comfim des Ofâmonseu dea pnitic[iia» «m^attsea; 
flÛMÎ eBadmeltant dtçiHi ondves demidedai) l^ua Au* 
p4«i0iir k Vwilbrê )m» sm itudas^ pfiit aeà <yBwaia«itty 
€•«9 pâf leaipMttvea quHldoil sul^ ea a, pwMln 
méqie, consaopé ea ppinalpe qu'il poùmât y avèb 
daê mideeiaa k lâaoitié iastPHits et d^autMS mstvuttt 
compléleiaetit. Ici, on le voit, aeus Goq^me&çons 
à reeulep ^ et cependant dôus bV^çm pas dit eUf» 
tiope qu^auiieu de eoasevver et d'aagmçn|fiit Pini* 
popt^nee et la ooasidératioa quHl avait aeqiiise^ au^ 
tr^foig, le eorps médical s'est va et se voit tous li|s 
fours eavaliir par des homiaes saa^ gràvité, sans 
iBstraqlton àolide, professant impunément un ehaiv 
iatanisma qui ne peut que porter atteinte à la êon- 
sidération dont un ministère aussi sacré que pelui 
de fa médeeine doit être eqtpuré ; nous n^vons pa^ 
dit qu^ai4 lieu de l'union et de rintelligence qui 
unisssdent autrefois les membres de la Faculté pour 
la défense de leurs intérêts communs, existe au^ 
jour()-hui l'indifférence et parfois la désfaarn^pnie; 
qu'aux privilèges a sucpédé la patente , aux immi;- 
nités lû& charges, k la voix forte, et puissante du 
corps , la voix faible et perdue des membres isolés. 

Celle de nos institutions modernes qui nous pa- 
firft due plutét au véritable esprit de progrés 


eai»f».^ taial|^é les Mprocbois detn'on iai J^dml•c^^^ 
kl irioes)do«l;<f>n iWctisè^ ^oit nrais rester $ car 11 
b^0ps?îi OMIS «wte^ fioiis jie «miions pMjrto»# 
grader encore sur ce point. Il est d'ailleur» . fie» 
fectible comme toute chose ^ et d'autant plus que 
les vices qu'on a pu lui reprocher ne sont point en 
lui-même. 

Ainsi donC) partant de ce principe avancé tout à 
l'heure^ que, pour marcher réellement dans la voie 
du progrés ) il est nécessaire de connaître ce qui 
a été fait, ce qui a existé déjà ; et voyant qu'aujour- 
d'hui l'on appelle pour nos institutions médicales 
ce progrés, ce perfectionnement jugé si nécessaire, 
nous avons pensé à réunir dans un cadre aussi res- 
serré que pos$ible,des faitscapablesde jeterquelque 
jour sur les questions qu'on agite, et les moyens 
qu'on veut employer. Si le passé n'est pas tout, 
il est au moins beaucoup pour quiconque veut à sa 
juste valeur apprécier chaque chose ; aujourd'hui 
plus que jamais peut-être, les générations qui s'é-* 
lèvent se détachent des générations éteintes , et le 
lien secret qui établit leur filiation , qui les unit les 
unes aux autres, qui explique lescausesdeschange- 
mens et des variations survenus dans l'existence de 
chacune d'elles, échappe à la connaissance du plus 
grand, nombre. Pour les institutions comme pour 
les familles, il est une religion de souvenir dont le 
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culte est aujourd'hui trop abandonné j et pourtant 
les traditions sont des richesses dont la valeur ne 
doit pas s'éteindre y puisqu'elles ofirent d'utiles 
exemples k suiyre , des fautes ou des erreurs à 
ériten ^ 


RECHERCHES 


HISTORIQUES 
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ia^ii(8i]Lt]i iDis miiiDisiti^is 


DE PARI». 


PREMIÈRE PARTIE. 


CHAPITRE PREMIER. 


ORIGINE. — PROGRES. 


Quelques anciens panégyristes de la Faculté de mé- 
decine de Pariscroyant sans doute en reculant Tépoque 
de son origine donner plus d^éclat à sa gloire, ont placé 
son berceau dans l'école palatine fondée par Charlema- 
gne, auquel plusieurs écrivains ontattribué l'institution 
de l'Université. Cette dernière, postérieure aux écoles 
de Charlemagne, ne doit pourtant pas être confondue 
avec elles. La médecine, il est vrai, était enseignée du 
temps de ce monarque , et entrait dans le nombre des 
études élevées , dont l'ensemble composait le quadri- 
viam , tandis que le trwium comprenait l'enseignement 
de récriture, de la grammaire latine, de l'arithmé- 
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tique et du plain-rchani. Les écoles palatines ne sub- 
sistèrent pas long-temps , en raison des invasions fré- 
quentes des Normands et des guerres sanglantes que 
la France commença à soutenir contre eux (84o). Les 
sciences allèrent s'ensevelir alors dans les monastères 
et les cloîtres, et ne commencèrent à reparaître qu'à 
répoque où la paix avec les Normands se trouva défi- 
nitivemeut établie par la cession qui leur fut faite de 
cette partie occidentale des Gaules appelée alors 
Neustrie. 

Vers le cemmeneenent de la troisième race , les 
écoles monastiques acquirent peu à peu de la célébrité. 
A Paris, plus encore qu'ailleurs, Tétude fut cultivée 
avec zèle et empressement ; toutefois , renseignement 
qui se faisait surtout au cloître épiscopal, n'était sou- 
mis à aucune règle. Les savans sortaiei\t des cloîtres 
sans autres titres que ceux qu'ils se donnaient eux- 
mêmes. Ils réunissaient des élèves et faisaient des 
leçons; ceux qui plus spécialement se livraient à la 
médectoe, se produisaient an monde quand ils le 
jugeaient i propos, et les médecins àes premiers rois 
de la troisième race arrivèrent à la cour , soit par la 
réputation qu'ils avaient déjà acquise , soil à la re- 
ccNEbiDandation d'un chef d'une école épiscopale on 
abbatiale. 

Cependant plusieurs conciles, à diverses époques, 
réclamèrent contre cet abus, et lorsque peu à peu 
la multitude des maîtres et des élèves augmenta , il 
fallut, pour éviter la confusion et le désordre, insti- 
tuer des statuts et créer des usages , qui furent établis 
par la plupart des anciens maîtres, chanceliers on 


die& des ééoles de l'évécpe et de l'âbbé de Sainte^ 
Genevière. Plas tard, en 1 1 8 1 , le pape Alexandre III 
donna commission au cardinal de Saint-Chrysogone , 
aax archevéqoes de Rouen et de Reims de dresser des 
règlemens pour Tétude de Paris. Depuis lors , le droit 
d'enseigner dut s'acquérir par une licence ou permis- 
sion, donnée d'abord gratuitement-, plus tard, on 
institua des grades, et des examens pour chacun d'eux. 
Les maîtres se formèrent donc en compagnie réglée , 
qui eut son chef, sa police et ses magistrats. Cette 
association , toute volontaire et spontanée , ne dut son 
origine ni à l'autorité royale , ni à la volonté du pou- 
voir, ni aux secours qu'elle en reçut. Elle divisa et 
classa les études , établit renseignement sur des bases 
plus régulières; et comme cet enseignement compre- 
nait l'universalité des connaissances qu'on possédait 
alors, cette réunion d'hommes qui les propageaient, 
connue d'abord sous le nom d'Etude de Paris (i 164)9 
prit, vers l'an 12S0, le nom d'Université (i). Le nom- 
breux concours de ses élèves les fit partager, d'après 
leurs pays, en quatre classes ou nations. On distingua 
quatre nations, la nation de France, la nation de 
Picardie , la nation de Normandie et la nation d'An- 
gleterre, qui, plus tard, prit le nom de nation alle- 
mande. 

Vers la fin du xii® siècle (i 270-1 280) les diffé- 


(i) «c Le pape Célestîn III, qui mourut en 119a , fait mention en 
sa Décrétale, deltJniversîtéde Paris; par conséquent elle était dès ce 
temps>U célèbre et florissante. Depuis, les papes , youlant ériger 
d'autres célèbres universités, les ont , par leurs bulles, fondées sut 
celle «le Paris. » ( Jean Riolan , Curieuses recherches, p. 89. ) 


rentes sections enseignantes dans le sein de FUnivei^-. 
site, furent classées dans un ordre plus méthodique 
qu'auparavant, les diverses Facultés se séparèrent 
en compagnies distinctes et indépendantes les unes 
des autres, mais rattachées toutes étroitement à FUni- 
versité leur mère commune; et cette dernière les 
associa toutes à ses privilèges. Au reste, avant leur 
séparation de l'Université , les Facultés avaient cha- 
cune leur doyen (i), et conféraient des grades; on 
cite Pierre dé Limoges, comme étant celui pendant 
le décanat duquel la séparation de la Faculté de 
Médecine d'avec l'Université s'effectua. De cette épo- 
que seulement, cette compagnie prit un sceau particu- 
lier, une verge surmontée d'une masse d'argent, sym- 
bole d'autorité ; commença à tenir des registres , et 
eut des statuts k elle, statuts confirmés en i33i , par 
Philippe de Valois. Les premiers registres , connus 
sous le nom de Commentaires {Commentarii) ^ sont 
perdus pour nous , et le premier de ceux qui nous res- 
tent commence en i SgS. 

Elle était bien modeste , cette Faculté naissante ! 
Comme l'Université , elle n'avait ni biens à elle , ni 
subventions du gouvernement. Mais les maîtres régens, 
fort peu nombreux d'ailleurs, qui la constituaient (2), 

(i) Avant ia8o, c'était le plus ancien maître qui était élu doyen; 
mais, à partir de cette époque, on préféra au doyen d'âge le doyen 
d'élection avec fonctions temporaires. 

(a) NoQs voyons dans le i*' vol. des^ Commentaires, qu'en iSgS le 
nombre des maîtres-régens composant la Faculté, c'est-à-dire la to- 
talité des médecins de Paris , sans compter toutefois les licenciés et 
les chirurgiens , ces derniers étant tout à fait en dehors , s'élevait 
seulement i 3 x. Il est donc plus que probable que cent ans aupara- 


étant presque tous ecclésiastiques alors , trouvaient 
sans cloute 9 et dans leurs rapports nombreux, et dans 
rinfluence qu^ils exerçaient, des ressources que n'eus- 
sent pas eues de simples laïques pour se soutenir et 
s'accroître (i). En ces temps-là, d'ailleurs, on savait 
vivre et se contenter de peu. Le luxe était chose étran- 
gère aux élèves; le zèle et le bon vouloir suppléaient 
à tout. La Faculté n'avait point d'écoles; et jusqu'en 
i5o5, époque à laquelle, d'après Riolan, elle entra 
en possession des premières qui furent construites 
pour elle, les grandes réunions des régens avaient 
lien dans l'église des Mathurins ou à Notre - Dame. 
Les actes se passaient dans la maison des maîtres; plu- 
sieurs enseignaient chez eux. Quant aux leçons jour- 

vant, lenr nombre était moindre encore. An reste, voici, d'après 
plusieurs relevés que nous avons faits dans les commentaires, le 
chiffre progressif des maîtres ou docteurs régens de la Faculté de 
Paris, à diverses époques. En i395 , 3i ; en irSoo, 7a; en i566, 8& ; 
en i6a6, 85; en i634» 101; en 1675, io5; en 1768, z48. Ce chif- 
fre est un des plus hauts qu'aient fourni les dernières années de l'an- 
cienne Faculté. Jamais le nombre des docteurs-régens à Paris ne s'est 
élevé à aoo.On conçoit que, dans cette proportion, la plupart des 
docteurs vécussent honorablement , bien qaé les chirurgiens fissent 
aussi de la médecine, surtout dans les derniers temps, malgré les 
statuts ; et qu'il y eut aussi des licenciés ayant plein droit d'exer- 
cer. La sévérité des réceptions contribuait alors à limiter le nombre 
des docteurs. Notre régime moderne, beaucoup plus relâché et moins 
dispendieux, a plus que décuplé, à Paris, le nombre des docteurs en 
médecine qui y existaient il y a moins de cinquante ans. Est-ce bien 
là un avantage pour eux , en est-ce un même pour le public? On pas- 
sait autrefois des vingt à trente thèses dans l'année ; on en passe 3oo 
aujourd'hui. 

(i) Parmi les médecins ecclésiastiques qui arrivèrent aux plus 
hautes dignités de l'église, on cite, entre les papes 1 Gerbert, 
Pierre d'Espagne, Sylvestre II, Jean XXI; parmi les évéqnes : Guil- 
laume d'Auriilac , Nicolas Ferveham , P. Béchebien . 


naKères qne faisaient les bacheliers, elles avaient Uttu 
dans le quartier Saint-Jacques, qui, de tout temps, fiit 
classique. Qu'on se traasporte par la pensée dans une 
de ces rues sombres , étroites , humides , troisioaot la 
place Maubert, la me du Fouarre, en un mot, qui 
garde encore aujourd'hui le nom qu elle portait alors, 
parce que la paille en été et Le foin en hiver (i) a'jr 
trouvaient en abondance pour servir de litière mis 
élèves réunie , ou plutôt couchés et entassés dans des 
malles basses et non pavées, salles où Fou vit des fils 
-de roi et des princes venir écouter et apprendre. Car 
la Faculté de INIédecine n'avait pas seule la possesaion 
des salles d^ la rue du Fouarre \ la FacuUé des Arts y 
était aussi établief £q ^4^4) ^^ sous le décaoat de 
Denis-dessous-Ie-Four, Jacques Desparts, chanoine 
de l'église de Paris, et premier médecin de Char- 
les VII , convoqua la Faculté au bénitier de No*re^ 
Danne. Là , après avoir fait sentir la nécessité, de don- 
ner à la Faculté des écoles plus convenables , il pro- 
posa les moyens qui lui paraissaient devoir le laieux 
concourir à Texécntion de ee projet. Mais la guerre 
contre les Anglais obligea poiu* le moment d'en ajour- 
ner l'exécution ; et lorsqu'on put j revtnù', le dé** 
faut d'argent devint ttn obstacle non moins puissant. 
Alors Jacques Desparts fit don à la Faculté de 3oo éciis 
d'or {3,45o livres) , et d'une bonne partie de ses meu- 
bles et de ses manuscrits pour opérer cette construc- 
tion, qui fut commencée en 1472, au boui|; de JU 


(1) La même disposition était adoptée dans U» égliae^anuit ifu'oo 
imaginât d*y mettre de^ bunci et dits cbaîsei. 


Bùcherie , sur le terrain d'oae yietUe aiaisôn qu'on 
acheta d'un bourgeois nommé Guillaiome Chantelonp^ 
et qu'on réunit à celui d une autre non moins Tietlle 
appartenant aux Chartreux, et ^achetée, dès iSfig, 
moyennant lo livres de rentes que TUnirersité promit 
de payer à ces relî§;ieus* £n i49^4 1^ Faculté avait 
fait construire, près de lentrée de la principale porte 
de ses nouvelles écoles , un petit bâtiment qu'élit éri^ 
gea en chapelle en i5ii. Elle abandonna. dès lom 
l'église des Alalhurins , où jusque-là elle anrait fait eé^ 
lébrer se$ offices. La plupart des docteurs remplie:* 
soient dans Torigine les fonctions de chantres, et là 
mçs$e de Saint-Luc était chaque année chantée en 
grande musique. A Tégard de J. Desparts^ la Faeollé 
ne crut pouvoir mieux faire , pour lui prouver sa re- 
connaissance, que de lui assurer, de son vivant même, 
afin qu'il n'en ignorât, un obit vigile et messe k cha^- 
que anniversaire de sa mort , qui eut lieu le 3 janvier 
i4fi7. Ce service fut même institué à perpétuité. Per- 
pétuité ! vain mot que les hommes attachent à leurs 
trônes comme à leurs autels , et qu'un coup de vent 
en efface comme des lettres sur le sable. Il n^ a pins 
de messes pour Jacques Desparis , mais honneur k sa 
mémoire , car il fut homme de bien , plein de tiAé 
pour la science et pour ses progrès auxquels il contrih 
bua à la manière de ce temps. Il étudia les Arabes , 
commenta Avieenne, composa un abrégé alpbabé^ 
tique des maladies et des remèdes , un livre sur le rè* 
gime, et une recette générale dés médicamens internes 
ou externes. Il légua par testament à la Faculté sun 
Avieenne et ses Commentaires. 
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Ce fiit ainsi que commença la Faculté de médecine : 
avec peu de ressources , elle parvint cependant à faire 
beaucoup de choses , aidée du temps , de la persévé- 
rance et du travail. Ses progrès , elle les dut à elle 
seule , au généreux dévouement de plusieurs de ses 
membres , que leur rang et leur position mettaient à 
même de servir ses intérêts matériels , en même temps 
que par leurs veilles et leurs travaux ils tâchaient 
d^ ouvrir aux élèves toutes les voies d'instruction qu'ils 
pensaient devoir être les meilleures. Ainsi, Jacques 
Desparts commenta et interpréta Âvicenne , et son 
manuscrit fut long-temps lu et enseigné dans les éco- 
les. La Faculté tira de Fimmense bibliothèque de l'Es- 
curial, àCordoue, des traductions d'Hippocrate et de 
Galien , dont elle fit usage. Elle recueillit les préceptes 
diététiques de l'école dé Salerne (i) , déchue alors de 
son éclat, et dont elle avait, en grande partie, adopté 
Forganisation. EUç suivit l'anatomie de Théophile , 
^etateur de Galien, et Dioscorides pour la botanique. 
Enfin, elle puisa chez les Arabes , et notamment dans 
Rhasès, i° les descriptions de plusieurs maladies jusque- 
là inconnues ou non décrites par les anciens auteurs , 
telles que la petite-vérole , la rougeole , le spina ven- 
tosa et la lèpre ; 2^ une matière médicale plus riche 
que celle des Grecs , et qui conduisit à l'usage de la 
casse , de la manne , du séné , du tamarin , de la rhu'- 
barbe , du macis , de la muscade , du gérofle , de l'en- 
cens, etc. Elle adopta enfin deux traités sur les urines, 


(l) I18 forent rédigés en 6,000 yers, par Gilles de Corbeil , méde- 
cin de PLilippe-Aoguste. 
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Tan par Théophile, Fautre en vers par Gilles de Cor- 
beil, et plusieurs autres écrits d'Isaac, médecin arabe 
au septième siècle. 

Tous ces traités*, expliqués et commentés dans les 
écoles par les maîtres et les bacheliers , formaient la 
base de l'enseignement ; 'et, à cette époque, où Fart de 
l'imprimerie était encore inconnu , que de temps et 
de peines ne fallutril pas prendre pour en multiplier 
les copies ! Aussi la bibliothèque de la Faculté n'était 
lien moins que nombreuse dans le premier siècle de 
son existence (i). En iSgS, le nombre des ouvrages 
qu'elle possédait s'élevait à huit ou neuf, savoir : La 
Concordance de Jean de Saint- Amand {1200) , la Con- 
cordance de Pierre de Saint-Flour (i325) , le livre de 
Galien de Usu partium; Mézué, Médicamens simples^ et 
la Pratique^ du même auteur ; le Traité de la thériaque ; 
Y Antidotaire d'Âlbukasîs ; YAntidotaire clarifié de 
Nicolas Myrepse (i3oo). Enfin,' le plus précieux dç 
tous , le plus beau et le plus singulier joyau de la Faculté, 
ainsi qu'elle le disait dans sa lettre à Louis XI , le To- 
ium continensBhasis! en deux petits volumes. Louis XI, 

(i) La Bibliothèque avait , dès iSgS , un règlement que nous avons 
trouvé dans une collection de pièces manuscrites, postérieures à cette 
époque , mais relatives aux époques antérieures. Voici ce règlement : 

Spectatores manu sinistrà ne utantor. 

Libri , suis forulis et ordinibus ne moventor , 

Nemini nisi sub cbirograpbo mutuo prœbentor , 

Commodati , ne ultra mensem retinentor ; 

Integri et intaminati in suos loculos referentor. 

Plures quatuor semel bue ne ingrédiuntor. 

Dnas ultra horas ne imihorantor. 

Qui libros rariores noyerlnt, eorom titnlos bibliopbylaci 
relinquntor. 


ep e{Fet, ayant désiré faire transcrire cet anjtear pour le 
IP^ttre d^ns sa bibliothèque , députa jeax^'jijle prér 
sident de la cour des Comptes , Jean Ladjriesse , vers 
|a Faculté de médecine, pour lui demandera emprun- 
ter son Rhasès. 

La Faculté s'émut beaucoup à cette demande ; elle 
|int mainte assemblée au bénitier de Notre-Dame pour 
savoir à quoi s'arrêter. Le caractère bien connu du 
prince n'entrait pas pour peu sans doute dans son hé- 
sitation et ses craintes. ]Llle se décida à ne prêter son 
Ij^asès que sur bonne caution, savoir: douze marcs 
^e vaisselle d'argent, et un billetde cent écus d'or 
(plus de ifOpo livres), qu'un riche bourgeois nommé 
IVIaljngre souscrivit pour le roi en cette, occasion* 
!|^a Faculté , profitant de la circonstance , après avoir 
f^it connaître au roi les petites conditions qu'elle ayait 
mises au prêt de son joyau, lui faisait part du dé^ 
siy çi'elle avait àe. faire école et très belle librairie pour 
exhausser ai éleçér l^ science de médecine 9 et lui donnait 
à jept^ndre qu'une subvention ne serait pas inutilfi ; 
npjlis lie roi n'pntendit pas. L'année d'après le IVhasès 
et les gages furent rendus de part et d'autre (i). 

Les ouvrages que nous venons d'énumérer , et ceux 
que nous avons indiqués comme spécialement destinés 
à l'enseignement, servirent, jusqu'à Fernel^ d'ali- 
mens uniques à l'instruction- des élèves d'autrefois. 
Combien il est à regretter que ce zèle infatigable, 
cette ténacité et cette persévérance à l'étude qui exis^ 

(x) La lettre de la Faculté et les détails ci-dessns se trouvent 
dans. le a* volame des Commentaires, p. 397 , écrits par Jean Avis, 
alors doyen (x47x0 
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taient alors , aient été , par le génie de Tépoque , diri- 
gés dans cette vok toute seolastique qui faisait con- 
sister la science à lire, à apprendre et a répéter ; à ex- 
pliquer un texte , à le tirailler dans Targumentation ; 
et qui , éloignant de Fétude des faits et de la méthode 
expérimentale , la seule capable de faire avancer les 
sciences nativrelIeSf conduisit les médecins à se retran- 
cher dans le dogme et la parole écrite , comme dans 
un fort inexpugnable dont ils repoussaient à coups 
de citations et de tirades pédantesques quiconque 
tendait à Its amener sur mi terrain nouveau. Cette 
direction vicieuse, loin d'être appréciée telle alors ^ 
«t dans jes siècles luivans , parut bng-terops , au 
contraire , la seule bonne , la seule infaillible* Mais 
à diverses lépoqiies • elle n'échappa point à la critique 
M ifuelqms honuoes dit génie cpii en appréciaient 
ttnilfae la faildesse « tels ept Saliaborj dans le dousième 
siècle , Pétrarque dans le treizième , Molière et Le 
iSii^e dans le dix-teptième et le dix*«huiiièiiie. 

Quoi quil «n soit^ la découverte de rimjMriflimft | 
(1^^0-14^2) iâonn^ à la médecine^ comme aux aatr«i 
sciencest ç^mme mn> ^tfts et aux lettres^ un nsuvel el 
powmt cs(i9<< Q't$t aiirtotit à farter de cette époiju^ 
x^ém4^at>k ^e ootift MMiîHerwis déadrmais Ta», 
ctedne ^4c^ité daM u coBiposîkiMi , see wagtè et Km 
pmfiitiMNpfnt»' 
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CHAPITRE IL 

COMPOSITION. — STATUTS. — VSAGES. 

Si l'on considère combien d'obstacles avaient à 
vaincre^ pour se soutenir avec leurs seules ressources, 
les membres de la naissante Faculté , on concevra sans 
peine l'union intime qui dut s'établir entre eux ; on 
verra que cette union nécessaire fit leur force et assura 
leurs progrès. Cette conviction acquise par eux- 
mêmes contribua à les maintenir dans une harmonie 
de vues et de doctrines qui , se perpétuant d*%e en 
âge parmi leurs successeurs, eut long-temps les meil- 
leurs résultats, mais devint fatale à ceux qui , vivant à 
une époque où de nouveaux besoins se faisaient sentir 
aux intelligences , ne surent pas alors les comprendre, 
et restèrent en retard de plusieurs siècles avec le siècle 
dans lequel ils vécurent. 

Pleine de zèle pour ses membres et ses disciples , 
pour ceux , en un mot, qui étaient siens , la Faculté , 
dès son origine , se montra sévère et sans indulgence 
envers ceux qui , sans lui appartenir , tentaient d'em- 
piéter sur son domaine. Vainement alors l'autorité 
royale eut été invoquée pour donner droit à un mé- 
decin étranger, je ne dirai pas au pays, mais à la 
Faculté , d'exercer à Paris et de prendre place parmi 
les régens. Le roi eût échoué dçvant les statuts de la 
compagnie , et son protégé eût été contraint ou de s'é- 
loigner, ou de se faire recevoir suivant les usages re- 
çus. Or, ce n'est paâ , à coup sûr, le point le moins 
remarquable de l'histoire , que celui qui nous montre 
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qael ascendant et quelle puissance acquirent les 
hommes qui se livrèrent aux sciences et aux lettres à 
l'époque où , commençant à sortir des ténèbres de 
l'ignorance , la France , lassée de guerres , semblait 
éprouver le besoin de renaître à l'intelligence et à la 
civilisation. Ce n'est pas sans quelque étonnement qu'on 
voit se lever au sein du pouvoir absolu cette univer- 
sité , république d'hommes lettrés et savans , s' orga- 
nisant elle-même , formulant son code , établissant ses 
privilèges et se proclamant fille aînée du roi de France, 
c'est-à-dire élevant sa noblesse à elle, ses titres à, 
elle, aussi haut que noblesse et titres peuvent monter. 
Sortie du sein de l'Université, la Faculté de médecine 
conserva comme elle la même idée de son importance; 
comme elle, fut jalouse de maintenir ses prérogatives. 
Elle sentait que le meilleur, le seul moyen d'arriver à 
un haut degré dans l'estime publique, et de s'y mainte- 
nir , était que tous ses membres fussent constamment 
d'accord entre eux, et s'estimassent mutuellement, ou 
du moins parussent le faire. C'est pourquoi l'égalité la 
plus parfaite fut établie entre tous ; c'est pourquoi la 
Faculté , au lieu de consister comme aujourd'hui dans 
les seuls professeurs de l'école , était représentée par 
l'universalité des docteurs. L'enseignement, à cette 
époque, étant chose familière à chacun d'eux, puisque 
les bacheliers étaient tenus de faire des cours, et que 
tous, maîtres et élèves, s'habituaient de bonne heure 
à l'exercice de la parole , il n'est pas étonnant que 
tous les docteurs fussent alors appelés à tour de rôle à 
professer comme à prendre part aux actes publics et 
aux examens des élèves. 
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On a pi»rlé, êêm cear defiiiers tenipê , àë HtMii 
cette ]^atîqiie, sÎBon qaant à renseignement , du m^M 
quant aux examens. Cette question , vivement débat* 
tue dans le sein de l'Académie de médecine , me pa-« 
retrait , pins qu'à personne peut-être , devoir être té^ 
solue par l'affirmative , s'il ne s^agissail pour cela que 
de bon vouloir et de bonnes intentions; mais la diree**- 
ticm imprimée aux études actuelles , l'abandon qu^efli 
fait de l'école une fois qu'on a reçu le diplôme de doe-» 
teur, le peu d'habitude qu'ont de la discussion et dei 
.Fargumientation beaucoup d'hommes pouvant être fort 
instruits d'ailleurs; le peu de temps que l'on consacre 
à se tenir au courant des découvertes bonnes ou oi- 
seuses de la science ; la routine d'un très grand nom- 
bre : tout cela ferait, à mon sens, qu'un jury d'exa- 
men composé avec ces éléimens divers, ne vaudrait 
pas mieux et serait sans doute plus mauvais que le jury 
composé des seuls professeurs et des agrégés. Si donc 
on voulait à cet égard se rapprocher des anciens usa- 
ges, il faudrait d'abord commencer par établir les con- 
ditions qui rendraient cette réforme praticable, utile, 
honorable pour tous. Il faudrait que laFaculté redevînt 
ce qu'elle était jadis , une grande famille d'hommes 
égaux en attributions , et s'égalisant eux-mémes'à leur 
tour par leur capacité et leur savoir respectifs. INIais , 
pour arriver à cette fin , de nouveaux moyens seraient 
néeessaires : il faudrait introduire plus de sévérité dans 
les examens des candidats ; il faudrait que renseigne- 
ment devînt pour eux un objet d'étude, comme fai- 
sant partie de leurs études mêmes ; il faudrait multi- 
plier les épreuves pour établir suffisamment leur mé- 


rifé et leur eapaché. Alors , le tîfre de âtétiùe pMt^ 
rait être, comme jadis , un brevet de professeur ; alors, 
on ponrrrait, sans crainte de nnire aux intérêts de Fé- 
cole , appeler chacun d'eux aox importantes fonctioftt' 
de maîtres ou d'examinateurs. 

Noos applaudirions volontiers à une pareille ôf' 
ganîsation, si capable de rendre au eorps médical mt 
éclat qu'il a perdu , et qui , d'ailleurs , ne nous sen^ 
Uerait nullement incompatible arec notre régime uni-» 
versitaire actuel ; mais il est douteux qu'elle s établisscf 
de lon|f- temps encore. Au reste, si contre notre at- 
tente, il arrivait qu'on y pensât on jour, voyons de 
quelle manière procédaient nos devanciers. Ici, ccf 
n^est plus un modèle que je propose , c'est de This- 
toîre que je raconte. 

Le doyen et les professeurs de la Faculté de Parî^ 
n'exerçaient leurs fonctions que pendant deux an- 
nées , âa moins telles étaient les dispositions des sta> 
tots (i) , et il n'y était dérogé que sur le consentement 

• 

(i) Le mode d'élection du doyen, que nous faisons connaître ici , 
fut adoptéy en i5()6, par la Faculté , et suiyi depuis constamment par 
eue. Ce fut d'après ce mode que Jean Rochon fnt élu doyen en cette 
m^me année x566. Il en consigna tout an long 1^ proeès-yerbal daiM 
les Commentaires , attendu sa npuyeauté , comibc on peut le yoir 
dans le 7° yolume des Commentaires , page i44 (années x55y» 
i57!i). Auparavant le doyen était nommé de prime abord au scroti» 
par rassemblée. Les statuts de la Faculté, transmis fidèlement des an- 
ciens aux jeunes, ^n'étaient point écrits sur les premiers commen* 
taîres, ni imprimés. Ils furent transcrits, augmentés, arrêtés et pro- 
mulgués ofliciellement en 1598; imprimés en 1602, et, dans la crainte 
qa*il n'existât quelque faute ou erreur dans rirapression, ils furent 
en entier inscrits dans les Commentaires. On les trouvera daus le 
9® yolume,p. 4^0 ^t suivantes. L'article 5l de ces status Indique le 
terme de deux ans pour les fonctipus du doyen : decanus ip*e sin^ulU 
biemuu ciigitur. 
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unanime de tous les membres de la Faculté. Lorsque 
le terme assigné à ces fonctions était expiré , tous les 
docteurs étaient convoqués à jour et heure fixes; le 
jour était le samedi après la Toussaint. Le doyen dé- 
missionnaire, déposant ses insignes (i) devant rassem- 
blée , lui faisait ses remercîmens dans un discours la- 
tin chargé de superlatifs , exposait ensuite l'état dans 
lequel il lai'ssait les affaires et les fonds de la Faculté , 
et rendait compte de ce qui était arrivé pendant son 
administration. Après lui , chaque professeur démis- 
sionnaire prenait la parole dans un ordre régulier, 
et, après les remercîmens d'usage, indiquait quels 
avaient été le mode et les résultats de son enseigne- 
ment. Cela fait , on inscrivait sur des bulletins sépa- 
rés les noms de tous les docteurs 'présens , divisés en 
deux catégories , les anciens et les jeunes. Ces noms 
étaient jetés dans deux urnes. Le doyen démission- 
naire tirait au sort trois noms de Furne des anciens , 
et deux noms de celle des jeunes docteurs. Ces noms 
étaient immédiatement proelamés, et les cinq doc- 
teurs ainsi désignés par le sort étaient électeurs ; c'est- 
à-dire ceux auxquels la Faculté toute entière conférait 
ses pouvoirs pour élire le doyen et les professeurs 
nouveaux. Les électeurs se trouvaient par cela même 
exclus , pour cette fois , du nombre de ceux parmi les- 
quels les nominations allaient être faites. 

A cette époque , soit qu'on se défiât de la faiblesse 
humaine et du penchant qui ncus entraîne si naturel- 
lement à obliger nos amis , quand même !... soit qu'on 

(i) Outre la chausse écarlate, la robe et la toque', les insignes du 
doyen étaient les clés du sceau de TAcadémie et de la Faculté. 


voulût donner à ces actes la plus haute garantie mo- 
rale que rhomme puisse offrir , sa conscience et son 
honneur Y on multipliait les formules sacramentelles. 
On attachait d'abord un serment à la conscience des 
électeurs, puis ensuite doyen et professeurs élus ve^ 
naient à leur tour prononcer leur serment , que nous 
ferons connaître plus tard. De nos jours, cette pratique 
n^existe plus ; on Ta regardée coi^une inutile. 

Avant le dix-septième siècle, il* était de^ rigtieur 
qu'on ne pût élire des hommes ayant déjà rempli les 
fonctions de doyen ou de professeurs ; mais , par un 
décret du 3o décembre 1 674 , il fut établi qu'on pour- 
rait, à l'avenir, renommer à ces fonctions, comme à 
celles d'examinateurs, des docteurs qui déjà en au- 
raient été investis une ou plusieurs fois, s'ils étaient 
regardés comme pouvant être plus utiles ou plus ca* 
pables que d'autres de les remplir ; pourvu toutefois 
que Tordre entier des docteurs y consentit, et qu aucun 
de ceux présens à rassemblée ne réclamât contre cette 
disposition. 

Après avoir prêté serment d'élire ceux que dans 
leur conscience ils jugeraient les plus dignes ^t les plus 
capables , les électeurs se rendaient à la chapelle de 
l'école, pour implorer l'assistance divine; et là, ils éli- 
saient entre eux, à la majorité des suffrages, les trois 
hommes qui , dans l'assemblée , leur paraissaient les 
plus dignes du décànnat. Ces trois noms étaient jetés 
dans une urnei Le plus âgé des électeurs en tirait un, 
et le premier désigné par le sort était nommé doyen. 
Le même mode d'élection avait lieu pour chacun des 
professeurs. 
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li% à^fm ^ priait aloca «erment devant l^aaseni- 
U4e. Il «'eng^eait à préférer ses devoirs à toutes cho- 
4j|39 à ^évir ipigouireiiseaieafc et sans distiactioa {nulU 
ffOrow^) contre cem^ qui pratiquaieat illicilement la 
q^écli»6Uit (i), 4 çeadre es^actement ses ecwpple&dans la 
fuJAiaiioet qui pr^éderaît Vexpiratioa de sa charge , 
ei^tra les sialo^ d une commissloa Qoj:omée à cet effet, 
puis eusiilte pnUiqfieœeot à Vassembiée générale des 
docijçars. Ensuite y il iascrivail sur le registre de la fa- 
culté, le prqcès^verbal de sa nominatioa, et doouaità 
S0n devancier un récépissé des biéiis de la Faculté (bona 
Jaea^atis) remis entre %ts mains. C'étaient : le sceau 
attaeké à une chaîne d'argent , le livre des statuts, et 
l'argent qui restait en caisse. Il fut une époque où, le 
doyen , avant que les affaires et les intérêts de la Fa- 
culté Iqi fussent remis , était obligé de fournir une 
caution , lorsqu'il ne possédait pas de propriétés mo- 
bitières ou immobilières qui pussent offrir une garaja- 
lie suffisante. 

Avant Tannée 1 634 , les électeurs nommaient seule- 
ment deux professeurs , l'un de médecine , l'autre de 
phsgrmacie. A cette époque , on institua à l'école une 
chaire de chirurgie. Antoine Charpentier fut le pre-- 
mier qui l'occupa. En i(>34 aussi, une chaire de bota- 
nique fut instituée. Considérées d'abord comme moins 

(x) £Uû«al regardée r^pune pratiquant illicitement et poqrsuivU 
comnie tels, non pas seolement les charlatans, les empiriques, les 
commères, les herboristes et tant d'autres pratiquant illicitement de 
nos jours ; mais mémo des médecins qui , gradués dans des univer-r 
•Ués ^ra^gèr^ à celle de Paris , Tenaient y pratiquer sans aToir suhî 
les examens et pris le titre de licencié ou de docteur de la Faculté de 
Paris. 


^a'en 1 655 données au:^ diyer3 prQ(çs$eur& iJpÀ \t$ qc* 
cupèir.ent successivement , de vive yaii^ et i U ma)ûrit4 
des suffrages de$ docteur; pr^sens à V^^ujf^léj^ ; maia 

depuis lors, on suivit à leur égard Iq mode d'ékctkif 

• 

empj^pyé pour Jes autres. Le setment des professeurs 
élus mérite ^'élr^i ÇQ partie du moins, consigaé tcL 
c( Il^qiis jurons disaieni«ils , et promettons solennelle- 
j(nent de faire nos leçons en robe longue à grandes 
ipanches ; ayant le bonpet carjfé sur notre tête , le ra- 
bat au cou , et la chausse d'éc^rlate à Tépaule. Item , 
de faire nos leçons sans interruption ; de les faire 
nous-mêmes , et non par de^s syppléaxiys, à mioie^ d'w-» 
geqte et absolue néçe^s^ilé ^ cbaçuae 4'eJte3 ptendank 
une heure au ^qins tous le$ jpiir^ 4^ Variaée qui ne 
serçnt pas jofurs de f^tes , soit pour 1^^ viUç ^ Pads; 
soit ^Qif/: toute TAcadémiç. » Tel était ^ seroiejctf de;i 
jufiufeissçifl;^. fi^çu^ spurionsÇ aujou^d'hyi en Y^y^at fe 
bofli^t çarçé e^ le rabat fig\irçif à U tête des priaci-t 
]paff^ article; de çesçrmept. Nps pèrç; attaohAieAt Wl^ 
impo^taçce çxtcê^ic à die m^ipùtieusçs pratiquer Som 
cft rappprt , çjoqs faisops bien de n appi:écier ces» eHio- 
SjÇSi que ce qu'eUes valent ; et d'a.vo^i; a^apdonné OUQ 
paf tie^ %Qç cérémonial qui, aft l?aut di^ çoç^pte., ne.t<»lr 
xhe en rien à la sçiçnce , et Ijpji. (a^s^it parfois pi:4^ 
le fH^açç. an ridicule^ 

lia Çacplté se <;omppfa,it, comj^ç on le wU,, ^Mmc 
le; ^jçUurs régens reç^s dans snn^ s^jjx. Lçs^ dl^^ptew^ 
a^^pi^ moins de di\ années de r^x^eptipp étaient 4iiA 
daX%^^ ^f JiÇunes oudusjçcpi^dip^dre, .1^$ ^olreai 
ét^e^j; appelif aficiens^ ou ^ pi;^i$r, OK^re» GttttSk 


distinction n'avait ponr but que de donner une cer- 
taine prépondérance à l'âge et à Tancienneté. Car les 
jeunes docteurs avaient voix délibérative aux assem- 
blées , et participaient dans les mêmes proportions 
que les antres aux émolumens et aux rétributions des 
examens et des thèses. Le doyen n^étai| point comme 
aujourd'hui nçcessairement choisi parmi les profes- 
seurs ; au contraire , on considérait alors que ces fonc- 
tions ne pouvaient ni ne devaient être en même temps 
cumulées : on pensait que l'administration de la Fa^ 
culte devant absorber une grande partie du temps du 
doyen , il devenait impossible à ce dernier de pouvoir 
s'occuper par cela même exclusivement de ses élèves, 
s'il avait eu en même temps une chaire de professeur. 
Cette considération a cessé d'être applicable au jour- 
d'hui. En raison des dispositions qui régissent nos Fa- 
cultés , le doyen ne pouvant être choisi que parmi les 
professeurs , doit, par cela même, être investi à la fois 
d'une double fonction. Heureuse alors la Faculté , 
quand elle peut trouver dans le même homme , un bon 
professeur et un administrateur habile. C'est ce qui 
n'arrive pas toujours ^ car les hommes de science n'en- 
tendent pas toujours bien les affaires. On s'accorde 
généralement à reconnaître cette double qualité au 
doyen actuelle la Faculté de Paris. 

Nous laisserions une lacune immense dans cet ex- 
posé, si, avant de faire connaître de quelle manière 
l'enseignement était réparti dans l'école , nous omet- 
tions de donner la liste des jours de fête. Ce chapitre 
en effet , n?est pas l'un des moins considérables ni des 
moins importans; et pour ceux des élèves ou des pro- 


fesseurs qui cherchaient à se délasser de leurs travaux, 
il ne laissait pas , sans doute , d'offrir quelque charme 
et quelque intérêt. En .effet, outre le temps des va- 
cances , qui avaient lieu à partir du quatrième jour des 
calendes de juillet aux ides de septembre , ce qui ré- 
pond y si je ne me trompe , du 28 juin au x3 septem- 
bre ; il y avait encore tant de fêtes à chômer , qu'on 
se demande comment il restait assez de temps aux 
élèves pour apprendre , et aux maîtres pour enseigner. 
Et pourtant on travaillait alors ; on savait fort bien le 
grec et le latin , et , quand on faisait un ouvrage , on 
procédait par in-folios. Revenons aux fêtes. Il j en 
avait d'abord trois extraordinaires célébrées dans toute 
l'académie : La translation de saint Nicolas, 6 mai ; la 
sainte Catherine, 25 novembre; et saint Nicolas en* 
core, 6 décembre. La Faculté avait aussi sa fête à elle^ 
cellejde saint Luc évangéliste, lequel, dans son temps, 
avait, comme chacun sait, pratiqué la médecine. De 
plus, outre les fêtes dePâqups, qui duraient huit jours, 
les cours étaient suspendus le 22 mars, anniversaire 
du jour où Henri IV , protecteur et restaurateur de la 
faculté était entré dans Paris. De plus, le 22 juin, 
quand le recteur de l'Académie se rendait en grande 
pompe à la foire de Saint-Denis (i) ou du Lendit, 


(1) « La foire du Lendit, long-temps interrompue à cause des 
troubles du royaume , fut rétablie en i444- £lle se tenait d'abord 
entre la ville de Saint-Denis et le village de La Chapelle. Plus tard 
elle eut lieu dans la yille même de Saint-Denis. L'Université prit part 
en corps à cette foire, par rapport au parchemin, qui était alors la 
seule matière sur laquelle on écrivît , et dont il se faisait un com- 
merce considérable dans les grandes foires. Le recteur allait à cette 
foire afin d'y choisir le parchemin nécessaire à rUniversité. Il était 
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eoors et leçon* ee^diént ce jôur-là. Il y a^âît efi()5fè 
ns grande samedis précédens de grands dimanche^, où 
l'école fermait $es portes aux professeurs et aux élèv^e^, 
vénfessîonis causa. 

Il y avait encore huit jours pour lesquels lé lieféUt 
fisriari était institué. C'étaient les veilles de TEpipha- 
nie, de la Purification, de rAnrionciation, de T Ascen- 
mmi de hl Fête-Dieu, de la Circoncision, de TAssomp- 

e$tïorté de tout «on tribunal parce qu'il a:vait un droit sur les parche- 
mins, et rUniyersité une juridiction sur les parcheminiers. Cejour- 
ti; I(^àëj[S{)ÀU dé rUniversîté, c*est à-dîré les maîtres et les écoliers, 
le rtoiiifesaieut en ^rand nombre sar la place Sainte- Geneviève, éli- 
raient un chef, et de là , tous à cheval , enseignes déployées , musique 
en tête, et marchant sur deux files, i!s traversaient la ville et se 
^dillèiit à S^àint>Denis. Les écoliers se livraient alors à la plus folle 
gtïtéf ei peu à pen la féie da Lendit donna lieu à des rixes, à de^ 
duels, enfin à des désordres tels que le parlement lança des arrêts qui 
&e furent qu'imparfaitement exécutés, tant les suppôts de TUniver— 
sftë éè croydieàt au dessus de toutes lek règles et indépeûdané du 
foùverireineiit et de la police : de telle sorte que ces fêles ont plutôt été 
abolies par le temps et le changement de mœurs, qoe par l'aatorité. 
Quant au Lendit, voici son origine. L'impératrice Hélène, mère de 
Constantin, ayant, suivant l'histoire, découvert la vraie croix, les royâti- 
mbs ehrétiens et les grandes égliseâ clemandèrent par la suite à pos- 
séder un morceau de cette relique. Ce fut le dimanche, premier août 
ïiog, i[u^ûn de tes trtorceanx arriva à Paris , et fut reçu dans la ca- 
thiSdlrôlté pàt les évêquesde Paris, Meaax et Senlis. La fônlé qui vou- 
lait voir la relique était tellement considérable qu'il fallut choisir Qir 
lieu pour l'y réunir , la lui montrer, et lui donner aussi la hénédic* 
tion. On choisit pour cela la plaine située entre le village de la Cha- 
pelle et Saint-Denis; le lieu désigné forma locus tndicàtasy làeus 
dictuitf et par corruption lentiie. Une grande multitude occasiohls 
besoin àé vivres , apport de marchandises , et de là le forum ; ba 
foire, c'est-à-dire l'assemblée, et l'apport de marchandises qui en est 
la suite. La bénédiction avec la vtaie croix dans la plaine de Saint- 
Denis, le jour de la foire, fut répétée tons les ans jusqu'à la fin du 
uni* siècle. » ( Voyez BUt* eeciêiieati^ae du diocèse de Paris, pat l'abbé 
heh^iaift t. 3. ) 


tion , ce qui faisait avec les fêtes da lendemain quinze 
bons jours encore , pendant lesquels les bancs de Té- 
cole avaient à se reposer. Tous les samedis , dans la 
chapelle de Técole, une messe était dite en l'bonneur 
de la Vierge Marie. Les bacheliers eux-mêmes , sous 
peine d'amende^ étaient ternis û'y ttssisteri De plts, 
le lendemain de la fête de Satnt-Lné s ^nde tnewt 
des mdrts en Thonneur des membres de IftFaenltéidé- 
cédés. On j priait non seulement ^nr les ééftltitt > * 
mais pour tous les docteurs licenciés et bacheliets tpii 
f assistaient. Les bacheliers , tentis d'ailleurs par ser- 
ment d'assister à cet office ^ étaient pa&ftfble$ 4*itM 
amende dé deux pièces d'or quand ils f than^uèieM» 
Ce n'est pas tout, la Faculté, recontiaissaiHè eiiiret^lfil 
bienfaiteurs , leur donnait dés mcsseit d'aiinivéfsaSrti A 
perpétuité lorsqu'ils étaient mort». Gelleè4à du moiéà 
étaient ad Ubilum. On dit que les baclielieirs tie «"y 
pressaient pas eh foule ; et je lé crdis sailà ptiiift. Le 
bachelier de ce tèrops-là était â pétt ]^é lé fetine 
France d'aujourd'hui. 
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CHAPITRE III. 


ElfSEIGIVEllIEIfT. 


Deux professeurs de médecine enseignaient publi- 
quement à Fécole; L'un, à six heures du matin en été, 
et à sept heures en hiver, traitait des choses naturel- 
les et non naturelles , re$ naturaks et non naturales , 
c'est-à-dirç Tanatomie , la physiologie, l'hygiène, etc. 

L'autre , à une heure de l'après-midi , traitait des 
choses prœternaturam , c'est-à-dire des maladies pro- 
prement dites , de leur traitement et de la matière 
médicale. Le premier de ces professeurs prenait la se- 
conde année la place de l'autre , de manière à achever 
lui-même dans l'espace de deux années le cours com- 

F 

plet de:inédécine , et tous les ans , à la toussaint , on 
élisait un seul professeur pour lui succéder. 

Le, professeur de première année pour la démons- 
tration de Tanatomie , se faisait assister d'un chirur* 
gien barbier, et le rôle du professeur consistait alors 
à ne pas permettre à ce dernier de divaguer hors de 
propos ( non sinat divagari) ; mais de se renfermer, 
dans la démonstration des parties dont lui , professeur 
avait auparavant fait verbalement la description. La 
chirurgie était enseignée par un seul professeur. Cet 
enseignement se bornait uniquement aux opérations. 
Chirurgiœ projessor, chirurgica tantum doceat, idest quœ 
operaiionem jnanuum pertinent. Or, pour bien préciser 
les attributions du professeur de chirurgie et l'em- 
pêcher d'empiéter sur les limites sacrées du domaine 
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médical, la Faculté, par un décret du jeudi 2 août 1 607 , 
décida qu'on devait réputer chirurgicales toutes mala- 
dies exigeant , pour être traitées , l'application ou l'o- 
pération des mains ; elle définit aussi l'anatomie : un 
exercice manuel propre à faire connaître le corps hu- 
main. Manus exercitatio ad humani corporis cognitio- 
nern^ anatomica est admimstratio. Ne voir dans l'ana- 
tomie qu'un exercice manuel ! Etrange définition qui 
s'accorde bien d'ailleurs avec le préjugé ridicule-^ 
ment niais de cette époque sur la prééminende de la 
médecine à l'égard de la chirurgie ; préjugé qui est 
cause , nous n'en doutons pas, de la longue ignorance 
où sont restés les médecins sur la nature des lésions 
oi^aniques dans les maladies. Parce qu'alors, on aimait 
mieux disputer sur l'alcalinité ou l'acidité des humeurs, 
l'effervescence des esprits, que de toucher à un cada- 
vre. On laissait 9 dans certains cas rares, l'anatomie 
pathologique à faire aux chirurgiens, eux quine savaient 
guère que l'anatomie des régions , et qu'on éloignait 
autant que possible de l'étude des maladies non chi- 
rurgicales. 

Le décret dont nous avons parlé régla aussi la ma- 
nière dont les élèves devaient procéder à l'étude de 
l'anatomie , et distribua en cinq genres les maladies 
chirurgicales, qui étaient d'après lui : la blessure, l'ul- 
cère , la fracture , la luxation et les tumeurs contre 
nature ; maladies réclamant pour remèdes : les ban- 
dages , les lacs , les instrumens (Jerranienta ) et lés 
ventouses. Tels étaient , d'après le décret , les mala- 
dies chirurgicales , et les remèdes chirurgicaux. Dans 
les leçons de chirurgie faites à l'école , on expliquai!^: 


ceuK deà livret d'Hippocrate relatifs aax ulcères ^ a«x 
fistules ^ aux plaies de télé , aqx fractures ; le livre <de 
Galien sur les os; ses commeniaires surHîppocrate, 
de ariicuUs ; son traité des bandages ; celui d'Oribate 
les appareils d'Oribaze; le sixième livre de Paul 
d'Egîne ; le septième et huitième Hvi-e de Celse ; la 
partie chirurgicale des œuvres d'Albucasis et de Gtiy 
de Chauliac ; enfin , Tart chirurgical par Gourmelin« 
Il fut alors accordé aux docteurs enseignant la chirur- 
gie de parler tn français dans leurs cours , mais non 
sans en avoir reçu préalablement Tautorisation du 
doyen et de la Faculté réunie ^ car la règle voulait 
que toutes leçons fussent faites en latin. Les élu* 
dians furent toujours asscE mal partagés pour les am^ 
phithéâtres de dissection ; et ceux d'aujourd'hui n'ont 
point à se plaindre, en comparaison des anciens. A 
plusieurs reprises on construisit , et non sans peine , 
des amphithéâtres qu'en raison du peu de soin et de 
temps apportés à leur construction , on fut obligé d'a- 
bandonner, parce qu'ils s'écroulaient. L'amphithéâtre 
le plus commode et le plus beau y celui dans lequel 
Riolan (le second), Duverney, Littre, Winslow, 
Hunand , commencèrent leur célébrité , était ouveii; 
À tous les vents , et il y faisait tellement froid Thiver , 
qu'il fallait un zèle des plus ardens pour y séjourner ; 
il dura cent vingt années. Ce ne fut pourtant qu en 
1744 qu'on en construisit un en pierres de taille , et 
fermé avec des fenêtres vitrées. 

Dès l'année iSyG, la Faculté créa une place d'ar- 
chidiacre des écoles., répondant à celle d'aide d'anato- 
mie aujourd'hui. Cet archidiacre était choisi parmi les 
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éfudlans 9 «I en général élu par eux. Il ^e chargeait de 
fournir les cadavres, de préparer et de répéter les le- 
çoiis <iu professeur. Plus tard, cette place fut toujours 
donnée à un bachelier, pour s'assurer des deniers qu'il 
percevait des étudians. Les étudiaiis payaient poulr 
frais d'études anatomiques , quarante sols la première 
année , vingt sols la seconde , et les vétérans dix. 
On faisait alors , comme on voit , dé Tanatomie à bon 
marché. 

Le professeur de botanique avait pour fonctions 
d'enseigner aux élèves lé nom et les vertus des plantes. 
D'après l'art, i" des nouveaux statuts de 1696 , il dut 
aussi parler des produits animaux et minéraux em- 
j)loyés en médecine : à la fin de chaque semaine, mettre 
de nouveau sous les yeux des élèves tontes les substances 
dont il avait fait l'objet de ses leçons, leur en faire 
connaître ^)s propriétés physiques et chimiques, l'as- 
pect, le goût, etc. Il recevait deux cents livres tour- 
nois d'appointemens fixes , laquelle Sottmilé était ptisè 
sur les bourses des licenciés. 

Le professeur de pharmacie n'eut, dans les premiers 
temps, d'autre charge que celle d'apprendre aux élèves 
le nom, la composition et la préparation des nlédica^ 
iàétis. L'aHiclé 2 dés notiveattjc Statuts , ëh 1696, le 
chargea d^ aller avec le doyen examiner les élèves des 
apothicaires et d'inspecter les officins , de ces der- 
tiîéri (i) : de faire en ôtitré à l'école un cours de pliâr- 
macie galénique et chimique depuis Pâques jusqu'aux 

(k) Léh apothicaires se trôtitîlîent plàcëà ions la juridiction de 
la Faculté et celle da grand prévôt. Ils étaient examinés pour 
Wat fécèptSon par éh jw^ e6iA^<M iéfé ihatt^e^ apothicaires joréf 
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vacances. Les bureaux de charité , les dispensaires de 
la société philantropique , sont des institutions toutes 
modernes » et, à F époque que nous étudions ici, les 

et de doctears de la Faculté. Gomme les chirargiensbarbiersi iU ayaient 
nn syndic chargé de leurs affaires communes , et ils étaient tenus de 
Tenir chaque année, indiridaellément et à jour fixe, pour acquitter 
les redeyances qu'ils deyaient payer à la Faculté, et renouyeler leur 
serment. La formule de ce serment, telle qu'on la trouye dans le liyre 
intitulé: JRitus et décréta saluberrimi medicorum Ordinis (édit. de 1716, 
sous le décanat de J.-B. Doye), est réduite à 3 articles, savoir: 
i« obéir à la Faculté; a® promettre de ne point donner de médi* 
camens sans Tayis d'un médecin; 3® consentir à laisser deux fois 
Tan yisiter lenrs officines par le doyen et quatre maîtres ou régens 
de la Faculté. Mais nous croyons deyoir faire connaître comme pein* 
ture d'époque le serment que prêtaient les apothicaires lors de leur 
réception ; il fut éyidemment rédigé par la Faculté qui proposait et li- 
sait la formule, par l'organe de son régent, à tous ceux auxquels elle 
faisait prêter serment, et qui répondaient je le jure ou juro, suivant le 
texte latin on français de la formule, qui , pour les chirurgiens et les 
apothicaires était en français. Voici donc le texte de ce curieux ser- 
ment, dont nous n'ayons pu trouyer la date précise d'origine, laquelle 
toutefois, ne peut être de beaucoup antérieure à i5oo. Usité encore 
en i6a4 > il Iç fut même long-temps après. 

I.E SBRMBirT DES APOTIG4IRES CHRBSTIEN8 ET CRAIGNAITS DIEU. 

Premièrement, je jure et promets devant Dieu de yiyre et mourir 

en la foi cbrestienne. 

/ftfm.. D'honorer, respecter, et faire seryir en tant qu'en moy sera 9 
non seulement aux docteurs médecins qui m'auront instruit en la 
cognoissance deà préceptes de la pharmacie ; mais aussi à mes pré- 
cepteurs et maistres pbarmaciens sous lesquels j'aurai appris mon 
mestier. 

Item, De ne médire d'ai^cun de mes anciens docteurs et maistres ou anl- 
très quels qu'ils soyent. 

Item, De rapporter tout ce qui me sera possible pour la gloire , l'orne- 
ment et la majesté de la médecine. 

Item. De n'enseigner point au^ idiots et ingrats les secrets et raretés 
d'icelle. 

Item, De ne donner aucun médicament pacgatif aux malades affligés 


pauvres de Pdris , qui ne pouvaient , on ne voulaient 
pas entrer à THÔtel-Dieu, venaient cherchera l'Ecole 
^e médecine les conseils des gens de Fart. La nécessité 
^'organiser le service de ces consultations s'étant fait 
sentir, le parlement de Paris rendit, le i" mars i644 » 
nn arrêt par lequel la Faculté de médecine était invi- 
tée à prendre les mesures nécessaires pour procurer 
aux malades de la classe indigente les conseils et les 
secours qui pouvaient leur être nécessaires. En consé- 
quence , la Faculté , dans une assemblée générale , fit 
un règlement approuvé et mis à exécution par arrêt 
«du parlement; le i3 mai de la même année; régie- 

de quelque maladie aiguë, que premièrement je n*aye pris couseil 
•de quelque docte médecin. 

Ttem. De ne toucher aucunement aux parties honteuses et deffendues 
des femmes que ce ne soyt par grande nécessité , c'est«à-dire lors- 
qaUl sera question d'appliquer dessus quelque remède. 

Item, De ne jamais ]donner aucune sorte de poyson à personne, et ne 
conseiller jamais à aucun d'en donner, pas même à ses plus grands 
ennemis. 

Item. De ne donner jamais aucune potion ahortiye^ 

Item. D'exécuter de point en point les ordofinances des médecins sans 
y adjouster ou diminuer, en tant qu'elles seront faistes 'selon l'art. 

Jtem.De désavouer et fuir comme la peste la faconde practiquer scan- 
daleuse et totalement pernicieuse des charlatans, empyricques et 
souffleurs d'alchymie , à la grande honte des magistrats qui les 
tolèrent (i). Finalement de ne tenir aulcune mauvaise et vieille 
drogue dans ina boutique. 

Le Seigneur me bénisse tousiours, 
tant que l'observerai ces choses. 

{"Voy.les 0Eu9res pharmaceutiques de Jean de Renou , trad, du la- 
lid , et imprim. à Lyon , in-4**> iôa4.) •- 

(0 Oa retrouve ici l'opposilion (îe'jù tien formellemcat ctaLlie de la Faculté tît 
de tous ceux qui lai appartenaient contre Içs rcmëdiîs appelés cbimiquear^.çiui, 
repousses par elle saus uxamenj tombaient dans le domaine des clnilitans, et que 
t:e'ux-ci admi«ist raient àtort cfîi travers. ' * 


mei^ ca varia daqnel six médecin^ dp k Facsidté , tam 
de Tordre des anciens et trois de Tordre (lesi )ev9^ 
docteurs , sur Tavis à eux transmis par ie grand bedç m 
de Técole, viendraient les mercredi et same^^ d(^ 
chaque semaine , à dix heures du matin ^ faif % U CQPt 
sultatioQ pablîqae, à l'Ecole de médecine» en pré-? 
seneedu do^en; v et, s'il se rencontre quelque difficulté 
4c pour ce qui regarde 1^ connaissance et h (raitemeat 
» de certaines maladieis; , disait Tarrét , ils consulter 
fc rpnt mûrement les uns avec les autres ; donp^ropt 
K aux pauvres malades les recettes ordinaires par écriti 
« et Us remèdes desquels , pour lors , ils auront besoin, 
« gratuitement et aux dépens de ladite Faculté , jus- 
ce qu'à ce que , par libéralité des gens de bien et de 
<( condition ^ la Faculté puisse ménager quelques fonds 
« plasgrands pour les pauvres. Et, pour ce qui regarde 
« les opérations manuelles , les susdits docteurs auront 
« soin de faire ei;ix-mémes , ou faire travailler en leur 
« présence , quelque bon chirurgien... Et, afin que la 
(( maladie d'aucun pauvre ne soit négligée , s'il y à 
ff aucpu par la ville qui ne puisse marcher, et ne soit 
« pansé comme il faut , le doyen de la Faculté en étant 
« averti y donnera , ordre et fera en sorte que chacun 
« soit assisté de médecins et de .conseils nécessaires. » 
Les consultations ou les opérations données ou prati- 
quées aux pauvres de la ville devinrent ainsi, à partir de 
Tannée i644 » une sorte de leçons cliniques aa\quelles 
les bacheliers furent astreints d'assister, en vertu d'un 
article des nouveaux statuts de la Faculté. Les bache- 
liers écrivaient les ordonnances formulées par les doc- 
teurs , et se formaient ainsi peu à pe^i à la pratique , 


en même teppâ qne^ pendant le temps n^oessaÎM pois: 
gagner la b'cence , ils étaient obligés égalemejnt d*a%- 
sister aux visites des médecins de l'Hôtel-IXieu, sui- 
vant alternalivcment pend.nt trois mois le service de 
chacun d'eux. Ces études cUniqiies imposées pav la 
Faculté duraient deux ans. La Faculté exigeait ^pie 
chaque étudiant apportât, à Texpiratioa de ee terme, 
un certificat en bonne forme de chacaft^as médecins 
de rhôpital, pour le recevpir aux grades supérieurs ; 
et, lorsqu'il était constaté ^ plus tard, qu'un licencié 
reçu avait manqué à cette obligation , Técole le pri- 
vait de ses émolumeiis, à moins qu'il ne prouvât qu'il 
avait auparavant pratiqué pendant dix ans ta médecine 
avec succès et honneur dans une grande ville. 

Nous ne voyons pas dans les statuts de l'ancienne 
Facilité, qu'une chaire d'accouchemens eiBstât à l'é- 
cole , non plus qu'une clinique dans un étabHssement 
spécial. 

Cette partie de l'art fut d'abord extrémeiùent né- 
gligée à l'écok, tant ^ue la Faculté fut composée 
d'ecclésiastiques. Elle resta depuis dans le domaine 
presqu'exclusif des matrones , dont Tinstruction était 
nulle , et de quelques chirurgiens- qui n'étaient pas 
beaucoup plus avancés qu'elles. Les sages-femmes n'a- 
vaient point d'enseignement régulier; elles s'instrui- 
saient tant bien que mal eh suivant la pratique des 
matrones jurées, et se présentaient à la Faculté pour 
subir un ei^men et gagner leur maîtrise. Ces exa'meus 
étaient faits avec fort peu de sévérité ; il arriva même' 
que la Faculté les suspendit vers 174^* ^^ i74<^ y l^s 
matrones adressèrent une rçquéte pressante au doyen 


et à la Faculté , demandant instamment qu'on s'occu-^- 
pât enfin de leur instruction , qu'on leur fît connaître 
l'anatomie des régions et celle des parties du squelette, 
dont Fétude leur était indispensable , et que , cepen- 
dant , jusqu'alors , elles ignoraient complètement ; 
qu'enfin on reprît les examens abandonnés depuis 
plus de deux. ai)s. Cette requête très bien faite, et qu'on 
trouve dans les Commentaires, fut accueillie par la 
Faculté. Le 17' mai i;74^9 ^U^ nomma aux sage- 
femmes deux professeurs , Bertin pour l'ostéologie et 
l'anatomie des parties molles, et Astruc pour la 
théorie pratique. Il fut décidé qu'à cause de la décence, 
les matrones et les aspirantes seraient seules admises 
à ces cours ; il fut fait toutefois excep tion en faveur 
des docteurs et des bacheliers , mais ils étaient tenus 
d'être en grand costume, c'est-à-dire enrobes longues, 
bonnet carré , rabat, etc. 

Ainsi , ce n'est qu'à partir de la dernière moitié du 
dix-huitième siècle que uous voyons l'art des accou* 
chemens enseigna et professé d^une manière un peu 
régulière à Paris : encore , l'enseignement clinique , 
si nécessaire en cette matière surtout, manquait-il 
alors , comme il a man(j[ué même jusqu'à présent aux 
étudians en médecine. 

Après ce rapide coup-d'oeil jeté sur l'enseignement 
de l'ancienne Faculté , voyons par quelle sérip d'exa- 
mens , de grades , de sermens et de formalités l'étu- 
diant devait passer pour arriver au titre suprême , ce- 
lui de maître ou docteur régent. 
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CHAPITRE IV. 

LBS GRADES. 

... ; '^ 

§ I, Le Baccalauréat (i).' 

'■ ' •• ■ • . 

Tout étudiant , au début de sa carrière , était • totk^ 
sidéré comme candidat au baccalauréat en médecihe.' 
Cela seul suipposait des connaissances* assez étendues 
en littérature et en philosophie , car nous verlrons 
tout à l'heure quelles conditioiis on exigeait des élèves 
qui se présentaient aux examens de bachelier. Qûtant 
à ceux qui se destinaient à la pratique de la chirurgie,- 
un très petit nombre d'entre eux avaient reçu une 
bonne éducation première. On faisait, comme noois' 
le dirons plus tard , une distinction entre les chirur- 
giens lettrés et les non lettrés. C'était pour ces der-* 
niers que se faisaient les leçons et les démônstrâ^tiète 
en français; ils forent, pendant un temps, étrangers 
à l'école; mais plus tard, sur leur requête, elle^ies* 
admit dans son sein , et ils lui payaient une redevance' 
pour l'instruction qu'elle leur donnait et les leçdns 
qu'ils recevaient des professeurs. 

■ 'I / :. 

(i) Le baccalauréat considéré comme grade dans les difTéi^atet 
nations universitaires , était institué déjji ayant Tannée io45^ à en ju- 
ger par plusieurs témoignages historiques. Le pape Innocent III ^ 
avant son élévation au saint siège , passa plusieurs années à VEiùd* 
de Paris (Gymnasio parisiensi), et y fut reçu docteur (119S)!. *— 
(Voy. Gabriel Naudée, De aniiquii. et Sga'iL Sch. med. Paris, p. 89). 
Ce discours se trouve dans la a® édition des décrets de la Faculté 
(Ritus^et insigniora salué» faculi, m. />. décréta^ nova edit.> Paris 1716). 
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Les deux années d'études précédant Texamen du 
baccalauréat étaient consacrées par les élèves à la phy- 
siologie , Tanatomie , la botanique , la matière médi- 
cale , l'hygiène et ce qu'on savait alors de physique et 
de chimie. Ils étaient tenus d'assister régulièrement 
aux leçons et argiim^ntaiions £aite$ à Técole. Le stage 
pour le baccalauréat devant durer deux ans , ce n'était 

qi^ ^mitts dwx ^m fpim^ient lieu U$ examen^ pour 
la jfié^i^pA àm batbeUers. Pour ^tre admis à ce$ 
ex4iM9»f i^ 4:aodidat$ devaient jastifier d'ope ma- 
QÎisf autbiailUq^e dfi 0,5 9m au Aïoios d'âge (1)1 dn 
titf:^ de paître è^*^arts ou ten pliilosophie , après 
qnabpe aw d'étudiés à l'académie de Pari3, 00 huit ans 
dâ^ iiaa a«tre oaiv^mté. I)s devaient en outre pré* 
sçoter 'da^ oçrtifieats sîgaés des professeurs de ces aca- 
dénués m wiversités, constatant que, pendant quatre 
ans m HKHni* ils avaient assisté aux leçons publiques, 
C^«tx qm ne pouvaient produire «es pièces étaieiU; ex- 
dm d^ l'examen. Toutefois, la Faculté, réunie au 
dQjen , airaU le pouvoir d'abréger ce temps d'études 
préliminaire^ dVne. -■ année , ou même de deux sur 
qft^tj.èi r^ard des fils des docteurs en médecine de 
Parif , p^rvu qp!U^ fassent maître^s ès-arts de l'aca- 
démie de cette ville , et jugés capables d'être adaib 
aux examens. Hippocrate dit quelque part que les 
fik des médecins méritent d'être accueillis avec une 
entière bienveillance par leurs confrères; et, s'ap- 
puyant sur ce précepte , la Faculté établissait ainsi 
une exception favorable à Tégard de ces élèves* 

(1) J. Hiolan. Cur, llech*,'p, z35< 


Noos avon3 dit que , âan$ ji'oiigipe , U JF^i^pIté d^ 
médecine était presque e^clusivemi^pt comppséçd'e4î«- 
clé$iastiqùe$. Peu à peu Ie$ laxquei^ «'y trousr^^jpf; fp 
nombre de plus en plu$ considérable ,^];.li^xi^ iji, ^^ 
riva que la Faculté fit bientôt ^e$ dibfficulj^éf a^f ftrif r^ 
ppur I^s adinettre au baccaJUur4;^t ^ q m^d^çine y 4fV» 
la crainte que l'étiide de la théologie ne nuisit j^.jl'iSftadp 
de la premi^r^ç. De plus , le pape floporii49 Hl uvait 
déjà, vers la fin du qiiatp^^sième siècle i défaiidQ aipoc 
prêtres d'exercer la méd^cin^ ; m qui ne /çonv^oait , 
selon lin , ni à leur caractère, ni ^ leur état. Mw cettfi 
défense ne fut pas tellemwt ^orineUa qu'on ne vft 
pendant long^temps encore d^ ecclési^ti^çi pbtesjyr 
des dispenses et des bulles du £i94i4 $i§ge jp^ui; imyir 
à la licence , à la régen/Ce , et nguênie ^ier la pratique 
de la méd^binç ^vec les fonetioii^^ figt^i^cdot^li* P^ 
une contradiction ^Sî§ez étrange, h FacnHy, tpjit 
en Q^tt^pt désormais des eôtrave^ à l'Admi^^Hoo des 
prétr^9 m nombre de jses bacheliers et de $tA Ikenr- 
jçjés , exigeait cependant de ces derniers , eoniM ausii 
de ses régem^ la rigoureuse observation du célibat. 
£ïle rue voulait pas sans doute voir confondus des ec- 
clésiastiques célibataires et des laïques mariés , et bien 
qu'un pareil assemblage n'eiU rien ifui choquât la 0910^- 
jale , ce fi^t peut-être pour ne pas rendre les médecii^ 
ecclésiastiques l'aloux du sort de l^vrs confrère^, j^e 1# 
Faculté , dans le treizième et une piairtie du quartorr 
zième siècle ^ étendit sévèrement sur tousses membres 
l'interdiction du mariage^ Masi* J^n Jhspoihf^m» 
au baccalauréat en nSgS, fut. exclu de la licence {►ariC^ 
qu'il js'était inarj^ dans l'interviiUe , et ne put jcentrer 
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"ii la Faculté qu'après être devenu veuf. Ainsi , Charles 
de' Mtaungard ^ doyen en i44^9 s'étant marié trois 
ahs après , fut déchu de tons ses titres ; car non seule- 
ment il avait épousé une femme , mais une veuve ; ce 
qui , *d'après les idées baroquement religieuses de ce 
temps , constituait une sorte de bigamie du côté de 
la femme. 

En conséquence des dispositions dont nous venons 
de parler, les candidats au baccalauréat en médecine 
étaient tenus de déclarer par serment qu'ils n'étaient 
pas mariés ; et un article des premiers statuts de la 
Faculté , établissait en principe que quiconque préten- 
dait obtenir ou conserver le titre de docteur régent , 
devait garder le célibat. 

On suivit donc cette règle jusqu'en \l^^i^ époque à 
laquelle le cardinal d'Ëstouteville fut envoyé par le 
saint siège pour organiser les Facultés de théologie, de 
droit et de médecine ; le saint siège ayant juridiction 
et contrôle sur l'enseignement dans toutes les univer- 
sités du monde catholique. Après s'être occupé des Fa- 
cultés de droit et de théologie , le cardinal dirigea son 
attention sur la Faculté de médecine. C'était un 
homme instruit , c'était mieux encore , un homme de 
jugement et de sens. Il introduisit dans les réglemens 
plusieurs réformes utiles , et commença , en vertu des 
pleins pouvoirs dont il était investi , par abolir l'ar- 
ticle du célibat , auquel les docteurs régens ou les as- 
pirans à ce titre étaient condamnés, traitant cette 
disposition d'impie et absurde, impium et irrationahile ; 
attendu , disait en finissant le décret du cardinal , que 
les hommes mariés sont ceux auxquels il convient 


sortont d'accorder la faculté d'enseigner et de prati- 
quer la médecine. 

Le cardinal d'Estouteville ordonna , en outre , que 
rtiygiène , jusque là négligée, entrerait à l'avenir dans 
l'enseignement de la Faculté de médecine. U voulut 
qu'une thèse fût soutenue sur cette matière par les 
bacheliers à l'époque de leurs examens ; de là le nom 
de thesis cardinalitia , thèse du cardinal , donnée à la 
question d*hygiène sur laquelle chaque bachelier était 
argumenté aux examens. 

Pour peu qu'on réfléchisse à ce qui vient d'être dit 
tout à l'heure / et à ce que nous avons vu au commen* 
cément de ces recherches sur la manière dont s'orga- 
nisa et se composa la Faculté de médecine , on verra 
que la même cause qui fit enjoindre aux bacheliers de 
jurer qu'ils étaient célibataires , et qui faisait perdre 
au médecin le titre de docteur-régent s'il venait à se 
marier, fut celle aussi qui était une immense barrière 
entre la médecine et la chirui^ie» barrière que le 
temps, aidé du préjugé, fortifia sans doute; mais ce tvk% 
rintérét personnel, et non d'abord le préjugé, qui réta- 
blit. A une époque où l'instruction éleva le partage 
exclusif des ecclésiastiques et des membres de certaines 
corporations religieuses, la médecine qu'ris firent renaî- 
tre comme les autres sciences, dut par cela même éprou- 
ver la scission qu'on lui fit subir; on en sépara la chi- 
rurgie. Des prêtres , des ecclésiastiques ne pouvaient 
guère en effet se livrer à la pratique des opérations , 
et surtout sur les femmes ; ils ne pouvaient non plus 
sans blesser en quelque sorte leur règle, teindre leurs 
mains de sang , même pour le besoin et le soulage-. 


ment deal hommes. II fallait donc abandonner la chi- 
rurgie aux laïques ; mais alors permettre à ces demiciS 
d'ëtefcer la pratiqué des maladies et celle des opéra- 
tidns ,' d'atdit ttnt égale instruction , et une même 
habileté péo]^ traiter les fièvres , et amputer uii mem- 
b^B i c'était leur donùer tpitt les ûtaritages , et les ap- 
péi^ Aux premîèf^ ràîigs. £>r, c'eët ce que la Faculté 
éèclé^èf^tîfjtie tîè Votiliit pôitlt sdttffHr dans l'intérêt 
éé *â C6rn[«etVâtiWi^ et dé ^importance qu'elle âcqué-* 
rait de plus en plus. La chirui'gié dtit être sacrifiée , 
èile le hit Ori èïi fil un art parement maîiiiel et 
méiffiâl^c*. Oh tâehà d'en concentrer l'exercice parmi 
déi ^tM iWètté» (i), afià fpe le saûctuairé de la méde-^ 

iX^iAi ^»^m ât9 inckiétioiis qpi vieniMiit d*étr# présemées, aoof 
feipus remarg^ucr que la Faculté favorisa toujours la corporation des 
chirurgiens tarbiers qui , |)ar leur infériorité et leur peu d*instruc* 
Hèri^ Âë^tnàf aient en àiteniie matiîèrèlui |)otter ombrilgè. Dèd rmnéé 
^^4$i «i^i^s Ap déeaiMit de jJcun Avis , eUç fit un contrat avec eux^ 
s'engagea à leur nommer un professeur, et à faire des cours exprès 
pour ééix en français. Elle n*exîgeaii pour leur réception , qu'une 
ikàs'âe ^fMIqxlëfc KgÀëd àùr 4iné t}ti«st(a<i â'àfi4t6mié. 3%esè$ Batèi-^ 
to^ofêrti-4JiJtàm.brei^isslmtB ^ tiUms pavvis artîculis^ifcl lineis poiita compféJ^ 
heriàce,... nec arte tamen aut dialeclîco more (Art. x des Statuts, édition 
a€ 1 096)4 Lés chirurgiens barbîefs , pour les leçons qu'ils reèevâiént 
A-lt ï'itpiiité, payiEilëat-ehacui» pa)- âft deux $ols pititis; ijiai& «ommt 
il dçye^ait difficile à recevoir de ch^fcun xiette contribution, on dé^ 
cida en i55i, sous le décanat de Jean Duhamel, que la conima- 
iAéMxè des bàrbiérs paierait tous lès dtrf dëu* édns ^6t de redéraiicè 
1« jtmr du ifiuotitellemânt de \mt sO'nMiit. lia fofrmuk de w sei>maiit 
était ainsi conçue : «Vous jurez d'être soumis au doyen et à iaFaculté« 
de leur rendre Tobéissance , rhonheur et le respect que des disciples 
ddftMt à lebrs maîtres; de rtspfectér les secrets de la Faculté, si rotis 
▼eiiiez à les oonnaitre ; de procéder de toute tbtre énergie contre 
ceux qui pratiquent illicitement, et de prêter secours, en pareille 
occasion, à la Faculté; de ne point pratiquer Tous-même à Paris et 
dâtis Bds fïiubourgs avec d'autres médeclnsquè ceux qtli «ont teftttres 
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tint dans lequel on ne ponvail pénétrer mor grte ft 
sans latin leur fût à jamais fermé ; afin que, lorsqu'un 
chirurgien opérait un malade ^ il Ait obligé d'être as- 
sisté d'un médecin pour diriger le traitdmeiil de ce 
dernier, n'ayant lui, d'autre ctoil que eeloi du lerer 
son appareil et de panser sa plaie» Encore bien so««- 
vent peut-être n'avait-il pas le o^oix de l'onguent Oli 
de l'emplâtre. Quant aux chirurgiens lettrés ^ c'ést^-à- 
dire c^ux qui possédaient une Instruction assev étën^ 
due et avaient reçu une bonne éduèa^n prtmièi^ , 
ils ne pouvaient aborder la médecine sans ab}itter là 
chinirgié. Telle est Torigine et la causé de la SéfMM*» 
lion établie entre deux parties d'une même seieneék 
Dans la suite l'intérêt personnel d'une part , lé pté^ 
jugé de l'autre ^ vinrent l'entretenir^ de telle ScMè 
qu'aujourd'hui même, le public conserve cette sépaMi^ 
lion , et cela parce que les médecins eux-mêmeê sem^ 
blent Yy autoriser ; parce que ceux qui cultivent aVM 
quelque éclat la chirur^e négligent , et ÏAeti & tort , 
la médecine proprement dite , et que ceux qtn prati*^ 

ou licenciés de la Faculté, ou approuyés par elle. De n'administrera 
Paris ou dans Its tiiviroiu, à Aucun oMlkâéy «ncUiiè méâeéiAepkii^ 
fativd, altérante t>u toniG(ue| mai» d« tous borneF à ^rdùjm^ in 
seules choses qui sont strictement de votre ressort. » 

Quant aux maîtres chirurgiens de t^aris, ils furent, sous le régne 
de^amt Louis, réunis en coiporatibn aeadém^i^aé , pur llafiAenee et 
les soins de Jean Pitart , chirurgien du roi* Ils eureat alors 4ei •!»• 
tuts à eux : ces statuts se trouvent manuscrits à la bibliothèque de !*£<•- 
celé; ils comprennent 36 articles, datent de.ta6d, et ont pou^ titre : 
OkOUU et ordonnances des maùnt ghhrurgiêks juPis de tù ville eifMlUvitfs 
de Paris f ordonnancés par maître Jean Pitart et autres. Letf chiraK- 
giens^ prirent plus tard le titre de Clûntrgiens lettrés on de robe longue f 
pour se distinguer des barbiers. 
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iqaent exclosivemeiit celle-ci, oublient le peu de chi- 
^rgie qa'ils ont faite aotrefois^ et seraient embarrassés 
pour, traiter une fracture , panser une plaie ou ré- 
duire une t lu&ation. Ainsi , dans les premiers temps 
4e rorganisation de la Faculté , ce qui fit séparer 
Jft chirurgie $le. la médecine , ce fut pour les méder 
^m . l^vg: intérêt propre à défendre , aux époques 
^uiyaptes , un .avantage acquis à conserver , et dans 
.Acs (t^pips modernes un préjugé qui s'est maintenu. Ce 
n'.était pourtant pas dans Hippocrate et dans Galien , 
i^s^.^acles de ces époques , qq'on pouvait trouver à 
aiiijiçiariser cette division; leur exemple et leurs livres 
pouv^^nt, fournir une anpe puissante à. qui eût tenté 
d'introduire une réforp^e. Mais là où l^intérét personr 
ael et le préjugé sont enracinés , où est le levier qui 
Içs.ébcaole 9 Tarme qui les renverse? Le temps seul k 
la longue en peut venir à bout ; à lui seul en est la 
puissance. 

■' Revenons aux examens de^ bacheliers. Lorsque les 
candidats avaient rempli les formalités préliminaires 
dont il a été questioui ils étaient admis à la supplique. A 
cet effet le grand bedeau de la Faculté invitait officiel- 
lement tous les docteurs à je rendre à Técole le samedi 
précédant le quatrième dimanche de Carême , à dix 
heures du matin. Alors les candidats , habillés conve-^ 
nablement ( habitu conventenii ) , comparaissaient de- 
vant les docteurs assemblés , et l'un d'eux , au nom de 
tous , demandait qu'on voulût bien les admettre aux 
exavens. Cette courte harangue terminée , chacun 
des candidats avait à décliner ses nom , prénoms , pa- 
trie y religion. Chacun d'eux ensuite, était interrogé 
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brièvement par les plus anciens docteon sur une qaes^ 
tion niiédicale. Cela fait , on renvoyait les candidats 
au lundi suivant pour justifier de leur temps d'études , 
de leur âge , de leur titre de maîtres ès-arts de l'Aca- 
démie de Paris , ou de docteurs d'universités étran- 
gères. Dans cette seconde réunion on nommait une 
commission de quatre ou de six docteurs , suivant le 
nombre des candidats, pour examiner leurs titres. 
Cette commission faisait son rapport à la Faculté le 
samedi suivant , et ce rapport , s'il y avait lieu , était 
soumis à la discussion ; après quoi' le jour de l'exameil 
était fixé , en général , au lundi suivant. 

Les docteurs chargés de Texamen des candidats an 
grade de bachelier étaient nommés à l'avance dans 
une assemblée générale qui se tenait tous les deux ans 
le troisième samedi de janvier (art. v des Statuts). 
Cette assemblée avait un double but : d^abord la no- 
mination de ces examinateurs , ensuite la détermina* 
lion des personnes auxquelles la Faculté , par une 
distinction spéciale , devait envoyer « cette année-là , 
porter des cierges par ses bacheliers. 

Le mode de nomination des examinateurs était le 
même que celui adopté pour les professeurs (i). Le 
sort désignait d'abord six électeurs , trois anciens et 
trois jeunes. Aussitôt nommés ils prêtaient le serment 
que voici: a Vous jurez que vous choisirez pour exdr 


(0 Ce mode cl'élection des examioateurt lut proposé en. 1.560 sous 
le décanat de Simon Piètre , adopté et mis en usage aux examens 
qui eurent lieu deux ans après, x568, sous le dccanàt de JeauRo* 
chon. (Voir notre table des doyens, yoîr aussi les Commeotaires.) 


n imnatmtii ceux que tous croirez avoir une capaaité 
« basante pour remplir cette fonctioa , et cela sass 
*< c^n^âération ni distinction des personnes on des 
«' pajrs^ et que, ponr cette foi^, ancon d'entre vous 
«< ne sera désigné. » Les électeurs, après avoir jturé , 
te rendaient à la chapelle cte T école , choisissaieQt 
|»a!im les doctears présens trois anciens et trois jennes 
et formaient deux séries de leurs six noms. Chaque 
sérié était dépcisée dans nne orne, et les denxpreittieiB 
soitant de chacune d'elles étaient, conjointement avee 
le doyen , nommés examinateurs des £atars bachelier». 
Aussitôt après leur élection , ik prêtaient un serment. 
4ont voici la formule textuellement traduite : « Vous 
(( jurez et promettez que vous remplirez fidèlement la 
« charge qui vous est confiée , que vous n'admettrez 
« aucun candidat sans vous être assurés qu'il a pré- 
« sente sa supplique à la Faculté réunie à cet efiet^ 
« et qu'il a été admis par elle à subir cet examen. 

. « liem. Que vous examinerez pendant plusieurs 
<( jours sur la théorie et sur la pratique; que vous 
« ferez faire à chacun des candidats une leçcm sur un 
«. sujet quelconque que vous lui indiquerez , et que 
« vous argumenterez contre lui sur ce sujet, jusqu'à 
« ce que vous soyez ainsi assurés de la suffisante capa- 
<( cité de chacun d^eux. 

« Qu'enfin vous ferez sans modification ni restric- 
« tion, ni condition, votre rapport à la Faculté, sur 
M la^ capacité ou l'incapacité des candidats examinés 
« par fous, w Ce serment est bon à méditer. 

Les examens pour le baccalauréat étaient faits avec 
une grande sévérité. Ils duraient près d'une semaine , 
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à partir du lundi* Le premier jout , les candidats 
étaient interrogés sur la physiologie et ranatomie ; le 
second jour sur Thygiène ; le troisième jour sur la pa- 
thologie. Â la fin de cette troisième séance « les exami- 
Dateurs indiquaient à chaque candidat un aphorisme 
d'Hippocrate , qui devait être expliqué et commenté 
le vendredi suivant. Lorsque le candidats'était acqmtté 
de cette tâche^ on loi proposait plusieurs questions 
relatives 4 l'aphorisme expliqué par lui » on lui pous-. 
sait deux ou trds syllogismes contradictoires à la 
conclusion de cet aphorisme pour engager une petite 
argumentation , et le préparer en quelque sorte aux 
luttes qu'il aurait plus tard à soutenir* Ainsi se tenais 
nait la première partie de Texamen des bacheliers* 

Le lendemain du jour où ils étaient achevés , c'esl>* 
à-'dire le samedi , le plus âgé des examinateurs était 
chargé de faire , au nom de ises collègues comme au 
sien y un rapport à la Faculté sur le mérite des candi- 
dats. On procédait à l'appel nominal de tavs les doc- 
leurs présens à l'assetabléé générale, puis on Votait de 
vive voix, d'après le rapport^ la noiàiliation ou le rejet 
des candidats. Plus tatd y par un décret de la Faculté 
du 2 7 Aiars 1 7 1 4 ^ on adopta le scrutin seeret pour 
reodte les votes plus indépendans^ 

Cette c^ératton terminée ^ et la liste des bathelieffs 
faite , ceux-ci étaient introdmts devant la Faeulté pax 
le grand appariteUr qui proelamait successivement les 
noms de chacun d'eux ^ en diéant en latin : 

t( Hodiè bàccalaureatûs gradum adeptds est in sa* 
« lubérrimâ Faeûltate medicinte parisieiisi M. **** 
H promdè , fadat osmc «oum prinbipium ; die* » 
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Alors chaque bachelier faisait à son tour son piin* 
cipe. Cette nouvelle cérémonie consistait à réciter un 
aphorisme d'HIppocrate ou toute autre sentence mé* 
dicale prise où bon lui semblait; mais avant de récitef 
le principe , les bacheliers prêtaient devant la Faculté 
un serment solennel dont voici les articles, trop cu- 
rieux pour n^étre pas ex:actement rapportés : 

« I® Vous jurez d'observer fidèlement les secrets 
d'honneur , les pratiques , les coutumes et les statuts de 
la Faculté , de tout votre pouvoir ; et , quoi qu'il vous 
arrivé , de n'y contrevenir jamais. 

<( 2^ De rendre honneur et respect au doyen et à 
à tous les maîtres de la Faculté. 

« 3° D'aider la Faculté contre quiconque entrepren- 
drait quelque chose contre ses statuts ou contre son 
honneur , et surtout contre ceux qui pratiquent illici- 
tement; toutes les fois que vous en serez requis, comme 
aussi de vous soumettre aux punitions qu^elle inflige en 
cas de fautes. 

« 4^ D'assister en robe, à toutes les m^ses ordon- 
nées par la Faculté , d'y arriver au moins avant la fin 
de Tépitre, et dé rester jusqu'à la fin de l'office, fiat-ce 
même une messe d'anniversaire pour les morts , sous 
peine d'un écu d'or d'amende; comme aussi, et sous 
peine d'une égale amende , d'assister tous les samedis 
à la messe de l'école , le temps des vacances excepté. 

« 5® D'assister aux exercices de l'Académie et aux 
argumentations de l'école pendant deux ans ; de sou- 
tenir une thèse sur une question de médecine et d'hy- 
giène \ enfin d'observer toujours la paix et le bon 
ordre , et un mode décent d'argumentation dsms les 


discussions scientifiques prescrites par la Faculté. » 
On voit par la formule de ce serment combien la 
Faculté attachait d'importance au maintien de ses insti- 
tutions; combien, pour assurer sa conservation et son 
indépendance , elle exig^eait de dévouement et de sou- 
mission à ses principes de la part de tous ceux qui la 
composaient. Cherchant toujours à conserver cette 
unité de vues , cette intelligence commune d^ntéréts 
qui la firent si long-temps forte et puissante. 

Bien qu'admis au baccalauréat, ceux qui avaient 
obtenu ce grade n'étaient point quittes encore après 
les examens dont il a été question plus haut de toutes 
les conditions qu'ils avaient à remplir pour le conser^ 
ver. Par une mesure aussi sage que bien entendue , 
l'examen sur la botanique n'avait lieu qu^au mois de 
mai ou juin suivant. Pendant un jour , les nouveaux 
bacheliers étaient tenus de répondre sur les noms et 
les propriétés des plantes qu'on mettait en nature sous 
leurs yeux. Venait ensuite Texamen sur la matière 
médicale proprement dite , (k omni materiâ medici" 
nali : il durait une semaine entière , de deux à cinq 
heures de l'après-midi, chaque jour. Tous les doc- 
teurs régens étaient tenus de venir à tour dé rôle in- 
terroger les bacheliers, et ceux qui y manquaient sans 
un motif grave , tel que maladie ou défaut de liberté 
corporelle , étaient passibles d'une amende de quatre 
Jivrcs tournois. 

Ces exercices terminés , les bacheliers consacraient 
le reste de l'été à des études particulières , et se pré- 
paraient à soutenir à la fin de l'automne suivant une 
thèse sur un sujet de physiologie. Il en passait un par 
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semaine ordinairement (i). Avant Timpression, deux 
exemplaires manuscrits de chaque thèse étaient remis 
au doyen , qui donnait le bon & imprimer sur l'un , et 
gardait Taotre pour s'assurer que rien n'avait été 
changé à l'impression. Quant à Tordre des thèses , il 
était réglé par l'âge des présidens choisis par les ba- 
cheliers. Le plus jeune des docteurs présidait le pre- 
mier, et ainsi de suite , par degré d'âge. 

La durée de chacune de ces séances serait efifrayaAf:e 
pouf un candidat et un jurjr de notre époque : elle 
s'étendait depuis six heures du matin jusqu'à midi. De 
six à huit heures , le président de la thèse proposait un 
ou deux syllogismes au bachelier argumenté , et lais- 
sait ensuite les autres bacheliers argumenter leur col- 
lègue. De irait à onze hemres , trois anciens et six 
jeunes docteurs désignés d'avance, argumentaient à 

(i) Les thèses sont antérieures à l'invention de l'imprimerie. Les 
plus anciens registres de la Faculté qui nous restent maintenant, da- 
tfotide %3g$,ea font mention ; mais à ooup aJkr, elles étaient apI4- 
rieures à cette époque. Elles ayaient pour sujet obligé, dans le prin- 
cipe , des questions de physiologie ou de pathologie. On les distri^ 
baak mannscrîtes au doyen et aux argumentans , en format in-folio. 
£n z66a , elles prirent la forme inr4*, qu'elles ont gardée jusqu'à la 
fin. Lors de la réorganisation des écoles après la réyolution de 9a , le 
format in-8<^ prévalut; mais on revint plus tard à la forme in-4<^^ et 
d'après Tart. ao de l'arrêté du ao prairial an xi, ce format a été le 
seul admis et continué jusqu'à présent. Le nom de thèse ne coio- 
mença à être employé qu'en i562. — Les intitulés des thèses sont 
inscrits dans les registres de la Faculté, à partir de 1574. Us donnent 
jusqu'à un certain point la mesure des progrès lento à la yérité qi^ 
fit la science à ces époques; car il est un grand nombre de ces 
questions , qui , traitées sérieusement alors , paraîtraient absurdes 
de nos jours,- et le sont en réalité. — L'ouvrage de Théophile Baron 
offre,, au reste ^ à cet égai^df une collection complète des Aujets 
de thèses et questions médicales, soutenus à la Faculté, depuis i539 
et x574 jusqu'en lySa, in-4o, Paris, 1752, 
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leur tmir, £t, qound il y av^t dutemp^ de ?e#te, i^ein^ 
de^ dootew^ préseos au^qneU U e^ prenait iSstntaiyia , 
pcmviûeiit; argumenter contre U bacheUer «outeinanti 
!Ënfin , de obt^ Jl^eyres à midi , chacun des bacbaliera 
répondait à une question proposée par le« docteurs 
qni vendent d'argumenter. 

Gomme il arrivait l^ien cuvent que les neuf doQ-^ 
teora chargés d'argumenter n'avaient pu tous prendi^ 
la parole ^ le plus anicieq de ceuK qui se trouvaieiU 
dans ce <;^ prq^ait la première question , après lui 
le président de Tacte > puis le plus ancien docteuir 
après le premier , et ^nsi de suite, Dani& la première 
de ces séances, 1 appariteur, après avoir fait connaître 
le noia du jbiieiielier qui devait soutenir ^a thèse le 
jeudi suivant , li^it à haute voix la liste des docteoiy 
régens composant la Faculté, et, depuis 1673, il lisiûi 
i^acore un décret daté de cette année , par lequel il 
était dé£^nda aux élèves , d'entrer soit dans l'an^lùfr 
théâtre d'anatomie , soit dans celui des leçons et des 
actes publics , portant soit des épées soit d'autres ar- 
mes offensives ou défensives , jous peine d'être mis 
dehors. Le même décret leur enjoignait d'inscrire en^ 
tre les mains du doyen leurs nom , prénoms , âge et 
demeure. 

Après la thèse de physiologie , chaque bachelier 
avait à soutenir une thèse sur l'hygiène , thêsis cardh 
nalttia. Pour celle-là , on argunoientait depuis sept 
heures du matin jusqu'à midi. Chacun des bacheliet^ 
était tenu de proposer au moins deux argumens au 
répondant- £t^ quand le nombre des bacheliers était 
insuffijiant, on désigipiaj4; neuf docteurs pour y sup*^ 
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pléer , et soutenir rargumentation. Pour cett%tlièse 
seulement , les examinateurs juges pouvaient , s'ils 
avaient d'urgentes occupations , se faire remplacer par 
un collègue capable ; mais pour les autres thèses , les 
quodlibétaires {thèses quodUbetariœ) , il était de ri- 
gueur que chaque juge désigné se rendît à Fargumen- 
tation , sous peine détre rayé de la liste des docteurs 
régens. Cette mesure était générale, et les docteurs 
attachés à la personne du roi et aux membres de la fa- 
mille royale n'en étaient point exempts y alors même 
qu'ils étaient de service à la cour. Mais cette circon- 
stance fut comprise plus tard au nombre des excuses 
valables admises par la Faculté , laquelle , par un dé- 
cret de i362, ne reconnaissait que deBK cas d'empê- 
chement légitime , savoir : Femprisonnement ou dé- 
tention corporelle , et une maladie grave. 

Après la thèse , le président se levait et disait, s'il 7 
avait lieu : Audmsiis viri clarissind quant benè quàm 
appositè responderit Baccalaureus vesier: eum^ siplacet 
iempore et loco cornmendatumy habebiUs. 

Je rappelle cette formule , parce qu'elle offre un 
point de comparaison assez tranché entre ces temps 
et ceux où nous, vivons. En vertu même de son orga- 
nisation et du nombre comparativement moindre de 
ses élèves , la Faculté avait alors non seulement à hon- 
neur mais à intérêt de voir s'élever dans son sein des 
hommes capables et iiistniits. Comme les fonctions dé 
doyen et de professeur étaient temporaires , et que 
chacun parmi ces membres égaux d'une seule et même 
famille pouvait être appelé à son tour aux honorables 
fonctions de l'enseignement ou de l'administration de 
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l'école; il s'ensuivait qu'aucun motif d'intérêt per- 
sonnel ne pouvait éloigner l'homme qui avait fourni 
déjà avantageusement sa carrière , du jeune homme 
qui commençait la sienne. Celui-ci pouvait dire à tous : 
aidez-moi^ et tous pouvaient venir à son aide; car ils 
ne voyaient point en lui un rival à craindre ; il n'exis- 
tait et ne pouvait exister entre eux cette inégalité de 
position qui établit T appréhension et la défiance d'une 
part^ la jalousie et parfois la haine de l'autre, parce 
que les uns craignent de perdre, et que les autres 
veulent avoir; et savent qu'ils n'auront chance d'a^ 
voir qu'alors que les premiers n'y seront plus. Jj'iné- 
galité de position entre des capacités et des intelli- 
gences égales est àujourdhuî la grande plaie de nos 
sociétés. C'est un levain puissant qui fermente et qui 
soulève de nos jours bien des orages, dont le dernier 
sans doute n'a pas encore éclaté. Ce qui existe dans le 
corps social, en généi;al, se retroqve dansime des frac- 
tions qui le composent : car pour la plupart des frac- 
tions qui constituent cette grande unité , les mêmes 
circonstances , les mêmes conditions se rencontrent. 
Ainsi, en vertu de son organisation actuelle, la Faculté 
doit-elle attacher moins d'importance qu'autrefois aux 
travaux de chacun dé ses élèves. Elle ne les connaît 
qu'en masse. Ce sont gens payant des inscriptions , 
passant, en général, comme ils peuvent et le plus vite 
qu'ils peuvent , une demi-heure à chaque examen. 
Qu'ils s'arrangent ensuite comme ils pourront, comme 
ils voudront ; ignorans ou lettrés , médecins dç fait ou 
de nom seulement, qu'importe et qu'y faire? Ils ont 
payé , ils ont été interrogés , on leur a donné un di- 
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plÀme^To»! est fioi entre la Faculté et enx. Autrefois lè 
titre de docteur était le dernier lien qui rattachait pour 
toujoufs le nouveau membre à la société qui l'admet- 
tait dan» son sein ; aujourd'hui c'est en quelque sorte 
lê detnier Coup qui l'eu sépare ^ la dernière relation de 
Fânfânt avec sa mère ^ le dernier adieu d'un élève in- 
difféi^ent à Un maître qui ignore jusqu'à son nom et son 
visage* Âuttefoi^ chaque praticien s'attachait un licen- 
eié cil un jeune docteur, l'initiait à ses travaux , et lui 
transmettait souvent sa clientelle comme un héritage. 
Il poavait alors en être ainsi, parce qu'en vertu même 
de l'organisation delà Faculté, ud abus de confiance^ 
ntié infraction adx règles de la délicatesse ou de l'hon-^ 
neur éommise « eu préjudice du patron y eussent été 
punis par la Faculté elle-même. Il j avait d'ailleurs 
enfare le maître et l'élève^ communauté d'intérêts, 
eômme entre membres d'une même famille; et puis, je 
ne sais Ipielle respectuetise déférence accordée par le 
plus jeûne au plus âgéf déférence qui ne se retrouve 
plus aujourd'hui, car les circonstances ont changé. En 
effet, chacun aujourd'hui redoute la concurrence ; on 
Êr&int de se voir supplanté par celui qu'on protége- 
rait , et cette crainte , qui n'est pas sans fondement 
pèut-'être ^ éloigflé en général les anciens des jeunes ; 
et fait que chacun travaille pour soi et le pins qu'il 
peut aux dépens des autres. De là vient que la méde- 
cine a perdu dans le monde de la haute considération 
dont elle était jadis entourée ; de là vietxt que la 
Facblté, cessant d'être une société d'hommes unis pat* 
des intérêts COttimunS , A cessé d'être une puissance ; 
de là vient qu'à peine les médecins peuvent réussir à 
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se faire entendre lor*q[o'ib ont «km réelamatidn k 
adresser aa pouvoir; qu'ils sont étrangers à l'ad'^ 
minîstration des hâpitaox, à laquelle ils derraient 
participer; de là vient qtie le fisc a pn les soumettre 
au )oag de la patente auqael échappent les antres prO' 
fessions libérale» ; et chacnn d'eux j vient courber sa 
tête i appelant en vain l'exemption d'un impôt souve- 
rainement arbitraire et injuste , s'il ne pèse également 
sur toutes les professions. Pour<[ue la patente en effet 
cesse de nous paraître injuste , il faut ou q^ie nous en. 
soyons délivrés ^ ou qne les autres arts libéraux la m^ 
bissent comme nous : et , dans ce cas , faudrait-il en- 
core qu'une équitable répartition de cet impôt fût éta* 
blie. Or , c'est ce qui n'est pas. Le jeune praticien au 
début d'une caprière pénible et trop souvent ingrate , 
est contraint d'abandonner au fisc le dixième , et par 
fois même le quart des modestes honoraires qu'il a 
reçus ; tandis que les son^nités médicales, ou bien 
sont, par leur position, exexnptes de l'impôt, ou 
sont cotées au même tarif que les premiers. De telle 
sorte , qu'eu dernière analyse , ce sont ici ceux qui re- 
çoivent le moiins qui donnent le plus. L'inégalité est 
par trop évidente , elle choque trop la conscience et 
la justice pour que nos législateurs ^ en s'occupant de 
cette question , ne s'empressent de la faire disparaître. 
Que chacun contribue pour sa part aux charges de 
l'Etat, rien de mieux ; mais que ce soit proportionel*^ 
lement k ses moyens : car tel est l'esprit de la loi. En 
conséquence , graduçz la quotité de l'impôt sur la du- 
rée de l'exercice ; ^'exige?^ pas du jeune homme qui 
débute ee que vous demandez à l'homme qui compte 
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dix ans de pratique , et qui a pu prendre une position 
que Tautre n^a pas encore. Alors seulement vous serez 
justes*, car c'est aujourd'hui tout ce que nous pouvons de- 
mander, puisque les sciences et les arts ne peuvent plus, 
auprès des gouvernemens de nos jours, invoquer les pri- 
vilèges et les immunité^ dont ils jouissaient autrefois(i ). 
Ce retour vers les temps modernes nous a fait perdre 
un instant de vue les détails relatifs aux bacheliers ; 

(i) Les médecins, autrefois, étaient exempts de toutes charges et 
impôts, par suite des privilèges de l'Université, privilèges que cha- 
que roi de France reconnaissait à son avènement au trône. Ils étaient 
exempts des tailles, des octrois, du logement des soldats, et même» 
à certaines époques, où les besoins de TEtat faisaient prélever des im- 
pôts extraordinaires, ils n'étaierit point obligés de s'y soumettre. En 
i5ia , la ville de Paris leva une contribution très forte, pour aider le 
roi Louis XII dans les guerres d'Italie, alors qu'il disputait la pos- 
session du Milanais. La Faculté fut comprise dans cet impôt; elle en- 
voya une députation au roi, alors à Blois. Ce monarque Ot aussitôt 
droit à la requête, et remit aux députés, une lettre dans laquelle il 
déclarait « Entei^dre et vouloir que les docteurs de la Faculté en mè- 
« decine continuassent à jouir et user de leurs privilèges , sans y faire 
« aulcune nouvelleté. » — ■ En i544, François P'fit jouir les chirur- 
giens des mêmes privilèges qu'avaient les docteurs en médecine, dé- 
clarant par lettres patentes du mois de janvier de cette même année, 
que« les professeurs, licenciés et loaitres en chirurgie, ne peuvent être 
u de pire qualité ni conditionen leur traitement, que les suppôts de 
« l'université dont ils auront les privilèges. « 

Il y a plus : ces privilèges , surtout l'exemption du logement des 
gens de guerre, s'étendaient à tous ceux qui avaient le moindre rap- 
port avec l'université. Ainsi, les parcheminiers , les libraires, les 
écrivains, les appariteurs et les courriers^des diverses Facultés, jouis- 
saient de cette exemption. Les officiers des gardes suisses et françaises 
trouvant presque à chaque pOrte, un privilège qui repoussait leurs 
soldats., avaient obtenu .qu'il fût restreint ^ la portion des ^apparte-* 
mens occupée dans chaque maison par le propriétaire qui pouvait 
l'invoquer. Ce fut dans cette circonétan ce , que M. de l'Epine, doc- 
teur régent, propriétaire d'une maison, fjie de Cléry, ayant vu en 
1778 , des soldats envoyés dans cette maison 9 pour y loger, s'adressa 
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achevons ce gui les concerne. Après leur réception , 
ils allaient rendre visite aux examinateurs et aux maî- 
tres, et, en vertu d'un usage datant du quatorzième siè- 
cle , ils leur offraient en présens des épices, telles que 
de la muscade , du gingembre , du poivre , de la ca- 
nelle et autres substances analogues , que leur rareté 
rendait alors précieuses. Mais lorsque les épices , 
devenues plus communes, furent par cela même moins 
prisées , on commença vers h. fia du seizième siècle à 
donner des bourses plus ou moins pleines* Il existait 
encore un usage que je ne puis passer sous silence , et 
qu'à coup sûr je n'oserais conseiller de remettre en 
vigueur aujourd'hui, car les professeurs de FEcole n'y 
suffiraient pas. « Il ne se passait, dit Hazon, aucun acte 
public des écoles , aucun examen , aucune thèse , au- 
cun reddition de compte^ qui ne fassent suivis d'un 
dîner. Les repas qui se faisaient au sortir des thèses 
ou des examens se donnaient aux dépens du soutenant 
ou des bacheliers. » C'était tantôt chez le président de 
l'acte, tantôt chez l'ancien des écoles, qu'avait lieu ce 
repas. La Faculté décidaiméme que l'amphytrion pour- 
rait donner à dîner où il voudrait , pourvu que ce fût 
dans un lieu honnête. Or, je vou& l'assure , c'étaient 
de joyeux dîners que ceux-là ; et comme ils se renou- 
velaient souvent, chacun se piquait d'honneur, et 
chacun à son tour^ régalait de son mieux. On poussait 

à la Faculté, Dour qu'elle réclamât auprès du roi; ce qui fut fait , et 
le 1 3 mal 1 7 70, le roi fit écrire par M. Amelot , qu'il rétablissait en 
faveur des docteurs régens, professeurs et agrégés de la Faculté, 
l'immunité complète qu'ils réclamaient; mais que les parcheminiers , 
libraires et autres industriels, n'y auraient aucune part. (Voir les 
Comment.y an. 1776 ^ décannat de Désessarts.) 


méiM la précaidiQAi fos^'à nomuifir ebâ^pie fois dtax 
4éputé€ chargé» de déguster le vin et les mets airairt 
^qe h$ eonnvea fussent réums. Cette mesure pru^ 
dint^ ftirait sans doute été suggérée par les chanoines 
dd Nobre - Daiwf da Paris , tjnop joyeux eonvives et 
trop bons compagnons pour ne pas s'associer de coeur 
et d'âme aux joies innocentes de ces réunions de ûl^ 
mille 9 et vf^ios^t de prendre leur part au festin , seyie 
récompense , héli» ! >le l'ennui qulb avaient éprouvé 
en as^staut mx eicameos ou aux thèses. Il était d'usage 
ea effet 91e les licenciés invitassent à la cérémonie de 
leuf licence et au dîner qsù la snivait , le chancelier 
da Notre-Dame et tai$ les chanoines. Genx'-ci subjls^ 
mi^ut don.c la cérén^onie to^ entière , et s'endor-r- 
jMÎent souvent pendant la p'0inîère partie ftn atten^ 
daot la i^e^^ond^^ U prirent mêm^ un tel goftt à cette 
praliiine^ qwi^od la Faculté vex$ lëSo^ reconnais^ 
simt l'aiws de tws ces dîpers ^ voulut les supprimer, 
les chanoines se révoltèrent Hs prétendirent que L'n- 
/mge établi avait fimee de loi $ que le dîner iqui devait 
snîyre la réception de chaque licencié était une dette 
aacrée dont aucun d'eux ne pouvait s'afirtncfair. Il j 
lent k cette occasion, des sommations et des proeédooras. 
Les cfaanomes cependant , malgré la ngueur de lewi 
récl^nations , perdirent leur cause ; et du uMMaeiit 
ip^ils rirent les repas abrogés ^ ils cessèrent d'assister 
aux actes de la licence. 

Pendanjb les deux années qui devaient s%iu)u]er fil- 
tre le baccalauréat et celle dernii^rc ^ ks bacheliers 
cfaoîsissaîeilt parmi les docteurs ré^ens un conducteur 

d'études , qui leur àmmmt das aykf et des 4:mi99iiJa« «t 


lés aidait de son expérience pdor les leçons. qnHIs 
avaient à faire. Les bacheliers, en effet, étaient tenus 
de lire dans les écoles , c'est-à-dire, expliquer , déve- 
lopper, commenter les auteurs dont les traités étaient 
classiques alors. £n cette qualité et à ce titre, les ba- 
cheliers étaient appelés mattres. Ils ne pouvaient tou- 
tefois dans leurs leçons, lire ou adopter comme com- 
mentateurs que des auteurs approuvés par la Faculté. 
Le nombre des leçons à faire sur chaque auteur avait 
même été déterminé par la Faculté. Ainsi , pour les 
Âphorismes d'Hippocrate , 5o leçons ; le Livre du ré- 
gime , 3o ; celui des maladies aiguës , 38 ; les Pronos- 
tics , 36 , etc. A ces traités on ajouta plus tard Avi- 
cennes, Rhasès , Albukasis , Averrhoës; et ces livres , 
avec ceux de Galien , servirent à renseignement des 
écoles jusqu'à Fernel , qui eut l'honneur de voir ses 
traités enseignés de son vivant. 

Les bacheliers commençaient leurs leçons k cinq 
heures du matin ; et , dans les premiers temps de l'or- 
ganisation de l'Ecole , comme les horloges publiques 
n'existaient pas encore , c'était an son de la cloche 
d^ua couvent de moines sonnant leurs matines que se 
réveillait l'étudiant en médecine. On le voyait alors, 
bravant Tobscurîté d une nuit d'hiver, descendre A tâ- 
tons rescalier tortueux de sa chambrette , tirer le ver- 
rou d'une porte basse , se glisser dans les rues sombra 
et étroites du quartier latin , ayant parfois à la main 
une lanterne quand Ja nuit était trop noire ç et, arrivé 
à la rue du Fouarre , entrer dans un^ salle basse , sorte 
d'écurie jonchée défaille. Deux chandelles modestes 
établies swr une escabelk éclairaient cette salle. Le 
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maître n'avait pas d'autre siège que ses élèves-, seu- 
lement une boite de paille de plus lui était réservée 
afin qu'il put dominer son auditoire. Tel fut pen- 
dant un peu plus de deux siècles le théâtre modeste 
où les bacheliers s'exercèrent à renseignement. Plus 
tard , les leçons des bacheliex*s se firent dans des lieux 
plus convenables , tels , par exemple , que les collèges 
de Bayeux , de Justinien , de Presle et de Boncour. 
Assez long-temps encore l'amour du. travail et le dé- 
sir, d'apprendre entretinrent la vigilance des maîtres et 
des élèves. Il paraît toutefois que cette ardeur mati- 
nale alla s'afEaiblissant peu à ped; car, dans le dernier 
siècle, elle n'appartenait déjà plus qu'à l'histoire. 


§ 2. La Licence, 

s 

. Deux ans après leur réception , les bacheliers deve- 
nus émérites, ayant employé leur temps à professer, 
à suivre les hôpitaux et à argumenter entre eux , pré- 
sentaient en corps leur supplique à la Faculté , et de- 
mandaient à être admis à Texamen sur la pratique. 
(Examen ^ de PraxL) Le doyen fixait alors le jour de 
l'examen , qui avait lieu ordinairement avant la fête 
de Saint - Pierre. Dans le principe , ces examens se 
faisaient en tête-à-tête. Chaque bachelier se rendait 
au domicile de chacun des docteurs , et causait avec 
lui sur la pratique médicale (inter prwatos parietes ^ 
art. 22 des anc. statuts ) , après quoi les docteurs se 
réunissaient à Técole , donnaient leur avis sur chacun 
des candidats , et décidaient s'il devait être admis ou 
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rejeté. Mais plus tard la Faculté ayant modifié quel- 
ques articles de ses anciens statuts , par Faddition de 
dix nouveaux articles qui furent adoptés définitive- 
ment par elle le 6 août 1696, et homologués par le 
parlement le 3 1 du même mois, pour être mis immé- 
diatement à exécution , il fut décidé que les examens 
seraient faits avec plus de solennité , publiquement et 
pendant une semaine , et qu^ alors les visites chez les 
docteurs n'auraient plus qu'un but de politesse (Ao/iom 
et observantîœ graiîd, art. 5 et 6 des nouv. statuts). En 
conséquence tous les docteurs régens étaient convoqués 
par le doyen pour interroger les candidats à la licence 
s(ur la pratique médicale le lundi et joiu*s suivans, de- 
puis trois jusqu'à six heures de l'après-midi. Les 
épreuves duraient ordinairement jusqu'au samedi, et; 
ce jour-là, les docteurs régens étaient de nouveau con- 
voqués à dix heures du matin , après la messe de l'E- 
cole , pour procéder par voie de scrutin secret à la 
nomination ou au rejet des candidats. A cet effet cha- 
que docteur recevait des bulletins sur lesquels étaient 
écritsces deux mots séparés : sufficiens — incapax. Suivant 
le jugement qu'il portait d'un candidat, chaque juge 
détachait l'un ou l'autre mot du bulletin , et le met- 
tait dans l'urne. Ceux qui réunissaient en leur faveur 
la majorité des suffrages étaient admis ; sinon , on les 
renvoyait à deux ans plus tard. 

Les docteurs chargés des examens pour la licence, 
s'engageaient par un serment prêté sur le crucifix, 
et sous peine de damnation éternelle , à donner à cha- 
que candidat le rang qu|ç, dans leur âme et conscience, 
ik croyaient devoir lui assigner. Le même serment les 


obligeait & ne révéler^ à personne , soit par éerit , soit 
par parole ou par geste , l'ordre dans lequel ils avaient 
chacun dressé leur liste après avoir déterminé ceux 
qui seraient admis. Chaque juge faisait donc sa liste 
des admis , plaçant en tête celui dont il était le plus 
satisfait. Ces listes étaient jetées dans une urne en pré- 
sence do chancelier et du doyen. Ceux ci , assistés des 
docteurs , dépouillaient le scrutin définitif d'après le- 
quel le rang de chacun se trouvait assigné. La sévérité 
de ces précautions ne doit pas surprendre , car on re- 
gardait comme une distinction flatteuse et honorable 
de sortir le premier de ces épreuves ;' être le premier 
nommé à la licence, établissait déjà un précédent re- 
commandable jen faveur du nouveau licencié ; et, si 
Von songe à la durée des examens , à la multiplicité 
diss questîmiâ , à la variété des- argumentations soute- 
nues , on concevra qu'on dut réellement mettre quel- 
que importance et <pielque prix à cette circonstance. 
Cet examen 6iir la pratique était sans contredit celui 
auquel on attachait le plus d'intérêt ; et si je ne crai- 
gnais de fatiguer le lecteur en rapprochant trop sou- 
vient le présent du passé , je dirais que , sous ce rap- 
port , les examens actuels , tels qu'on les fait à la 
Faculté , sont insuffisans. Dans l'espace de dix minutes 
accordées à chaque professeur pour interroger chaque 
élève , ce qui donne une demi-heure d*exameri pour 
chacun de ceux-ci , il est impossible qu^on puisse s'as- 
surer de la capacité médicale du candidat , et voir s'il 
a l'babitiide de l'observatioa ) et ce que j'appellerais le 
bon sens de la pratique. Il serait à désirer qu'on ne 
reçût pas un docteur avant de l'avoir vu interroger du 


m^im 4#tiiç ou ttw m^Ude* , ks éliminer » #ttblir 
§Qn 4îagf)o$tic , «pp pronostic et $ea traitem^pt 
Cnstt^ métH^dis, adpptée ^^p^ pjpsîeurs universités 
^trangèj^Si $ejcadi bpnne à intrpduirç çheji nous* On 
§h}W%^n peut-être que ^ette mesure obligerait les 
professeurs à sç déplacer pour assister k cette épreuve 
eUi^ique imposée au candiçlat. IVIais n'avons-Dous pas 
dan^s noi grands h6pitaiiK des professeurs de clinique ? 
lUas candidats pourraient être également rép^^tis enb^ 
chacun d'eux. Le professeur de clinique et deux des 
inéde<:ins attachés â Tbôpital seraient juges des épreu- 
ves « et Iprsqu'elles serinent terminées feraient par 
^crit kur rapport à la Faculté, Je voudrais qu'un 
mém^ uombre d'épreure^s de ce genre eussent iieu 
pour h chirurgie et pour la médecine , au mpius quant 
à la premier^ , pour ce qui regarde le diagnostic et If 
^aitement des maladies dites chirurgicales ; car s'il 
n'#st pas donné à tout le monde d'avoir une main suf e 
e( adroitf pour opérer^ il n'est plus permis à un mé- 
ciw de nos jours d'îguorer <eette partie de la pra- 
tiqiie chirurgicale en dehors de laquelle sê trouvant 
1# couteau 01$ le bis^wri ; et l'on peut être encore 
^irwgien sans être nécessairement opérateur. C^s 

épreuves cliniques que nous voudrions voir entrer 
dans la série des examens imposés de nos jour^ au$ 
élè^i» f itéraient un àes meilleurs mpf^ens de convain- 
cre les juges du mérite respectif de chacun d'eux. Par- 

fpis un candidat , troublé à un e^ameu p^ une ques^ 
tion de doctrine , oh interrogé sur des théories qu'il 
ne connaît pas , sur des faits qu'il n'a pas appris , sur 
des auteurs qu'il n'a pas lus , 9Çmmt mêm^ iWftip*Wi 
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de répondre sur ce qvCïl sait par l'effet de la crainte 
qui le domine, parfois dis-je/au lit du malade, ce 
même homme reprendrait ses avantages, et pourrait au 
moins, à défaut d'érudition^ faire preuve d'attention, 
de jugement et d'habitude de l'observation. Mais aussi 
ceux qui n'ont que de la mémoire , et qui préparent 
leurs examens avec des manuels, pourraient rencontrer 
là une barrière difficile à franchir à l'ignorance, et sous 
ce rapport. la science et l'humanité n'y perdraient 
rien(i). 

Revenons maintenant au passé. Les licenciés admis 
étaient , au bout de quelques jours , conduits par le 
doyen et une députation de la Faculté , tous en grand 
costume , an chancelier de l'Académie et aux sommi- 
tés ecclésiastiques. Le doyen , au nom de la Faculté , 
présentait les licenciés à ces hauts dignitaires, et pro- 
nonçait à cette occasion un discours latin aussi élé- 
gant que possible. Le chancelier à son tour y répon- 
pond^it avec toute l'élégance dont il était capable 
(eleganti pariter oratione); après quoi, les licenciés 
offraient au chancelier , aux dignitaires de l'Eglise , 
au doyen et aux docteurs présens , des dragées et des 
bonbons en sucre , sur lesquels , par une galanterie 

(i) Le yœu tout individuel qae nous exposions ici, yient de se 
trouver en partie réalisé par Parrété du a 6 août 1834, pris par le 
conseil royal de Tinstruction publique , d'après les observations pré- 
sentées jiar U Faculté le 3o juillet précédent. Cet arrêté porte qu'à 
l'avenir le 5*^ examen consistera : 1^ dans une composition écrite 
en latin sur une question médicale où chirurgicale ; a*' qu'il y aura , 
en outre après j visite d'un ou de plusieurs malades à la Clinique de 
la Faculté , un examen oral de deux heures, dans lequel les candidats 
feront connaître le diagnostic qu'ils auront jugé convenable d'a- 
dopter (arrêt du 16 août i834). 
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toute délicate , on voyait parfois représentée l'ef&gie 
du doyen. 

. Les licenciés avaient coutume avant cette première 
cérémonie , qui avait lieu à l'archevêché , d'aller, es- 
cortés du grand appariteur et des bedeaux de l'école , 
rendre des visites aux différens corps de l'Etat, savoir : 
aux membres du parlement, aux ministres, aux jpré- 
vôts des iQarchands , aux échevins , au lieutenant de 
police , etc. , pour les inviter, au nom de la Faculté, à 
venir tel jour assister à l'acte àxx paranymphe , et con- 
naître (je cite le reste de la phrase latine pour le laisser 
dans toute sa pompe) : Quos^ qualesy et quoi medicos 
urbî atçue unioerso orbimedicorumcollegîum, istoanno^ 
sit suppeditaturum. 

Le dimanche suivant était ordinairement indiqué 
pour l'acte du paranymphe^ l'im des usages les plus 
anciens et les plus rapprochés de la fondation de la 
Faculté ; car, nous lisons qu'en i4i6 , l'empereur Si- 
gismond assista à l'uii d'eux. Le paranymphe était un 
mythe , une sorte de symbole allégorique , en vertu 
duquel les nouveaux licenciés épousaient en quelque 
sorte la Faculté , au sein de laquelle ils allaient être 
admis. On sait que chez les anciens , chez les Grecs, 
surtout, on appelait Trapavuaoïo;, celui qui fanait les 
honneurs de la noce, et qui se tenait à côté du nou- 
veau marié lorsque celui-ci conduisait sa jeune épouse 
dans la maison conjugale. Dans Facte en question, 
le doyen remplissait , à Tégard des licenciés , le rôle 
des 7rapavu;zçto; , cc qûi répoud à ce que le vulgaire ap- 
pelle garçon de noces. La Faculté c'était l'épousée , 
la vierge au voile blanc , à la couronne de fleurs d'o- 


ranger; U Ueetidé^ t^éUAttêpmit qiÂ M jorait Mê^ 

lité, dévoûment , obéissance, zèle pour ses iûfététl^ 
ardeur à défendre des drolU^ sa figoité ^ Sdti honneur. 
Et j comme une telle alliadce devait être solennelle-^ 
ment jurée ^ comme ces sermens deraient étiré ent^nn 
rés des plus saintes garanties , la religion tenait afod^ 
ter âon appareil à Facte du paranjrmplie. C'est potir^ 
quoi le doyen rendait compte au chancelier, en pré- 
sence d'une assemblée nombreuse , du mérite de ceui 
qui étaient désormais appelés à remplir les fonctions 
de médecins. Les noms et prénoms des licenciés , leur 
rang de réception étaient ensuite proclamés par l'ap-^ 
pariteur de la Faculté. Après quoi, les licenciés, tête 
nue et à genoux , recevaient du chancelier la licence 
et faculté de lire ^ enseigner, interpréter et exercer la 
médecine, hicetubi<]ueterrarum(i). Cela fait, les licen^ 

(i) Un des privilèges les plus remarquables de TUoirersité àt 
Paris, était que ses licenciés et ses docteurs ayaient^e droit d'en- 
seigner et d'exercer non seulement à Paris et en France, mais dans 
tous les pays, au moins ceux où dominait la religion catholique. Ce 
privilège fut confirmé à TUnitersité par une balle du pape Nicd* 
las V, donnée à Rome le dixième jour des calendes d'avril (93 mars) 
1460. Cette bulle assurait à ceux qui avaient obtenu le grade de li- 
cencié dans Tune des Facultés de droit canon, de théologie, de 
médecine . ou des arts de Paris, le droit d'enseigner et d'exercer par* 
tout, Minssubir un examen préalable dans les universités où ils vou- 
draient s'établir. De plus , elle ordonnait qu'ils fussent réputés doc- 
teurs de ces mêmes universités. Une autre bulle du même pape» 
donnait la préséance aux docteurs de Paris sur ceux de toutes les 
autres universités. Ces bulles sont consignées textuellement dans 
l'ouvrage de Jean Riolan {Curieuses recherdies sur Us écoles de Paris et 
de Montpellier , p. x 1 3). 

La Faculté de médecine de Paris était aussi fière de ce privilège 
honorable qu'elle était jalouse de le conserver pour ses membres , et 
empressée d*en exclure les médecins qtd lui étaient étrangers. Nous 


eîés étéient eonihiits dan» Féglise cathédrale, k la eha- 
pelle de la Vierge, et remerciaient Dieu d'avoir 
conduit à bien leurs travaux. Alors , le chancelier 
remplissant en cette occasion les fonctions de légat do 

fie pôUYon» à cette occasion paàser ici sous silefnce le grand procès 
qtt^elle eut à soutenir avec k chambre royale de médecine. 

HîtUrirc de la Ghambr? royale. 

Nous ayons dit déjà , en parlant de Télection du doyen , que ce. 
n'étaient pas seulement les charlatans et les empiriques qui étaient 
pouiftuivis par la Faculté « comme pratiquant illicitement {iilicUè 
prcKticonies), mais les licenciés , et même les docteurs des autres Fa* 
cultes de médecine de France ou d*£urope , .qui , abandonnant les 
uniyersîtés on ils araient été reçns» venaient pour exercera Paria* 
Or, depuis long-temps , beaucoup de médecins des universités pro« 
vincialeftiy et quelques étrangers , ambitionnant le séjour de Paris , et 
désirant exercer sur ce grand théâtre, s'occupaient des moyens à 
prendre pour arriver à ce but, en dépit des médecins de la Faculté^ 
et sans se soumettre au long cours de la licence , à la rigueur des exa* 
mens , à la maltiplicité des actes et des thèses. C'étaient surtout les 
médecins de l'école de Montpellier, qui faisaient le plus d'efforts 
pour s'établir dans la capitale. L'enseignement , à cette époque , était 
assez négligé à Montpellier , les réceptions faciles, et le titre de doc-* 
teur s'y acquérait à aussi bon marché qu'il était difficile à obtenir à la 
Faculté de Paris; cela n'empêchait pas que les docteurs de Montpel- 
lier ne traitassent avec une sorte de dédain jaloux les médecins de la 
capitale. Tel était l'état des choses, lorsqu'en i63i, le cardinal de 
Richelieu fonda la première gazette de France, dont il donna la di- 
rection à Théophraste Renaudot, médecin de l'école de Montpellier. 
Renaudot profita de sa gazette pour servir ses projets contre la Fa«- 
culté de Paris. Afin de trouver un appui dans le peuple , outre celai 
que lui offraient quelques grands personnages , il prit le titre d'in- 
tendant et de commissaire-général des pauvres de France, et fit savoir 
en outre, par son journal, qu'il donnait dans sa maison des consul- 
tations gratuites. Il s'associa en conséquence un assez grand nombre 
déjeunes médecins de Montpellier, qui, toutes les semaines, se réu- 
nissaient chez lui, tant pour donner des consultations , qne pour éta- 
blir les bases d'une société et d'une doctrine en opposition avec 
l'école de Paris. L'antimoine, que cette dernière avait dans uûû 
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pape 9 prononçait à demi-voix une courte prière , et 
rappelait aux futurs docteurs, qu'appartenant au moins 
par religion à TEglise, ils devaient être toujours dis- 
posés à tout sacrifier pour la défense de la vérité, 

sainte horreur, devint la panacée de Tautre; et tandis que les mé- 
decins de l'école de Paris saignaient largement leurs malades , leurs 
rivaux prodiguaient le vin émétique et le laudanum : de telle sorte , 
qu'en prononçant le mot antimoine, ou en nommant le vin émé- 
tique , on faisait frémir un docteur de Paris comme un dévot à la 
*vue d*un sacrilège. Cependant, grâces à son opposition et aux an- 
nonces réitérées de sa gazette, Reuaudot voyait grossir le nombre de 
ses malades, et son association devenait florissante. Peu après. Cour- 
taud, doyen de l'école de Montpellier , fît en latin, contre Técole de 
Paris , une sorte de pamphlet rempli de soiécismes , de barbarismes 
et de platitudes j au dire de Jean Riolan qui, à cette occasion , pu- 
blia ses Curieuses Recherches ( i65 1) sur les écoles de Paris et de MontpeU 
lier y ouvrage dans lequel Courtaud, Renaudot et leur école sont 
combattus avec autant de vigueur et d'acharnement qu'ils en avaient 
mis dans leur attaque. La Faculté assigna Renaudot devant les maîtres 
des requêtes , et Gui Patin fit à cette occasion un fort beau plaidoyer 
en latin. L'affaire alla ensuite au parlement de Paris, où Jean Merlet, 
alors doyen , plaida aussi en latin pour la Faculté. Renaudot fut 
condamné, et les réunions qui avaient lieu chez lui, défendues. 
Quelque temps après , ses deux fils se présentèrent à la Faculté de 
Paris pour la licence ; mais comme leur père , outre ses fonctions de 
gazettier, prétait sur gages, et tenait un bureau d'adresses, ils furent 
obligés de désavouer publiquement sa conduite, de renoncer au bu- 
reau, et de jurer qu'ils se conduiraient toujours en. hommes hono- 
rables, dignes du titre de médecin. 

Cependant, pareille à l'hydre indestructible , l'association des mé- 
decins étrangers , bien que comprimée pour un temps , n'était point 
anéantie. Ne voulant pas accepter les rigoureux examens de la Faculté 
de Paris , et puis aussi animés par un esprit d'opposition que la lutte 
précédente n'avait fait que fortifier, opposition qui, pour le dire en 
passant, avait aussi en même temps un motif louable, savoir : l'in- 
troduction dans la thérapeutique de moyens nouveaux et utiles que 
la Faculté de Paris procrivait sans lès connaître , et condamnait sans 
les juger, ils ne tardèrent pas à former une société nouvelle, ayant 
encore l'intérêt des pauvres pour prétexte , mais pour but réel réta- 
blissement d'une espèce de seconde Faculté à laquelle on était agrégé 


— «» — 

usque adeffusionem proprii sanguinis. Ainsi se terminait 
l'acte du paranymphe. 

Nous devons ici rappeler deux circonstances dignes 
de remarquç. L'une honore l'ancienne Faculté , et se 

après un court examen et une thèse. Les membres de cette associa- 
tion demandèrent au rôi, et obtinrent Je ii avril 1673 des lettres pa- 
tentes d'établissement sous le nom de Chambre royale de Médecine^ 
et se mirent à pratiquer. La Faculté de Paris forma tout aussitôt op- 
position à ce que ces lettres patentes fussent enregistrées an parle- 
ment; elleé ne lé furent qu'au grand conseil, avec le règlement de 
l'association. Ces lettres e?çtorquées eh quelque sorte à la signature du 
roi , n'avaient point été contresignées par le ministre , et M. Colbert 
les fît annuler. La Faculté reconnaissante envoya alors une députa- 
tion nombreuse an garde des sceaux et à l^f. Colbert, auquel le doyen 
adressa un discours qui se trouve consigné dans les registres de la 
Faculté. M. Colbert répondit qu'il ferait toujours tous ses efforts et 
emploierait tout son crédit pour soutenir les droits dé la Faculté de 
Paris. Cependant y malgré cela, la Chambre royale tint bon, et ses 
membres continuaient de pratiquer la médecine. Sou;enue par le 
grand conseil et quelques gens en crédit, la Chambre royale opposait 
sa tenace persévérance aux injonctions des divers doyens de l'école , 
et voyait, sans s'en occuper beaucoup, les licenciés et le| docteurs, 
éviter de se commettre avec elle, soit en consultations chez les ma- 
lades, soit en prenant part à ses assemblées. La Chambre royale, par 
cela même qu'elle était illicite, pour me servir du terme reçu , deve- 
nait en quelque sorte à la mode. Dans un pays où la nouveauté et 
l'étrangcté sont toujours sûres d'un bon accueil , elle devait faire des 
progrès, et la lutte qu'elle soutenait lui assurait par cela même des 
prosélytes. Cet état de choses dura jusqu'en 1694. Alors la Faculté, 
fatiguée en quelque sorte de sa longue patience, et voyant ses intérêts 
décidément compromis, se leva comme un seul homme, ets'adres- 
sant directement au roi, demanda, en vertu de ses privilèges vingt ans 
méconnus, l'abolition de la Chambré royale. Louis XIV rendit un 
décret par lequel cette dernière fut supprimée. 

Mais alors une lutte opiniâtre s'engagea : les médecins, membres 
de la Chambre royale, présentèrent à leur tour une requête au ror. 
Celte requête est une pièce fort curieuse, que nous regrettons de ne 
pouvoir consigner ici à cause de sa longueur. Elle présentait la 
Chambre royale comme victime innocente des persécutions jalouses 
de la Faculté, ^qui ne pouvait supporter sans envie les succès nom* 
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trouve #fî quelqiie sorte reproduite de nos jours (mais 
d'une manière moins libérale , peut- être, parce qu'elle 
s'étend à moins d'individus) par les réceptions gra- 
tuites accordées aujourd'hui aux lauréats de l'école 

breux que les médecins qai la composaient obtenaient dans le pu- 
blic. « Ces médecins (y étak-il dit) qui pratiquent dans Paris ayec 
« tant de succès , et qui, depuis le cours des£èvres malignes qui rè- 
« gnent depuis quelque temps , ont eu le bonheur de guérir une infi- 
« nîté dliabitans par leurs remèdes spécifique s ^ qui ont bien prévalu 
« aux fréquentes saignées dans la pratique desquelles les médecins 
m de la Faculté de Paris ont eu le malheur de yoir périr presque tous 
« leurs malades; ae trouvent aujourd'hui troublés dans leurs exer- 
a cices par des procédés odieux, par des surprises que les médecins 
« de la Faculté de Paris veulent leur faire ; ils supplient V. M. d'ar- 
« réter une persécution qui, en les accablant, porterait an préjudice 
« très notable aux babitans de Paris. » (Extrait des registres dn con- 
seil d'Etat. — Voir aussi la pièce entière dans les statuts de la Fa- 
culté , vol. in-i8 , 1696.) 

Malgré la couleur toute philantropique. qu'elle revêtait , cette re- 
quête n'eût aucan succès, un Aeuvel arrêt du 3 mars 1694 déclara la 
Chambre royale dissoute. Elle ne céda pas encore ; elle osa résister 
au grand roi et à ses deux arrêts. La Faculté, de son côté, ne voulut 
pas avoir^ dessous. Sa majesté fut informée qu'au mépris de ses 
deux ordonnances, la Chambre royale continuait non seulement de 
se réunir et d'exercer la médecine, mais qu'elle faisait imprimer et 
distribuer au public, des libelles dans lesquels, insultant à la Fa- 
culté, elle cherchait k faire prévaloir des droits qui ne lui apparte- 
naient pas , et à les soutenir devant les autorités judiciaires. Cet excès 
d^audace fut la ruine de la Chamb^ royale; car il y avait désobéis- 
sance aux ordres suprêmes, ce qui était. bien pis qu'attentat aux pri- 
vilèges de la Faculté. Un arrêt daté de Versailles le 12 mars 1695, in- 
tima l'ordre à la Chambre royale de se dissoudre immédiatement, à 
ses membres, de cesser d'exercer la médecine, d'imprimer, distri- 
buer ou adresser désormais aucune requête, sous peine de punition. 
Défense à tous imprimeurs d'imprimer et à tous avocats , de rédi- 
ger ou signer une protestation , requête ou opposition relative à cetto 
affaire , sous peine de mille livres d'amende. — Alors s'éteignit la 
Chambre royale de médecine , et la Faculté de Paris resta maîtresse 
du champ de bataille, grâces à l'union parfaite qui existait entre 
tons ses membres, et qui lui donna la force de lutter avec pçrsévé* 


pratique. Dans l'article 25 des anciens statuts de la 
Faculté , il était dit qu'afin de ne pas fermer aux jeu- 
nes gens rentrée à la Faculté et les moyens de devenir 
un jour des hommes utiles et recommandables , les 
sommes à payer pour la licence et le doctorat seraient 
remises à ceux qui se trouveraient sans fortune, pourvu 
que cela lût constaté , et qu'il fût prouvé d'ailleurs 
qu'ils étaient honnêtes et instruits. On exigeait seule- 
ment d^eux la promesse formelle de rembourser ces 
soxmnes à la Faculté lorsqu'ils seraient arrivés à une 
condition de fortune meilleure. 

Malgré notre civilisation plus avancée , et nos pro- 
grès toujours crois^ans , je ne sache pas que nous pos- 
sédions de nos jours une disposition à la fois si libérale 
et si honorable pour la Faculté d'autrefois. INIais par 
une compensation fatale, à côté de l'article si remar- 
quable dont nous venons de parler, on lisait celui-ci : 

« Si parmi les bacheliers il s'en trouve quelques uns 

rance pour la défense des intérêts de chacun et le triomphe it leur 
cause. Toutefois, la Faculté usa généreusement de sa victoire; elle 
ouyrit aussitôt, avec l'autorisation du roi, un examen général {jubi-^ 
lœum examen) dans lequel entrèrent les médecins les plus distingués 
de la Chambre royale , entre autres; Pitton de Tournefort, Charles 
Thuillier, Philippe Hecquet^ Jean Bompart, André Chambon, 
médecin du roi de Pologne, etc.; et san^leur imposer l'obligation de 
suivre les cours de Técole, ni d'attendre pour recevoir les différens 
grades, le temps exigé parles statuts, elle admit dans son sein tous 
les hommes |de mérite qui se présentèrent. La bonne harmonie qii£ 
s'établit entre les nouveaux confrères et l'unité de leurs doctrines 
auparavant si opposées, furent telles, qu'on les vit enfin à peu près tous 
convenir de la vérité d'une sentence autrefois prononcée par Henri 
Mahieu, en 16849 dans un discours public à l'école : Niillam supe^ 
resse medendi àrtem, rejectâ medicind quant profueturmedlcorum ordo Pa^ 
risiensium !,„. Dieu veuille que de nos jours toutes les uniyersîtéa 
étrangères aient la même opinion de notre école. 
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qui aient exercé la chirurgie , ils ne seront pas admis 
à la licence avant de s'être engagés par serment et 
acte public passé devant notaire à ne jamais revenir à 
la pratique chirurgicale ou autre exercice manuel; 
car, ajoutait l'article , ordinis medici dignitatempuram 
integramque consers^are par est » 

Ainsi , par suite d'un préjugé dont nous avons cher- 
ché à faire connaître et l'origine et la nature, la chi- 
rurgie frappée d^anathème se voyait quelquefois aban- 
donnée par des hommes capables de lui imprimer 
d'importans progrès, alors que sentant leur supériorité 
et ne voulant pas consentir à vivre en ilotes sous l'em- 
pire des médecins, ils désiraient se faire médecins 
eux-mêmes. La Faculté assez sage, assez libérale pour 
ouvrir ses portes au mérite pauvre, ne le fut pas assez 
pour détruire la barrière élevée entre la médecine et 
la chirurgie : au contraire, elle chercha toujours à la 
maintenir, à la consolider; et ce qu'elle regardait 
comme assurant sa conservation et sa dignité , prépara 
sa décadence. 


^ Z. Le Doctorat. 

Les licenciés avaient le droit d'enseigner la méde- 
cine et de la pratiquer; mais, pour avoir voix délibé- 
rative à l'école et entrer avec tous les honneurs dans 
la grande famille médicale , le titre de docteur était 
indispensable (i). Un assez grand nombre toutefois se 

(i). Le titre de docteur pour les médecins, n'existait pas dans les 
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contentaient de la licence. C'était ceux qui , se sentant 
peu de dispositions à renseignement, se vouaient à 
une pratique modeste ; ceux aussi qui , abandonnant 
la capitale , croyaient pouvoir se dispenser d'un titre 
de plus , quitte à le venir redemander plus tard. En 
effet , beaucoup retardaient sing;ulièrement Tépoque 
de leur doctorat , et ne se présentaient pour obtenir 
ce grade que long-temps après leur licence. Comme il 
était établi que chaque licencié suivrait, pour arriver 
au doctorat , le rang qu'il avait obtenu aux examens 
de la licence ; pour ne pas ajourner indéfiniment les 
derniers reçus , la Faculté décida qu'on accorderait 
six semaines au premier licencié , quinze jours au se- 
cond , et autant aux autres pour se présenter au doc- 
torat. D'après cet ordre , chaque licencié , quand il le 
jugeait convenable , venait à tour de rôle présenter sa 
supplique au doyen et à la Faculté. Le doyen , après 
l'admission de la supplique ^ fixait le jour de la vespérie 
et celui de la cérémonie du doctorat. La vespérie é;tait 
un acte qui précédait de quelques jours celui où le 
licencié était reçu docteur. Il ne pouvait être présidé 
que par un régent ayant au moins dix années- de ré- 
ception. Cette présidence avait lieu à tour de rôle , et 
celui qui en était chargé , prononçait , au nom de la 
Faculté au récipiendaire , un discours latin en général 

Premiers temps de Porganisation de la Faculté, c'est-à-dîre dans les 
XIII* et XIV* siècles. Après la licence obteinic, on présidait à un acte, 
dit actus paslillarîœj (acte dans lequel le président proposait une 
question, et argumentait le premier le candidat). Après la présidence, 
on était déclaré magUtei' actn regens, et agrégé au corps. Ce ne fut que 
plus tard, vers la fin du xv® siècle, que le titre ou les mots de docteur 
régent furent substitués à ceux de maître régent. (Voy. Riol. ouvr. cit.) 
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destiné à lui faire comprendre Fimporlance et la 
dignité de sa profession, et la meilleure manière 
d'en remplir les devoirs. Avant ee discoiu's, le pté- 
sident proposait au, candidat une ou deux questions 
à résoudre , et engageait avec lui une discussion sur 
la solution donnée. Venait ensuite Le tour db doc- 
teur qui avait présidé à la réception au doctorat du 
dernier licencié ; enfin y le discours qui terminait la 
séance. 

Quelques jours après, le futur docteur, escorté de 
deux bacheliers et des appariteurs de Técole , allait 
rendre visite à chacun des docteurs régens , en les in- 
vitant à assister à sa réception. Dans les premiers siè- 
cles i à dater de l'organisation de l'Ëcdie , la présence 
des régens à l'acte du doc);orat était facultative : en con- 
séquence ,.on venait ou l'on ne venait pas, et souvent 
même les docteurs assistaient à l'acte sans rabat et sans 
robe. Pour donner plus d'éclat aux réceptions, la Fa- 
culté décréta en 1 7 1 o, qu'à l'avenir vingt docteurs, dix 
anciens et dix jeunes , seraient à tour de rôle désignés 
pour assister à ces actes en grand costume , et ce; souS 
peine de voir leurs honoraires confisqués au profit de la 
caisse de l'école , à moins qu'ils ne se fissent rempla- 
cer. Le jour de la réception^ avant le coi^mencement 
de l'acte , le récipiendaire, précédé des massiers et de^ 
bacheliers , ayant son président à sa gauche , et suivi des 
docteurs chargés d'argumenter contre lui , se rendait 
dans les classes inférieures, et montait en chaire avec 
le président. Le grand appariteur s'approchant alors de 
lui , faisait un révérencieux, salut , et disait : « Domine 
dociorandcy antequam încipias habes iria juràmenia : 
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i^ quod obsetvabis jura, stattUay teges, et hmdabiles cùn-^ 
sueiudines hujus ordînîs; 2° quod comparâbis in crasti" 
num D. Lucœ in ndssâpra âefunetis dottanbus; 3** quod 
totis viribus coniendes adçersus medieos ilHcitè pracH- 
canieSf nulH parcendo y cujuscumque ordhdê aui cotiiU^ 
iionis JlieriL Visislajurare? » 

Le récipiendiaire prononçait alors ce mot , lé der- 
nier qui sortit de la bouche de notre Molière ^Jî^ro / 
Le président se tournant de son c6té, lai rappelait eâ 
peu de mots les devoirs du médecin {r), prenait un 
bonnet carré , traçait avec le signe de la croir, et le 
mettait ensuite sur la tête du candidat : puis, des deux 
doigts de sa main droite , il lui donnait sur la tête nti 
coup fort léger (m signimt manumissioms) ^ et finissait 
par l'embrasser en qualité dé confrère. Le nouveau 
docteur, s'asseyant alors a la gauche du président, prO' 
posait une question à discuter au plus jeune des doc- 
teurs. Venait ensuite le tour du président , qui enga- 
geait une discussion scientifique avec celui des doc- 

(1) Uimedes recommandations les plus précbes que l'aactennè 

Facolté adressait ^ux docteurs qu'elle receYait » éti^it de ne s occupef 
que de leur art, et de ne point se livrer aux affaires commerciales 
et aux spéculations mercantiles. « Eu toutes provinces, dit Riolan, 
où le trafic de marchandises en gros, où tenir baoqne ne déroge 
point à la noblesse, il n'est pas permis au médecin de faire de inAinç 
s*ii veut jouir des privilèges de l'Université, tant nos anciens ont été 
curieux de recommander aux médecins d'ët«dier eontinuellemeBt et 
d'employer tout leur^ temps en leur vocation et profelsioiiU «Uje 
docteur en médecine de Paris, nommé Nicolas, ayant exercé Tofiice 
de lieutenant particulier- à Beâuvais, soutenait n'avoir point quitté 
l'étude et Texercice de la médecine, et voulut^- après <|uarente ans , 
rentrer dans nos écoles ; nous ne l'avons paf voulu recov^lr pour. 
s'être mêlé d un autre exercice que eelui de la médecine. » (Riolau, 
ouvr. cit. p. 1S4-181.) 
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teurs qui avait présidé l'acte de vespérie. Cette seconde 
argamentation terminée , le nouveau docteur pronon^ 
çait un discours de remercîmens , le tout en latin , et 
la séance était leyée. 

Â dater du jour de sa réception, le licencié devenu 
docteur était inscrit au nombre des régens , et classé 
parmi les jeunçs. L'âge réel n'était point ici le point 
de départ pour être rangé dans l'une ou l'autre caté- 
gorie. Nous l'avons dit déjà, ceux qui comptaient plus 
de dix ans de réception , étaient compris parmi les 
anciens, et ceux qui avaient moins de dix ans parmi 
les jeunes. 

C'est ainsi. qu'après de longues épreuves, des exa- 
mens nombreux , et des études préliminaires qui sup- 
posaient des connaissances assez étendues dans les 
lettres , ceux qui embrassaienrautrefois la médecine 
atteignaient le but de leurs travaux. Le titre de doc- 
teur régent éts^it alors une garantie , sinon toujours 
d'une grande capacité médicale, au moins d'une ins- 
truction variée et d'unie bonne éducation première de 
quelque manière qu'on l'eût acquise. Les membres de 
l'ancienne Faculté sans cesse rapprochés les uns des 
autres , égaux en droits et participant tous aux mêmes 
privilèges > remplissant à tour de rôle l'administration 
de l'Ecole, et les fonctions du professorat, étaient liés 
entre eux par un esprit de corps et une unité de doc- 
trines qui leur firent acquérir une grande importance 
et une puissance marquée dans les premiers siècles de 
leur association. Mais, pour conserver toujours ce haut 
degré de prépondérance auquel elle était parvenue, il 
eût fallu qu'aux diverses époques la Faculté sût com- 
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prendre et apprécier les progrès qui se faisaient aatour 
d'elle et en dehors d'elle. Par malheur , en aucun 
temps, elle ne sentit que l'esprit de corps si nécessaire 
à la conservation et à la force d'une société , ne devait 
pas étouffer l'esprit de doute et d'examen, sans lequel 
il n'est pas de progrès vers la vérité , c'est-à-dire dans 
la science. L'ancienne Faculté , et c'est im juste re- 
proche à lui faire, après lui avoir rendu le tribut d'é- 
loges qu'elle mérite , n'a jamais compris cela. Elle re- 
garda toi^jours comme unique moyen de conservation 
la défense opiniâtre de ses dogmes , souvent même en 
dépit des faits et de l'expérience. Ce n'était pas en 
effet avec le doute philosophique que la Faculté ac- 
cueillait les idées ou les découvertes nouvelles ; c'était 
avec une sorte de fanatisme qu'elle les rejetait de son 
sanctuaire comme autant d'hérésies sacrilèges. L'anti- 
moine , par exemple , à trois ou quatre reprises diffé- 
rentes , donna lieu aux hostilités les plus animées. L'o- 
pium , le mercure , le quinquina suscitèrent d'innom- 
brables querelles qu'une! sage expérimentation eût 
facilement terminées *, mais il n'en fut pas ainsi , et ce 
fut au contraire avec une sorte de désespoir que la Fa- 
culte , malgré son opposition , vit paraître un dé^cret 
qui autorisait l'emploi de ces remèdes et des prépara- 
tions chimiques dans la pratique médicale. On rap- 
porte que, loin d'être à là fin convertis , Gui Patin et 
plusieurs autres docteurs pensèrent mourir de chagrin 
pour n'avoir pu empêcher cette décision. Cet esprit 
d'opposition aux innovations et aux découvertes se 
transmit pour ainsi dire d'âge en âge à la Faculté de- 
puis l'époque où l'on vit Bamus plaider contre Âris- 
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lote ( I ), jusqu'à celle (1777) où l'inoculation trouva 
dans la même compagnie, des détracteurs aussi animés 
que. l'étaient auparavant ceux de l'antimoine ou du 
quinquina^ I^'opposition à Tinoculation ne cessa qu'a- 
près la mort de Louis XV enlevé pendant une épidé- 
mie Variolique. 

' Cependant à mesure que le temps avançait , la Fa- 
culté restait stationnaire au milieu du mouvement des 

(i) pierre Jtamus, né en Picardie de paren» pauvre»» élevé au col* 
lége de Navarre, se distingua bientôt par l'assiduité de son travail 
et l'étendue de son intelligence* Jeune encore, en' i 54 3, il sootlnt 
dans ses thèsea pour être reçu maître ès-arts y des propositiims dia- 
métralement opposées, aux pri'^acipes d'Aristote , et cda au f raod 
scandale de l'Université, qui le déclara novateur et perturbateur du 
repos delà république des lettres. Ramus ne tint pa^ compte de cette 
grave accusatioD y et publia ses InstUfêtiont dialectiques » et ses ils* 
marques critiques sur Aristote* Alors Findiguatiou fut à son comble; 
l'Université le traduisit devaut les tribunaux , puis devant le conseil 
du roi* François P', qui voulait d'abord sévir contre Ramus, ccdan^ 
aux conseils .du eajrdinal de Lorraine , ordonna vne argumentation 
réglée et publique, en Sorbonne , avec des arbitj^es pour être juges 
de cette espèce de tournoi en cbamp-clos. Ramus descendit daus 
Tarèue , et combattit avec une grande supériorité d'esprit et de lo- 
gique. Cependant, dans la crainte qoe.sa jeunesse ne succombât sous 
le poids et le nombre de ses adversaires^ on lui permit de s'associer 
deux- défenseurs. Il choisit l'un dans la Faculté de médecine, ce fut 
Jean de -Bomout ; Tautre dans la Faculté de droit , Jean Qutntiu , 
docteip en décrets. Il n'était pas facile alors de rencoutrer des doc- 
teurs qui osassent plaider contre Aristote. Les trois champions sou- 
tinrent le choc avec un talent remarquable, et les honneurs du corn- 
bat auraient dû leur rester; mais les arbiires eu jugèrent autrement. 
Ramus fut condamné i illui fut défendu. d*«iiseigi2«r la philosophie; 
ses livres furent prohibés, et lui, homme supérieur, taxé d'ignorance 
et d'impéritîe ! Ramus, en butte à la haine de quelques ennemis im- 
placables , eut- une vie malheurease et une déplorable fin. Compris 
dans le massacre de la Saint-Barthéiemy , en i57a, il fat as^mmé 
dans une cave où il s*était caché , et son corps traîné par les rues. 
Le tout, en expiation de la supériorité de son génie et de l'audace 


intell]gences< Prenant son immobilité pour de la force, 
et ses dogmes anciens pour les dernières limites de la 
vérité, tôt ou tard elle devait être dépassée, et, au lieu 
de marcher comme autrefois à la tête de la science , 
être traînée à la remorque, tout en se débattant pour 
ne pas avancer. La chirurgie , au commencement du 
dernier siècle , entrait à pas de géant dans la voie du 
progrès; et Fimpùlsion une fois donnée, ce fut à elle 
à avoir son tour. 

qu'il arait eue d'attaquer les partisans d'Aristote plutôt qn'Aristote lui- 
même. On voit par cet exemple et bien d'autres encore, que l'attache- 
ment aux anciens dogmes n'était pas exclusif à la Faculté de méde- 
cine, mais parta^^é^ en général, par toutes les corporations Miyaiites 
dont l'ensemble constituait l'Université. 
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CHAPITRE V 


DECADENCE. 


1731. — 1778. 


(L'Académie royale de Chirurgie. <— La Société de Médecine. ) 


Soumise , comme on Ta vu , dès Foriglne au joug 
tout puissant de la médecine ^ sa fière et dédaigneuse 
patronne, la chirurgie, sous saint Louis d'abord, mais 
surtout sous François I*^*^ , avait acquis une importance 
sociale et scientifique plus digne d'elle. Car ce prince, 
par édit de i644) ayant accordé à la corporation des 
chirurgiens lettrés ou de i^obe longue les mêmes pri- 
vilèges qu'aux autres suppôts de l'Université, encou- 
ragea par cela même l'étude de l'art et de la science 
chirurgicale , et par cela même aussi en favorisa les 
progrès. Cependant la distinction entre les chirurgiens 
lettrés et les barbiers élevés et protégés par la Fa- 
culté de médecine entretenait, entre les uns et les 
autres une série continuelle de contestations et de 
procédures qui les ruinaient également. Les barbiers 
empiétant toujours sur le domaine des maîtres chi- 
rurgiens , et se permettant de faire des opérations que 
ceux-ci revendiquaient , comme leur revenant à plus 
juste titre. Pour mettre fin à ces querelles onéreuses 
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pour les deux partis , oû conseilla aux maîtres chi- 
rurgiens de passer un contrat avec les barbiers. Il eût 
été plus convenable à tous égards d'anéantir cette der- 
nière corporation , et de conserver aux autres tous les 
droits et les attributions que leur instruction et leurs 
études plus approfondies leur méritaient. Mais la Fa- 
culté protégeait trop ses élèves les barbiers, pour qu'il 
en fût ainsi. Les chirurgiens lettrés, instruits et reçus 
jusque-là dans leur collège , se réunirent donc à leurs 
confrères , oq plutôt à leurs inférieurs, et demandèrent 
à Ja Faculté d'agréer et autoriser Tunion projetée entre 
leurs deux communautés , promettant de la reconnaî- 
tre toujours comme supérieure et maîtresse, et lui 
rendre comme écoliers et disciples les devoirs qui lui 
étaient dûs (i). Rien ne pouvait sans doute être plus 
agréable à la Faculté , que de voir les chirurgiens de 
robe longue y les seuls qui pussent lui porter ombrage , 
s'abaisser au niveau des^barbiers , et tomber par cela 
même plus immédiatement encore sous son autorité. 
Elle permit en conséquence la réunion des deux com- 
munautés , pourvu- que les droits et soumissions ordi- 
naires de la Faculté fussent entièrement gardés. Le 
parlement eut à confirmer cette. union, et le fit par 
un arrêt du 7 février 1 660. Il se trouve consigné dans 
le i4' volume des Commentaires , page 49 ^ 1 ^^ porte 
pour inscription : Arrel confirmatij de Vunion des chi- 
rurgiens-jurés et barbiers-chirurgiens , à la charge de 
soumission à la Faculté de médecine; Qvec déjense de 
prendre qualité de bacheliers^ docteurs cs-colléges^ faire 

{i) Yoy, les Commeaf.jSiXï 16 !i lit 


UOuns ni odes puilics , pori$r robn mt bonnets. Eoi 
conséqiifince , les chirargiens jarés qaUtèrent kors ro- 
bes longues , o^eurent plas de collèges, et furent ins-^ 
traits à la Faculté comme les barbiers avec lesquels ils 
^^étaient réunis et confondus. Cette association malen- 
contreuse fit perdre à la chirurgie une grande partie 
àt la coqsidération qu'elle s'était acquise déjà. 

£lle £dt , par cela inéme , négligée par beaucoup 
d'hommes qui l'eussent cultivée avec succès , s^ils y 
avaient tnMivé plus de considération et de gloire ; et 
l'on vit de nouveau les maladies chirurgicales généra- 
lement abandonnées à l'ignorance et Vimpéritie. Tel 
âait l'état des choses , lorsque Maréchal résolut de 
réhabiliter la chirurgie et de la faire sortir de la route 
obscure dans laquelle elle se traanait languissante. Il 
sentit qu'une société d'hommes dévoués aux progrès 
de l'art , imprimerait par ses travaux une impulsion 
toute nouvelle i la science , tout en attirant sur elle- 
même l'illustration qu'acquiert toujours un corps sa- 
vant, laborieux et progressif. M a{s,[pour arriver à cette 
fin , il fallait préparer les moyens; il fallait animer les 
esprits d'un nouveau sèle pour les études chirurgica- 
les , et , pour cela ^ multiplier renseignement , propa- 
ger les moyens d'instruction. Dans ce but , Maréchal 
et Lapeyronie sollicitèrent et obtinrent du roi , en 
1724, l'érection de cinq chaires de démonstrateurs 
royaux en chirurgie. Dès lors , ce fut un zèle , une 
émulation singulière de la part des maîtres et des élè- 
ves. Le succès ne se fit pas long-temps attendre. L'A- 
cadémie royale de chirurgie put être fondée , et le 18 
décembre lySi , elle tint sa première séance publique 


- 7Ô — 

50115 la présidence de MaréchaL Morand secrétaire * 
fut chargé du discours d'ouverture (i), et traça Thif- 
toîre abrégée de l'origine et de la fondation de TAca- 
demie qui se composait de soixante maîtres résidans , 
et s'adjoignit un certain nombre de correspondans na- 
tionaux et étrangers* Dès la première année de sa fon- 
dation , FÂçadémie de chirurgie, décida qu'elle décer- 
nerait tous les ans un prix sur une question mise au 
concours; et aussitôt elle proposa pour 17 3^ la ques- 
tion suivante : Pour(]uoi certcdnestumeun dQweniêlse 
extirpées et d^ autres simplement owertes^ Dans l'uae et 
dans Vautre de ces opérations , çjuek senties eas çà k 
cautère est préférable à r instrument tranchant^ et Us 
raisons de préférence? Une pareille question qu'on rer 
garderait encclSre aujourd'hui comme une bonne for-* 
tune d'avoir à traiter dans un concours ou dans ooe 
thèse , faisait voir quel but à la fois scientifique et prar 
tique se proposait de suivre l'Académie de chirurgie ., 
soit dans $^s^ propres travaux, soit dans ceux qu'elle 
destinait à l'émulation générale , car elle admettait les 
liommes de tous les pays au concours poMr ses prix. 
La Faculté de médecine n'avait pas vu de bon œill'é- 
tablissement de cette association savante \ mais son 
opposition ne fut ni formelle ni directe. On crut d'a- 
bord qu'avec quelques railleries , quelques sarcasmes 
sur cette espèce d'outre-cuidance des chirurgiens , on 
réussirait à faire avorter leur entreprise : on fut" 
trompé , et les petites chicanes , les entraves qu'on 
suscita à l'Académie de chirurgie ne ralentirent point 

(«) r^. le< mémoires ou les registres manuscrits des procès->Ter- 
baux , t. I, 1731-32, etc. 
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sa marche. Lorsque sa première question de prix fut 
conaue, on en critiqua la rédaction ; et Fauteur d'une 
thèse soutenue à la Faculté de médecine sous la prési- 
dence de M. Reneaume , prétendit qu'on ne pouvait 
employer le mot extirper pour exprimer Faction da 
cautère ; que cet ^gent donnant l'idée d'un moyen lent 
dans sa manière d'agir , il fallait dire consumer. Une 
pareille chicane de mots n'était pas même une objec- 
tion^ Morand, toutefois, se chargea d'y répondre dans 
le discours qu'il fit à la première séance publique de 
l'Académie ; et , s' appuyant sur l'étymologie même du 
mot extirper, et sur l'autorité des auteurs les plus re- 
commandables , il prouva victorieusement que cette 
expression était propre et convenable au cas dans le- 
quel FÂcadémie l'avait employée. Mais encore, en ad- 
mettant une incorrection dans l'expression, l'esprit de 
la question restait le même , et conservait toute son 
importance. Jamais , au reste , l'Académie de chirar- 
gie ne mit au concours une question oiseuse et fri- 
vole (i). Aussi ces questions ont-elles produit des Mé- 
moires qui resteront comme de précieux monumens 


(i) Parmi les thèses de rajicienne Faculté de médecine, ou les ques- 
tions proposées et discatées à la licence , ou trouve un mélange sin* 
gulier de sujets sérieux et vraiment dignes d'intérêt, et de questions 
frivoles on ridicules qui se discutaient d'ailleurs avec le même sérieux 
et la même importance; celles-ci, par exemple : An ex heroibus he^ 
roes ? — An per incantationes fil curatio? — An qui mel et butyrum comedit, 
sciât reprobare malum et eltgere bonum? 1670. — An utrum Tohiœ ex 
piscis felle curatio naturàlis ? 1668. — Ex qud parte manaverit aqua qwe 
profluxit è mortui jC/wisti laterey perforato lanceœ acuto mucrone PiÔQa, etc. 
On pourrait, à coup sûr, argumenter des années entières sur de pareils 
sujets^ sans faire faire un pas à la science ou éclairer un senl point 
de doctrine ou de pratique. 
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dans les Annales de la science. Ponr donner une » 
de Témulation presque universelle qn'excita TÂcadé- 
mie dès son origine , il suffira ide dire qae centftreize 
Mémoires lui furent adressés sur la question que nous 
avons rappelée plus haut Le- prix fut décerné: lé 8 
juin 1 733 à Médàlon , chirurgien de Paris , et le pre- 
mier accessit à Lecat j chirui^en de l'Hôlel-Oiett ée 
Bouen. Les prix consistèrent d abord dans nae mé- 
daille de la valeur de deux cents francs , et élevée un 
peu plus tard à cinq cents , grâce i Lapeyronie, qui 
en établit la fondation de ses propres deniers* Auto-* 
risée pendant dix-sept ans , l'Académie de chirurgie 
fnt définitivement établie et confirmée mt lettres pa- 
tentes en 1 748 *9 et lé 18 mars 1 75 1 , ellffeçut de nou- 
veaux réglemens que le roi voulut lui donner h»- 
même. Le gouvernement témèlgn^toujoui^ pour eette 
société savante laplus vive sympathie , et lui en donna 
constamment des preuves y sans doute parce qu'il en 
appréciait l'importance et l'utitité. En conséquence , 
il résolut de lui faire construire un édifice digne 
d'elle. Gondpin^ architecte distingué, fut duoigé 
du plan et de l'exécution des tràvanx. La première 
pierre de cet édifice , qui est aujourd-'hui l'Ecole de 
médecine, fut posée en 1774 par Louis XVI sur 
remplacement de l'ancien collège de Bourgogne ; et 
ce même jour, le roi fonda dans le collège de cln- 
Vurgie une chaire de chimie qui n'existait ^as eneore. 
Ce fut Louis XVI encore qui donna au collège de 
chirurgie un hôpital spécial (depuis appelé hôpital 
on clinique de perfectionnement ) , dans lequel , dit 

6 


G«nikn]i-ft)y^iF traite les maladies cbiraiigicales de 
tMoxt estafaovâînâii'e.' Les. maîtres y multiplient leurs 
leçoii^^ tt kréièrés ji^y taslruisent de la pratique. 

«1 làécok-pf^ç^f ^oilte*t-il , où les élèves qui ont 
rempocii^ dfis qpéix s'exerbent a disséquer et à répéter 
fasopiéfatioha.sur le cadavre 9 est due m zèle dupre- 
•ÉÊtnw "chirtdrgieiR-' du rQi,:BL de la Mârtioière, qiû , 
pour Mgmeiitér l'atilité deTécole^ ajouta à ses frais 
dent/nouv^llescbairea À celles qui existaiâni ai^ara<- 
vanti*». Aimi l'idée et U créati^a d'untt école prati- 
-^e ^I^artieiiaenli'eeite é(M>qué , t% sont antérieures 
è^ i'or^àiiititioQ des ^it^oUs modernes* ^ 

Isr çoll^n de ehirorg^e ; tel i}ue nous voyons a«- 

îoiird'faui nRoie dé médecine , fût a<ji)evé en moins 

4e' deux atis $ et* U preiaière' thèse y ù§i^ ëootepue le 

3^ aote 1 776^ lafioftà^mie: y tendit aes «éani^s^ Qosr 

>tome proifeâsseurs étaimit ciutagés de ^renseigoement , 

âolf dans le collège m&ne, wit dans ses jdépendances, 

.e'eiit^àHUra l'emplàcéitieiit .qu'ocenpent ' aûjôilrd'hni 

llécole dé dèssm , l'^éoeile^pratique , et sttr lequel exis- 

' tpût auparavant le iâeiive&tdèis Corâçlienk - 

l^eaci t»a£x6ïiDCrdetiQe\as8ez*^trang!e ; Vabnée knéme 
.bùJe call^'decbiirar^e entrait en possession' de son 
lODC^^a&i ^pg^ls j la F^vilté de médlsctne' se voyait 
.«bKgée d'abâiriomef ses écoles de la* rtte de b Bû- 
olieriè, ^e leué véttisté ^ car trois siècles passés pe- 
. safient défà éur elles , menaçait d'rnie Yoibe prochaine. 
£lli^, tdbnsporta doîic sim enseignement et sa biblio- 

(T) DescripUoD fies écples de chirurgie^ pag. loiet 1 1, gcand In-fol. 
'àVefc pîàaches'èt d'essiûs; tiré à 100 exemplaires. 1780.' 


Ùàqae aux ancieimes écolt» de dùàX ^ rae &dot-Jaaa-^ 
de -Beau vais. Toatefois les professeurs d'anatomie et 
d accoDcbeniens conUnuèrent leurs coins rue de la 
Bûclierie« On voit eocore au n^ i5 de cette me la 
perte de ces aneiennes écoles* Ainsi chacun de eta 
édifices snirait en quelque sorte les destins dea 
sociétés aoxqiieUes ils appartetiaient. L'un, jeune, 
brillant de nouveauté , élégant de style et solide 
sisr sa base ; l'antre , chancelant et caduc , trop 
aoeien pour changer de fionne , trop appuyé sur 
ses bases gothiques pour loi en substituer d'auteea 
sans le faire écrouler tout à fait. Certes , ce dufe 
être pour la Faculté une sosie d'étonnemcnt dou« 
loorettx de voir la chirurgie émancipée ainsi do ea 
tutelle , marcher seule , et sans son secours , et attiitr 
sur elle Tattention dvt monde savant et les distinction» 
du pouvoir* Semblable au vieillard qui, sentant sa fait* 
blesse sans vouloir s'en expliquer la cause ^ condamne 
Félan du jeune âge et cherche à l'arrêtée ne pouvant 
le suivre , elle eut beau créer des obstacles ^ annoncer 
une chute prochaine , elle ne ràissit pas mieux dans 
us tentatives que dans sts prédictions. 

Cependant une autre douleur, un autre échec bien 
autrement grave était réservé à la Faculté. Les progrès 
et l'éclat de la chirurgie ne lui enlevaient aucune de set 
principales attributions, aucun de sts plus anciens*pri« 
viléges, et la laissaient investie tout entière du droit de 
répondre aw( diverses questions d'intérêt public que la 
gouvernement soumettait à sa compétence. Mais la 
Société de médecine vint lui disputer bieutdt toutes 
ses prérogatives , et lui porter un coup lltat« L^faiidk 


ttitioa de. cette société joae un trop grand rôle dans 
l'histoire des dernières années de l'ancienne Facnlté 
de médecine , elle eut sur ses destinées une trop 
grande influence , pour ne pas entrer à ce sujet dans 
quelques détails , d autant plus susceptibles d'intérêt 
peut-être , que quelques uns sont moins connus. 

En 1775, et au commencement de 1 776, on avait vu 
régner dans diverses provinces dç France plusieivs 
épizooties meurtrières et différentes maladies épidé- 
miques. L'attention du gouvernement ayant été attirée 
sur ce point , le roi , par arrêt du conseil d'Etat , en 
date du 9 avril 1776, considérant « que la véritable 
et la plus sûre étude de la médecine consiste dans Tob- 
servation et l'expérience..... que rien ne serait plus 
propre à encourager les médecins à multiplier et 
conserver leurs observations-, que de les mettre en 
rapport avec une commission chargée spécialement 
de s'occuper de l'étude et de l'histoire des épidé- 
mies , etc. , etc. » 

-Ordonna : art. i^% qu'il se tiendrait à Paris au 
moins une fois la semaine, une assemblée composée , 
i*" d'un inspecteur directeurrgénéral des travaux de la 
correspondance relative aux épidémies et épizooties ; 
2® d'un commissaire général premier correspondant 
avec les médecins des provinces; et 3? de six docteurs 
en médecine , lesquels se consacreraient spécialement 
à Télude des épidémies et épizopties. L'art. 2 nonoi- 
mait Lassone , premier médecin du roi , inspecteur 
directeur général , et Vicq-d' Azyi: commissaire gêné- 
nh Enfin par l'art. 3, Lassone fut investi du droit de 
«façidr 1^6 sp docteurs. 


' Une mesure aussi grave « aussi importante avait été 
prise sans que laï!aucuUé eût été consultée, sans qu'on 
eût demandé son avis , sans même qu'on s'en fût rapporté 
uniquement à son choix pour la nomination des doc- 
teurs qui devaient composer cette commission. Aussi 
ce ne fut pas sans déplaisir et sans une inquiétude se- 
crète que la Faculté vit le dispositif de cet arrêt. Ce- 
pendant, n'osant ou ne voulant point encore réclamer, 
elle se contenta de nommer quatre, commissaires pour 
s'entendre avec Lassone, et se tint. en éveil. Or, le 
temps était arrivé où les anciennes, institutions, minées 
dans leur base vermoulue , n'attendaient les unes 
comme les autres que le souffle du premier orage pour 
commencer à s'écrouler. La commission nommée par 
l'arrêté du 9 avril 1776, devint peu à peu le centre vers 
lequel convergèrent ceux des médecins qui désiraient 
et sentaient la nécessité d'une réforme dans l'ensei- 
gnement comme dans les usages de l'école. La Faculté 
vit donc s'élever, dans l'ombre, une société rivale qui 
s'accrut bientôt, et prit en moins de deux années une 
extension spontanée (sponianea çmpUaiio). Alarmée 
de ces progrès , et voulant y mettre un terme , la Fa- 
culté prit, le II avril 17781 un arrêté par lequel elle 
ordonnait la dissolution immédiate de la Société. Ce- 
pendant, par prudence, elle en suspendit l'exécution. 
IVIais voilà que bientôt Tbydre grandissant toujours et 
multipliant ses têtes, s'annonça au monde présentant 
le tableau des membres de la Société royale de médecine^ 
composée : de deux présidens, d'un directeur général, 
d'un secréjlaire perpétuel; plus, de vingt-quatre associés 
ordinaires., de l'université de médecine dé Monfpel- 
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Hèr , et ùtïtt faenlté^ àrtc lesquelles «lie disait àf oir 
eûâtratté une association ; de soixante associés regûi- 
Coles et soistante étrangers* Elle annon^it devoir 
S^occûper de tout ce qui concerne la médecine prati«- 
fpxt , et des questions de doctrine les plus importantes. 
Mais ce qui mit le comble à Tétonnement , et je dirais 
presque i l^îndignatioii de la Faculté, fut de voir vingt- 
huit de ses docteurs , enfans ingrats et rebelles , ftire 
partie de cette association , et oser le laisser savoir. 
Enfin , pour compléter cette série de disgrâces, le roi 
Causait mander presqu'en même temps à laTaculté de 
donner son avis sur les lettres-patentes à accorder Jt la 
Société royale de médecine. Pauvre Faculté ! elle ne 
comprit pas qu'en cette occasion , au dessus d^elle , 
au dessus dû roi même , dont la demande équivalait k 
tm ordre \ existait une puissance qui dominait tout , 
la nécessité de Tépoque. Elle ne vit là que Toubli de 
ses privilèges , le mépris de son autorité , et voulut se 
raidir elle se brisa. 

« 

Le jour n'hélait pas pris encore où la Faculté entière 
devait être convoquée pour répondre à la demanda du 
roi, lorsque, le *i2 juin 1778, à l'assemblée Ordinaire 
des professeurs et des régens de Técole , un d'eux dé- 
posa sur la table une lettre imprimée par laquelle la 
Société de médecine envoyait ses invitations à une 
séance publique qu'elle annonçait pour le.3ô du même 
mois. Oubliant alors la prudence et ti'écoutant qoe 
l'impulsion du moment , la Faailté , séance tenante , 
tehdit un décret par lequel eHt déclarait déchus de 
leur grade et de leurs priviiége!t tous ceux de ses mem- 
bres qui , ^ant le 3b jtân , ne tsertientf ai^ wtm ^ 


jttrer leur eitrar aupirès da àêytu^ et promettee-do 
reûûneer à la j^rélendcié Sociétd de médeeiiMi. Défeasé 
fol faite à «efle Société de teitir M^séafiee ; et, cliose 
remarquable , la séance eh eiiet n'eiti pas1ieo« Aprèi 
avoir publié le décret, là Faculté écrivit au garde de« 
sceaux pour qu'il lui permît de* pomriuiVre juridtqcie* 
ment les auteurs et dîistributeuri des lettres d'invitation. 
Elle croyait avoir trîotnpbé déjà. Trois jours aprèt ellii 
reçut cette réponse adressée à ï)essessakts , doyen, par 
M. de Slîroménil. « 27 juin> J'ai reçu , MonsiettrS'VOtr0 
« lettre du 24 de ce mois ; il est fftcheux que l'aigreur 
tf de quelques jeunes docteurs ait échaqfféles esprits dé 
^ la Faculté. EHe n'aurait pas dû se lai&seir animer au 
« point de faire un décret attentatoire à l'autorité d« 
« roi , et contre lequel Sa Majesté ne peut se dispenser 
«< de sévir, etc. » En effet ,'presqu'en méiiie temps un 
huissier vint apporter à la Faculté signification d'un 
arrêt du conseil d^Etat, en date de Versailles, 26 juin 
1 778 , d'après lequel le roi : « cassait le décret rendu 
contre les docteurs membres de la Société de méde- 
cine , ordonnait à Thuissier chargé de la significatioa 
de le biffer des registres de la Faculté ; faisait défense 
d'y donner suite ou d'en produire de pareils; Enjoignait 
à la Faculté de ne troubler en aucune manière les 
assemblées, isbît publiques, soit privées, de la Société 
royale ; lui intimait l'ordre de donner incessamment 
ses observations sur le projet des lettres patentes 
concernant cette Société , et rendait le doyen person- 
nellement responsable de l'exécution dudit arrêt. 

La Fêésifiiié £ut x:postei:née.; elle sentit qu'eUe^^é- 
tait placée dans une position Irasse , et qam Taolie de 


riguoir 92'elle av^t tenté avait tourné contre elle. 
£Ue adressa au roi un mémoire justificatif fort conve- 
nable en ce sens que , sans sortir des bornes du res- 
pect <, elle y montrait une fermeté et une conscience 
de sa dignité qui n'étaiept pas sans courage , et qui eus- 
sent mérité plus de succès si la cause eût été meilleure ; 
mais celte cause devait être perdue, et elle le fut 
malgré les instances , malgré les représentations et 
les sollicitations les pins pressantes. La Faculté jus- 
qu'à I^ fin resta en opposition avec la Société de mé- 
decine , surtout avec Vicq-d'Âzyr, qui avait été Fâme 
et le principe d action de cette Société ; et comme le 
ressentiment rend injuste , la Faculté le fut , même 
envers cei^ que des liens d'amitié unissaient k Thomme 
qu'elle n'aimait pas^ Ainsi Fourcroy ne put obtenir la 
réception gratuite qu'il avait méritée au concours , 
parce que Fourcroy était ami de Vicq-d'Azyr (i). 
Une fois assurée de sa position et de la faveur de 
rautprité , la Société de médecine commença et pour- 
suivit pendant douze années une série d'utiles et im- 
portans travaux. La Faculté toutefois fut^ encore con- 
sultée dans deux circonstances importantes ; la trans- 
lation du cimetière des Innoce ns, puis le Mesmérisme. 
Mais chaque jour elle perdait de son importance. Le 
nombre de ses élèves diminuait , et ses leçons tou- 
jours faites d'après le système des anciens statuts 
étaient désertées de la plupart. Elle voyait la Société 
de médecine attirer insensiblement à elle les hommes 

« 

(1) Tous les détails du grand procès entre la Faculté et la| Société 
de médecine » se tronyent dans le dernier irô).- des commentaires , an. 
s 7 7 8 , décanut de DesMssarts. 
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recommandable3 sortis de soiçi sein , appelant des in- 
stitutions nouvelles pour des temps nouveaux , et un 
mode d^enseignement en harmonie avec les connais- 
sances et les besoins de Tépoque. Comprenant mieux 
que la Faculté la nécessité de cette réforme , la So>- 
ciété de médecine s'occupa de rédiger un Nomeau 
plan pour la constitution de la médecine en France (i). 
Ce travail fort étendu , et dans lequel on insistait sur 
la nécessité de rappeler la médecine à l'état d'unité 
et de simplicité où elle était du temps d'Hippocrate , 
fut présenté en 1790 à TAssemblée nationale. Il se 
terminait par quatre-vingt-six articles constitutionnels 
du plan proposé , parmi lesquels se trouvaient indi*- 
quées entre autres réformes importantes, la liberté 
d'enseignement y Fusage exclusif de la langue fran- 
çaise dans les leçons et examens qui devaient être gra-- 
iuitSy les professeurs étant d'ailleurs convenablemeiit 
rétribués ; la nomination des professeurs par la voie 
du concours , l'abolition des inscriptions et d'un temps 
fixé pour les études , la capacité ou l'incapacité des 
candidats devant seule être établie par les examens ; 
la sévérité de ces examens , la multiplicité et le mode 
des épreuves pour chacun d'eux ; l'oi^anisation d'hô- 
pitaux consaci^és à la médecine clinique ; la création 
de bourses ou places gratuites dans ces établissemens, 
et destinées à un certain nombre d'élèves qui y se- 
raient logés et nourris (2). Le nombre des cours et 
leurs divisions se trouvaient également indiqués dans 
ce projet qui comprenait aussi une sorte de législation 

(i) In-4*,Pari» 1790 , aoi pag.. 

(3) Idée réalisée plus tard par l'institution des internet. 


eomplète sur Texereice ée la médecine en France. Ce 
travail important , atiqael la Faculté ne prit ancnne 
part , ne fot pas adopté , ou pour miens dire il n'ent 
pas le temps de Tétre (i), car bientAt éclata dans 
tonte sa force cette révolnlion qui vînt tout renverser 
depuis le trftne du roi deFrancejusqu'à Tfaumble chaire 
du professeur et la banquette de Tétudiant. 

La loi du 18 août 179^2 détruisit la Faculté comme 
toutes les autres corporations savantes , enseignantes 
ou académiques. 

(•) Ce trtTttl toatftfois nercrta poim ûratiteç il a uni de bâte 
principale au rapport lait quatre ans après à la Conyeotion nationalcy 
et à la Kuite duquel parut la Joi du 1 4 frimaire an III ( 4 décembre 
<794)* Ce rapport en effet est calqué sur les mes générales de réforme 
fpà préoèdent le tniTail de laSodëtéde médecine. PlntîeQrs phraaes 
en sont textuellement copiées^ on y. reconnaît le même esprit et la 
même main. La Société de médecine a donc puissamment Contribué 
aux modifications introduites dans renseignement et l'exercice de la 
inédeciae^ et c'ert elle qui, la ptemiice^ a éleiié la toîx peurâmener 
ce chaudement. 
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L^BCOLB DB SAIITÀ. — L^BCOÎLB DB MÉDBGINB» 


• I 


La révolution avait passé sur la Fra,nce cemme I9. 
lave d'un volcan sur une mpisspn , envelQp,p2i.i^t dfi Jl^ 
même et inévitable destruction les homn^ej^ et le^ 
choses: les lois mauvaises et les lois con^ervainces ; 
les nonU)rei|x abus et les institutions utiles. D^étruisaxA 
pour détruire et i^on pour réfom^er, çUe i^Qéantissai^ 
le passé et se dé vorait * eller,mé.me 9 pai;eiUe . à Tii^ 
cendie qui çonsqmê non seuleinènt ce qjçCîl .^tejint ç^t 
ce qu'il embrase, mais jusou'au. brandon qi|is,çryit ^ 
l'allumer. Cependant, le temps icnarcbaritt. sur tpus çef 
débris de Fédiiice social, amenait L'heurç eu le bjesaÎA 
de les rçlever ^ ferait inméiiei^sement |^e^ti^ f^% \f(^ 
sciences , qui n'avaient point échappé è l^pi:Q3CJïip)^^, 
générale , furent les premières dont le retpjif , i^% ^^, 
Wvoqué. ' 


Ébranlée au dedans par tant de violentes secousses ^ 
la France eut bientôt au dehors à lutter contre l'Eu- 
rope. Menacée de toutes parts, il lui fallait des armées 
nombreuses et des munitions pour ses soldats. En 
trois mois de temps, la chimie sut préparer dix-sept 
millions de poudre; Facier, la fonte et Tairain se 
transformèrent en armes de guerre , et les troupes de 
la république marchèrent à la victoire. 

Cependant la victoire ne s'achetait pas sans dé 
grands désastres. Bientôt l'on vit s'éclaîrcir les rangs 
de$ hommes de l'art Attachés au service des armées. 
Déjà plus de six cents d'entre eux avaient péri sans 
être remplacés , et ces pertes ne se pouvant réparer 
aussi vite que celles des soldats, firent surtout com- 
prendre le besoin de rétablir au plus Vite les institu- 
tions médicales jusque-là négligées. Fourcroy , à la 
tdbune législative , fit connaître le mal et indiqua le* 
remède pressant qu'il convenait d'y apporter; et bien- 
tôt . jerâbe surtout à son zèle et à celui de Thouret , 
due loi vint organiser dé nouvelles écoles de méde-. 
cînè. dette lôî (du i4 frîmâîre an lii — 4. décembre 
*79^)» ainsi que l'a judicieusenjent fait remarquer. 
M. Môreau (de la Sarthe), dépassait de Waucoup les 
borhès que (liaraissàîent'Iùi in^oser les circonstances; 
accidentelles et passagères qui f avaient fait établir. . 
n y avait' 'daïi^ l'enséinbtè dé ses dispositions, une 
pensée de diiréC et d'avenir , une appréciation des 
vices de l'ancien enseignement, et des modifications 
à^ imprimer aux nouvelles études. Trois écoles fiirent 
dôh(^ établies , sous le nom à^ écoles ik santé, à Paris , 
à Montpellier et à Strasbourg (art, i" de la toi). Celle 
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de Paris fîit placée dans le local de la ci-devant Aca- 
démie de chimrgie , à laquelle on réunit le couvent 
des Çordeliers (art. 2). La loi voulut qu on y enseignât 
aux élèves Torganisation et la physique de Thomme ; 
les signes de ses maladies diaprés Tobservation, et les 
moyens curatifs connus ; les propriétés des plantes et 
des drogues usuelles ; la chimie médicale ; les procé-* 
dés des opérations ; l'application âes appareils et Tu-^ 
sage des instrument; enfin les devoirs publics des 
officiers de santé (art. 3). La pratique des opérations 
anatomiques, chirurgicales et chimiques; et V étude 
des maladies au Ut des malades , étaient imposées aux 
élèves par Tart. 4 de cette même loi , qui fixait à Aoiïze 
le nombre des professeurs de Fécole de saiité de 
Paris, en donnait huit à Montpellier , et six seulement 
à Strasbourg (art. #). Chacun d'eux avait un adjoint; 
ils furent tous nommés par le comité d'instruction 
publique sur la présentation de la commission de ce 
nom ( Idem). Chacune des écoles dut avoir une bibUo^ 
thèque , un cabinet d'anatomie < une collection d'in- 
strumens et d'histoire naturelle médicale. Des salles 
et des laboratoires furent disposés pour les exercices 
pratiques des élèves. Chaque école eut un direc- 
teur et un aide-cofisérvatetir : et celle de Paris eut 
de plus un bibliothécaire (art^ 6). On dut nommer 
des prosecteors an coFucoars ; un préparateur en chef 
des pièces anatomiques, ayant le tif tt ide chef des 
travaux anatomiqnes , place qui fat d'abord occupée 
par Fragonard , et puis successivement par MM. Du- 
méril f Dupuytren , Béclard , et aujourd'hui par 
M, Breschet, 


-»4- 

Ita loi qui août occupa détermina e99Qita If 
mode d'admission des élèves dans lestroia écoles, et 
les plaça sous un régime à peu près militaire* Dana 
chaque district de la France, un jeune citoyen ^ ayaut 
de 17 à a6 ansi dut être appelé parmi ceux qu9 
n'atteignait pas la prochaine réquisition (art g)« 
Deux ofiKciers de santé , assisté^ d'un citoyen recom^ 
mandable par se$ vertus républicaines , choisissaient 
Véiève d^ajurès son civisme et les premières ponnais- 
'saiMces qu'il avait acquisea dans ime oa plusieurs dea 
sciences médicales (art, 10). Ces élève^, munis do 
leur nomination, se rendaient à Paris t Montpellier 
ou Strasbourg t et recevaient pour leur voyage le 
tieaitement des militaires îseié» en route. , conuoae ca- 
Aonniers de première classe- On leur assigpaparchafW 
année t et pendant trois ai^a, u% traitement égal ^ 
celui des élèves de l'école centrale dei travaux publiœ 
(1 ,200 fr.); et la loi décida que. ceux qui se trouveraient 
appelas au service des arméea avant l'esyiration dei 
ces trois années « seraient remplacés par on nombrts 
égal de commençant (art^ i3). Le nombre des élèves 
fut fixé à â5oi savoir : 3oo pour Paris, i5o pour 
Montpellier et 1 00 pour Strasbourg (art* 9 ). 

Peu de jours après la promulgation de cette loi t 
les professeurs et adjoints qui venaient d^étre nosomés 
pour l'école de Paris ^ fiurent invités par Thouret » 
directeur de l'école, à se rassembler danslune dessallee 
de cet établissement La preeûère réunion eut lieu W 
ag frimaire an m (20 décembre 1 7^4) ( i )* Les co rami s* 

(t) V«yez les registres des procès-Terbaux ies s^alic^ dé Técole, 
tome 1 9 du 99 frimaire «n nz à yendéfflUîre an tii>< 


salres du comité et de la commission d'instraction 
publique y assistèrent. Après leur arrivée , Fourcroy, 
représentant du peuple , prit la parole et dit que les 
élèves envoyés par les difTérehs districts devant , d'a- 
près l^arliclé 1 1 de la loi du 1 4 frimaire | étri^ réunis 
à Pariis le i*' pluviôse suivant (20 janvier 1 794)^ il était 
instant d'arrêter un plan dprganisatioa îol^riQure. 
En conséquence , séance tenante, rassemblée nomma 
son président , qui fut Sabàtier, cûimne doyen d'âge. 
IVI. Lallement fut nommé secrétaire , et Ton décida 
qu'attendu la multiplicité des ob}«ti AqïA il fallait 
s'occuper, une séance aurait lieu tous les jours. Es 
conséquence , pendant tout le mois de nivôse^ et une 
partie de i^luviose suivant (janvier et février), les 
proCrsseurt se réunirent chaque jour pour s^ôccùper 
de leurs ta^yaux. On détermina d'abord le nombre 
des cours '^ 6n spécifia les divisions à adopter et la 
méthode à suivre pour chacun d'eux (1). Ce pro- 
gramme» très détaillé , fut transmis aux membre^f éa 
Comité d'instruction publique , qui l'adoptèrent (2). 
Il contçBait, en Qutr§ , dans l'ordre suivant 9 la 4ési- 
gnatioiades professeur^ pour les diCCérent^ chaire, 
telle que l'écoie l'avait adoptée : 1^ professeur tîtul^iise 
se trouvant iodiqii^ le premier et l'adjoint le second* 

I. Anatomie et physiologie. , {S^iî^' ' 


2. Chiinie et pharmacie | 


iDeyeux. 


(i) Voyez le 1®' registre des procès-yerbaux de Uécole an m. 
{1) Comité composé de Poiircroy, Prieur, Massieii, Pljûcliard, 
Bayeuly Thil^audeau, Lalande, Merciflvec BfttRiilMi. ^ 


3. Physique et Hygiène. { J?[^^; 

• 4- Pathologie externe j pJ^P"""*' 

5. Pathologie interne ' ?°"5f*- 

° tBQuraier. 

6. Histoire naturelle médicale îr^'u^^j*' 

I Eicuard. 

7. Médecine Dp<»witoire {lo'^eï"* * 

8. CUniqueejteme..... (Desault. 

9. Clinique interne {££"*■ 

I o. Clinique de perfectionnement lilr^ ^'^t 

II. Accouchen»ens....... • • {ûlîîdel^è. 

Ï2. Médecine lësale et histoire de la mé*- * 
« . ^ iLassus. 

^^"^ • iMahon. 

Tels forent les cours qui s'ouvrirent à Tëcole de 
santé la première année de sa création. Il fut décidé 
que cbaéun des professeurs s'entendrait avec son ad' 
joint, afin que celui-ci fï^t toujours prêt à le rempla- 
cer sans apporter aucune modification dans le mode 
d'enseignement. L'adjoint même, pour certains cours, 
était chargé de faire des répétitions aux élèves. Enfin 
Ton nomma des prosecteurs d'anatctoie , un aide de 
bibliothèque ; on dressa le budjet des dépenses à 
faire pour chacun des cours, et , lorsque tout fut dis- 
posé , Técole s'ouvrit. 


La nécessité d'utiliser le plus Vite possible les Elèçes 
de la pairie , puisque tel est le nom pompeux <p^ por* 
tait alors Tétudiant en médecine, fit prendre le parti 
d'examiner chacun d'eux pour pouvoir les classer sui-^ 
vant leur degré d'instruction , et ne pas leur faire per- 
dre un temps précieux à apprendre des choses qu'ils 
pouvaient savoir déjà. £n conséquence , d'aptes ces 
examens, ils furent divisés en trois classes; les conH- 
mençans, les commencés et les avancés. L'examen pour 
la classification des élèves eut lieu pour la première 
fois le i*' vendémiaire an iv (23 septembre 1795). 
L'exactitude aux leçons et aux cours des professeurs fut 
chose rigoureusement exigée parle comité d'instruction 
publique, qui décida par un arrêté : que tout élève ayant 
manqué peildant quinze jours aux leçons qu'il devait 
suivre, serait censé démissionnaire. Ceux qui mau'*- 
quaient aux appels , étaient notés plus ou moins défa- 
vorablement suivant le defi;ré de leur inexactitude. Un 
élève était-^il malade , sa maladie devait être constatée 
par les professeurs. On avait disposé à l'hôpital de la 
Charité , appelé alors hospice de l'Unité , un local 
destiné à recevoir ceux d'entre eux qui n'am*aient pas 
de moyens pécuniaires sufQsans^ pour se faire soigner 
à domicile. On tenait compte à tous de leurs appointe- 
mens pendant le temps . de leur maladie , excepté 
pourtant quand elle était de nature vénérienne ; car, 
dans ce cas, le traitement se trouvait suspendu depuis 
l'époque de la maladie déclarée, jusqu'à laguérison, 

Qn'oq se rappelle un instant l'organisation de l'an^ 
cienne Faculté, et l'on verra quelle énorme difféi- 
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CK «omy^^H régiiqQ, §fk pour )ç4| pr^ «si^of be^oips des 
gsQ^^e^ ^ la répçbliguç , c éta^içpl dw chirqrgiew , 
àfifk Qpéç^tçfirs g\i'il failaU suriput» ^lai§ \\ (alUit aussi 
qf\i\s^ Vf;^^^ çqpvenablçpient «oîgiier kws bk^lt 
$;( 4lr^r 1« traît^çp^ent 4çs ma^Udie^ iAtarcurrentes. 
tU^quf^ î^qpi^, clairs si§^ <i|l|2iit senUr la uéçc^sité de a^ 
pçÂP.t scinder Tart de gv^r^r , c^ d'QQ^igper t^ méde- 
cine d^nji (oMtç son unit^. Alpr^ pl^^ de \h^se& n\ d'si|v 
g^^fiQ^a^tiftns ^iftç$; plp$ de; pawnymp^^ «i df 
XCtfj[>^i?^- l\ St's^i^a^ii biei) d'autr^^ chçts^s! lecanoa 
m dQimaU guère ^mx élèves le ternp^ d'apprendre le 
greCf el de parler le latin. On leur ouviraifc à k fob 
iQ.ul^ les Tpies c^'in^tniçtiQQ le plus, i^igpiire^iseypp^at 
nécessaires , on en çhsgrgea^it lenr «[léiiioire ; oi^ e2;er- 
çah leurs mains le pjkis vite possible wn ppérs^lions^ 
el souvent même , à peine arrivés dâ^o^ Técole à la 
moitié de leurs études, ils allaient achever leur appren- 
tissage dans^ les camps. Par maibeur on n'improvise 
pas des médeeins aussi vite que la poudre ; mais tell^ 
était la nécesnté. des temps. Tandis que la plupart des 
â^ves allaient sur le champ de bataille porter des 
Ronis qu'une instruction médicale imparfaite devait 
laisser obscurs et ignorés, ou« mourir jeunes encore de 
la mort des soldats ; d'autres en phis petit nombre » et 
mieux partagés dans la distribution des. chances de la 
fortune, résilient dans la capitale , entouraient Fécole 
à laquelle Us dçmeuraieint attachés^ et s^ prépar^erMb 
déjà par d'utiles travaux et de savantes recherches , la 
gloire el I0& sssmk^k 9^ tew prpmett%il^ ^t q/^e. l^ijir tint 
âdàfeiMOi Favc^j^. 


Après avoir ponrvu aux besoip$ d'organisation le» 
plus urgens, on s'occupa dlun projet de règlement 
général relatif auK professeurs et aux élèves» Pau$ la 
séance du 17 ventôse an 111(1''^ mars iT^^h on pro- 
posa, comme articles réglementaires , i^que tous les 
remplacemens dans Técole se feraient par voie de 
concours ; 

'1° Que toute mutation ou passage d'une place à uue 
autre entre professeurs déjà nommés, appartiendrait 
à rassemblée ^ niais ne pourrait se faire toutef .oisans 
le conseateoieat des parties intéressées \ 

3"" Que<{naad une place viendrait à vacper, rasîemT 
blée pourrait choisir dans &o^ sein celui de ses.meiBf 
bres ()u elle jugerait le plus propre à la remplir^ et qv^ 
la place laissée vacante par ce dernier >&ejpaît o^îse.^ 
concours* 

Le système des mutations .proposé pour la premièri^ 
fois dans cette séance ne fut pas dédiûtiveapiteat adoptés 
et les clK)ses resbèreot en cet état jusqu'à la mort dç 
Des^ault et celie de Chopart ^i.eurekit lieu peu de 
mois après ï organisation de Vécole de aanté. 11 ne fq$ 
alors nullement quiestion de coiicours pour nommeç 
leurs successeurs. Pour la chaire de DessaiJt, qui fut la 
première vacante, tous les professeurs furentspéciale* 
ment coxLvoqués le.iS prairial an m (4 juin ly^^)^ 
et daa^ cette séance il fut décidé que Tordre de pré- 
férence pour rinscriptiou sur la liste de présentation 
serait déterminé par scrutin secret à la majorité absolue 
des sufficages. Le résultat du scrutin donna Tordre suJ^ 
vant : Pelletan, Boyer , Dqbois. Pelletan fut nopamér 
en consé^Ë^nceà la place de Dessault* A cette époque 


plusieurs professeurs demandèrent à permuter. Après 
quelques discussions à cet égard, le principe des mu^ 
tations fut adopté et devint même Tobjet d'un article 
spécial du règlement arrêté définitivement par l'école, 
le 25 frimaire aniv (17 décembre 1795); et provisoi- 
rement exécuté jusqu'à l'approbation du directoire 
exécutif, approbation qui fut donnée le i4 messidor 
suivant (3 juillet 1 796). Dans cet intervalle, le minis- 
tre de rintérieur écrivit à l'école, en date du 25 yen- 
tAse an 3 , qu'il avait pris le 23 frimaire précédent un 
arrêté en vertu duquel les écoles de santé devaient, en 
cas de places vacantes, présenter trois candidats parmi 
lesquels le directoire exécutif choisirait le professeur. 
D'après cette décision, il ne fut pas question deconcours 
dans le règlement définitif approuvé par le directoire. 
Ce règlement fort étendu est divisé en trois titres 
principaux. Le premier concerne tout ce qui a trait à 
l'enseignement, et comprend dans autant de chapitres : 
I ^ l'ordre et la division des cours pour les semestres d'été 
et d'hiver. Cette division est encore la même aujour- 
d'hui ; 2'' la distribution des élèves dans les différens 
cours et exercices , et les moyens de reconnaître leurs 
progrès. L'article 5 de ce chapitre astreint les profes* 
seurs à faire deux appels par chaque dixaine de leçons 
à des jours indéterminés. Ceux des élèves qui avaient 
manqué trois fois sur dixappels, devaient être signalés à 
l'autorité. En vertu de Farticle 6, les élèves étaient réunis 
à la fin de chaque cours. On leur proposâ^it trois ques- 
tions relatives à l'objet de ce cours pendant l'année ou 
le semestre» Ils devaient en donner la solution dans 
l'espace d'une heure et demie. Enfin par l'article 7 , 
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il était dit qu'un examen général de tons les élèves au- 
rait lieu à la fin de chaque année. Ceux d'entre eux 
qui n'auraient pas satisfait à cet examen d^Mient être 
dénoncés au comité et remplacés. Des récompenses 
étaient accordées à la suite de ces examens à ceux qui 
s'y étaient particulièrement distingués, et les élèves 
des différentes classes étaient appelés à désigner eux- 
mêmes ceux de leurs collègues qu ib en jugeaient les 
plus dignes. 

Cette sévérité réglementaire , d'une part , cette 
émulation si noblement excitée, de Tautre, assuraient 
à Fécole des^ élèves assidus , actifs et laborieux. Il se- 
rait digne de nos institutions actuelles *de laisser à 
Vémulation seule le soin de Fexactitude , mais de sti« 
rouler le zèle des élèves à suivre les cours, par l'espoir 
des récompenses honorables qui les attendraient à la 
fin , et de s'assurer en même temps , par des examens 
généraux, s'ils ont profité des leçons qu'ils ont reçues* 
Sans doute ce serait un travail de plus pour jes. pro- 
fesseurs ; mais , quoique nombreux , les élèves de 
chaque année ne forment pas, à l'exception d'un ou 
deux cours , des catégories tellement considérables , 
que ce moyen soit de bien difficile exécution. Et d'ail- 
leurs, le devoir des professeurs n'est-il pas avant tout 
de se consacrer à l'exercice plein et entlkr des ho- 
norables fonctions dont ils sont investis ? Aucun d'eux 
sans doute , si elle leur était proposée comme émi- 
nemment utile à l'intérêt des élèves, ne reculerait de- 
vant une tâche que les premiers professeurs de notre 
école ont si dignement remplie. 

Un chapitre consacré aux professeurs,. confirmant 
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le nôml)re de douze pour les titulaires^ et autant d'ad- 
joints, établissait le droit de mutation avec la sanc- 
tion de l'Ukemblée des professeurs et celle du pou- 
voir ewcutif. Le directeur de Técole , outre ses fonc- 
tion^ administratives , se trouva charge par le comité 
d*înstruCtion publique d'expliquer la doctrine d'Hip— 
pocrale et Tliistoire des cas rares. Le litre- II du 
règlement traitait du perfectionnement de Tart de 
guérir: comprenait les assemblées des professeurs, les 
fonctions et les travaux demandés ou exigés d'eux ; et 
déterminait le mode de rédaction et de publication 
des travaux de Técolè. 't4e litre lit, enfin, élajt re- 
^èrvé aux articles réglementaires relatifs a Tadminîs- 
tratibh.' Ce règlement^ dont nous venons de présenter 
Fahàlyse', fut en possession de régir lecole jusqii'ea 
ï8à3"; toutefois i bon nombre d'articles tombèrent en 
désuétude , ou furent modifiés par des arrêtés ou dé* 
crets 'sùbséquens. 
' 'ïf' paraît , diaprés les procès-verbaux, que les trôî^ 
îîcofcs dé santé ne parurent pas d'aboi'd suffisantes, et 
qù'orféut le dessein d en créer Jeux autres; car, dans 
la séance du 19 messidor an m (S juillet 1795), trois 
commissaires furent nommes parmi les professeurs 
pour élré adjoints au comité d'instruction publique, 
et présenter aux places à donner dans les cinq écoles 
de médecine jugées nécessaires dans détendue de la 
république , y compris toutefois les trois déjà exis- 
tantes. Ce projet ne reçut pas d'exécution immédiate ; 
iet pîus'tard, dans la séance du 2 tKermidor an iv 
(20 j'uillet 1796), il fut décidé qu'on s'en tiendrait 
exclusivement à ces trois écoles , qui portaient dans 
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fe jjfîhéipe ïè tîtré à! écoles àpMàteSf tiàm qu'on 3Sh- 
haîk alors iànxétkbIîssenierTS de premier ordre, clâni 
lesquels *f le dernier degré de rînstractîbn côttipréniâft 
<< l^éttide complété et àpprôforidîe , ainsi que !e pér- 
tt fectîônnemeot des sciences et arls utiles » (Voyez 
titre V de là loi du 1 1 floréal ârf it , i*' faïaî iSdi:). Où 
eut, plus tard, le projet d'ètàbKr dèâ ëcôlès spé- 
ciales de médecine dàn^ certâitrés c'oiiitnunes (i), mzXÏ 
lé projet ne paraît pas âvoli* ffeçii ff exécution ; èllei 
éti^séht , dans ce èà?, répondit atix écoles secondaires, 
qui ont été fohdéés d'^piiis. 

Cependant, Fécdlè de sàiité dé Paris , éoihpfànf â 
peine dfedx années d'existence , acquérait de fôui^ èii 
jour mie ffrô^pèrîté nouvelle, et voyait jikrîtii îes 
^MH dés hoèimés qui , àè dîstîhguàrit déjà ^r flfës 
trâVaiix récônfiitiandabléS, dévalent bientôt Fliliistfëi^i 
tî Shièbii à ufï haut rarïg dàîis M Science. À téttè 
époque , et côihmé par liné impubioii sirriuftaAéé et 
nécessaire , 6n dl félèvci' oU se relever pi'èsqùè ék 
même temps les académies et les sociétés |avathtè^. 
Llnstlfiit nàtïo'fiàl dé Mncè, ^iaMi alôri,* compta 
pW«ii àW feèiubrèi qiisifrè profes^éîir^ ée rVcÔlé* : 
Hall^ ,P\m\ Sdbàtîér et Péllétan. ï>àrfs urié A^tm 
îllhS Aidtfesté / Aiâîs' riorr hioirts lâfeôrreuië, iè ÎAvâ^, 
iovii rîhspirilïon aëtîvé dé Blchat et dé Rt. ftupYif- 
tréri^ iM réunion d'ïïomrtiéà jeunes et dMW^^ih 
science. La Société itémùÉdiion ouvrît éh ' pv^mliPt 
s^éincë \et 6 lùessîdor an iv (li jûîri 1 79e). I^lx ànà eft- 
vîron api'ès» en ï8o2, elle comptait cînqtiahtë-iiëdf 
membres résidens, et dès çorrespondàns nbïhbréux. 

(i) Voir la séance des professeurs au 99 Vendémiaire an t. 
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Alors elle commença la publication de se& mémoires. 
'Cette société , long-temps florissante , subissait à la 
longue Fépoque fatale de décadence et de langueur ; 
mais depuis ces dernières années^ elle a trouvé dans le 
zèle et les talens de quelques membres jeunes et actifs 
une nouvelle chance de prospérité et davenir. 

Plu5i ancienne que cette dernière , la Société phUo^ 
maifiigue^ sorte d'institut de second ordre > fondé 
en 1 7.88 / par uive réunion de jeunes gens amis des 
sciences,. reprit. alors avec une nouvelle ardeur des 
travaux que même la tempête révolutionnaire n^avait 
pas eu le pouvoir de suspendre entièrement. Dans le 
courant de germinal an v (avril 1 797) t elle commença 
par bulletins mensuels la publication de ses travaux; 
v|^te répertoire où se trouvent consignés une foule de 
faits intéressans et de recherches précieuses sur les dif<- 
ierentes partiels des sciences. Enfin le 22 mars 1796 , 
s'institua la Société de Médecine^ qui tirent encore au- 
jourd'hui un des premiers rangs parmi les sociétés 
savantes. .. 

Tandis que cette impulsion puissante vers Vétode 
et les ti'avaux scientifiques se comn\uniq^ait de toutes 
parts, Técole de^ Paris. réalisa pour ses élèvçs une ins- 
titution dont Fancien collège de chirurgie , sous l'in- 
fluepce de La Martinière, avait jusqu'àun certain point 
/ourni un^modèle. Cette institution fut l'école prati>- 
que. Dans la séance du 19 thermidor an v (7 août 1 797)9 
la fondation de cette école fut arrêtée , et l'on 
nomma pour s'occuper de l'organisation de ce nou- 
vel établissement une commission composée des pro- 
fesseurs Peyrilhe , Chaussier^Boyer, Dubqis, Deycux 


et Bauâelûcqae. Pour être admis, les élèves durent 
subir un examen , et furent suivant leur degré d^in-^ 
struction partagés en trois classes. 

L'école pratiqu e était fondée depuis une année envi- 
ron , lorsque l'assemblée des professeurs, désirant of;- 
frir un nouveau but d'émulatioû aux élèves , et les en- 
gager dans des exercices qui servissent de complément 
à ceux auxquels ils se livrai^ent pendant le cours- de 
Tannée , sollicita auprès du gouvernement L'institution 
de^prix annuels. Le ministre de rintérienr s'empressa 
d'acquiescer à cette demandé ; et le 21 fructidor an vi 
(8 septembre 1798) , parut une décision' ministérielle 
portant : i^. qn^une médaille en, bronze decinquanter 
neuf millimètres de diamètre, etreprésentant d'un côté 
les portraits réunis d'un médecin et d'un chirurgien 
célèbres, serait frajppée et domiée tous les ans à ceux 
des élèves qui obtiendraient les quatre premiers prix; 
2** qu'en outre des livres choisis parmi Ies:P9|eilleiirç3 
productions de l'art leur seraient en mépie tçmps ac- 
cordés ; 3"" que les fonds pour cette dé^ie^se seraient 
pris sur ceux spécialement affectés aux encourage^ 
mens et aux récompenses nationales. 
. Liformée à l'avance de ce|;te décision , l'école ou- 
vrit dès le zi fructidor de l'an yi, un concours auquel 
les élèves des diverses classes furent appelés. L'ana- 
tomie physiologique , la chimie pharmaceutique , les 
accouchemens, la médecine c^ératoire , la clinique ex- 
terne et interne , furent, conformément à l'arrêté de 
l'école, l'objet de ces concours. On choisit pour être 
représentés sur la médaille, Âmbroise-Paré et Fernel, 
comme résumant chacun les noms les plus illustres 


de là iftiédècine et de là fchirargie ànciènnëâ, et Vth fit 
inécrire pour exefgoe : Là Médecine rendue à son nhîté 
primitive. Le temps liécessaîre pour cOnfcctiohner 
Cette médaille f îi'ayant pas permis d'en (aire la dis- 
tribution la même année, il fut convenu qiie les prl* 
de Tàn Vi seraient donnés en théibe téntps i:}ué ceux de 
Fàti Vil. Lé ig fructidor dé têtte dérnièlrè année, Té^ 
Côle fixa définitivement Tépoque à laqtlëllë ëellé dis- 
ïribntioft se fêtait à Tâvéhit^} 6b àrhétà qu'llhe séëhcë 
SoIénneRè ért publique àiii-ait lieti chaqtiè année ^otiir 
romertùré des èoiirâ s et qu'dprès tin discdùrà fait ^ai- 
le président , et un eompte-renda des tfâ^iix dé T^- 
Cole, le^noms dès lâuréaisseràièht proclamés [i): Gètfé 
èéance eut lieu pour la première fois, lé ai vetiflé- 
Miaite ânf tn (i4 octobre 1799). Thoui^et, chargé de 
remplaecr Peyrîlhe comme président , pforïônça en 
cette qitalîléufi discours qui n'étalît pas ^éwlérttérit ré- 
tfiàtqtiabfe pài* ^n style , mai^ par la délicatesse et lés 
convenances aVeC lesquels îlsiit fcpôusseir, d^méttrà- 
rtïére în directe toutefois, le* attâqties véhétoèntes ddtit 
riCôlè de Médecine ^'était iiafgnère trouvée Fobjét de la 
part de quelques ùieitibreS de Fâsserhbléé ftaKowàfk?, 
(Test qtk'en effet, il né s'était agi de rien moins pour 
ïëto\t , ^trèlcpie temps éuparàvanl que J'un fcôufelréf- 
^ei^ent complet. L'éxlensrôiùf qtf'aVaît pfiié son thsA- 

€^!fi pratique, sont eeiwerf éé de ncm jours. Sealem^nt, anlrcfo»^ le 
concours p(>ur les élèves de chaque classe était facnUatif^ taudis 
que, aaus ces deruiers temps, on l*a reiKlu obrîgatoire, de telTe 
Éon€ qoe loi élevés dd i'« et de a* elasse wMt ténâsde eoùrotff}i>, 
ft*ib veulent conserver leur titro et jouir dés avantages qiiîy sont at- 
tachés. 
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gnemetit , k intiitiplicitë dès aequisition^ qtiVtté avait 
faites on des dons qu'elle avait reçus du gouvernement, 
en un mot le soin qu'on apportait chaque jour à agran- 
dir et perfectionner à Técole l'élude des scîehces mé- 
dicales , tout ciela déplut à quelques représentans du 
peuplé, qui tiè voulaient voir autre chose dans l'école de 
ISIédecine qu'une école où Ton ne devait apprendre qu'à 
panser des plaies , couper des membres et guérir de^ 
fièvres , lui reprochèrent à la tribune législative de 
s'écarter du but de son institution, et de ne songer qu'4 
faire des médecins savans, au lieu de fornier d'habiles 
praticiens. Ils lui reprochaient encore de négliger pour 
des sciences accessoires , des études indispensables , 
telles que l'influence des conditions atmosphériques , 
les complications et les crises dans les maladies, les cons'* 
titutions épidémiques, études sans lesquelles, disait 
Barailfon , la médecine n'est qu'un art assassin. Ca« 
lès ne fut pas moins ardent à attaquer les nouvelles 
écoles que ce dei^nier, qui alla jusqu'à dire « qu'il fau- 
drait peut- être ^s'occuper sérieusement à'osiraciser 
ceux qui, d'après un pareil enseignement, se pef itiet- 
taient d'exercer l'art de gtiérir, ou les désirer au moins 
an milieu dçs ennemis de. la patrie, pour en éclaircir 
les rangs. >> Sous f influence de ces accusations, aussi 
jgraves que peu méritées, un projet fut proposé au nom 
de la commission d'instruction publique afiîn de re- 
trancher dans les nouvelles écoles plusieurs branches 
importantes de leurs études. Mais, grâces au zélé înfa- 
tiguable et aux démarches actives de Fourcroy, de 
Tho«ivet et de quel^tiea Miires professâiir», eeU« Miastire 
qui eAt été si fatale* Yéto\é\ ftrtflthaitddrt itée. Lé dlscdiirt 
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de Thouret avait donc pour but principal de réfuter 
les imputations des adversaires de Fécole , et de prou-* 
ver Tutilité de son enseignement, en évitant toutefois 
de faire une allusion directe aux circonstances qui ve- 
naient de se passer. Jl commença par établir la supé* 
ribrité deTécoIe moderne sur Tancienne, et fit voir 
qu'aucune de celles établies avec le plus de soins n'a* 
vait réuni autant dïnstitulions utiles. Il fit sentir d'a- 
bord l'importance de l'école pratique ; l'utilité de la 
médecine légale jusqu'alors inconnue à l'école, et ja- 
mais enseignée. Il insista sur la nécessité de l'hygiène , 
de la physique et de la chimie, ejt fit ressortir les avan- 
tages de l'étude'de la bibliographie médicale et de l'his- 
toire de la médecine, aussi importante, disait l'orateur, 
par les erreurs qu' elle apprend à éviter, que par les en- 
seignemens utiles qu'elle transmet. Thouret alla même 
plus loin, et, non content de ce qui existait, il récla* 
mait deux chaires nouvelles , l'une d^anatomie patho- 
logique, l'autre de philosophie médicale, a qui, disait- 
cr il, doit rendre ai l'art de si grands services, en lui 
<(. apprenant à perfectionner les différentes méthodes 
« de son enseignement. » Ce fut donc <( là réunion des 
<( divers moyens auxiliaires de l'instruction médicale], 
« leur utilité mieux sentie, plus hautement proclamée, 
<c leurs secours plus généralement employés, leurs 
« usages devenus partie essentielle et intégrante de 
« l'enseignement , que l'école, ainsi que le dit Tora- 
<c teur, voulut consacrer dans cette séance (i). » 

(i) A. cette époque le nombre clés élèves, rapidement accru, s'éle- 

Tait à quinze cents; il fallut, en conséquence , doubierles cliniques 

. déjà existantes. En outre, trois autres furent établies, l'une d'inocu- 


Ce n'était pas sans raison que Thooret avait dans 
son discours fait une large part à Tutilitéde renseigne- 
ment clinique , et au zèle avec lequel il était pratiqué 
par les maîtres et suivi par les élèves. La clinique la 
plus remarquable de cette époque fut celle de Corvi- 
sart. Le gouvernement avait fait 'construire à Thos- 
pice de FUnité (hôpital de la Charité) un bâtiment 
destiné à Tune des cliniques médicales de Técole , et 
portant pour inscription à son frontispice : Première 
division de Téçolé de Médecine. Le i" prairial an vu 
(20 mai 1 799), eut lieuTinauguration de la salle de cli- 
nique^ à laquelle Corvisartfut attaché comme médecin 
et comme professeur. François de Neufchâteau, alors 
ministre de Fintérieur, présida à cette cérénionie , et 
fut reçu par tous les professeurs réunis. Le ministre 
ayant à sa droite le directeur de Fé«ole parcourut et 
visita l'établissement. Arrivés à l'amphithéâtre , Cor- 
visart prononça un discours sur l'étude de la méde- 

latlon, Tûutre d'accoachemeiis, la troisième Po^r led maladies 
syphilitiques. En conséquence, Thouret, en admettant comme pro- 
bable la création des nonyelles chaires qu'il indiquait et qui ne furent 
jamais établies , portait à yingt-huit le nombre des cours dont Ten— 
seignement de Técole allait se composer, savoir : sept cours de cli- 
nique(non compris celle d'à ccouchemeot, réservée aux sages-femmes), 
8** anAtomie, 9* physiologie, 10* hygiène, 11' chimie, la* phar- 
macie, i3* physique, 14** histoire natnrelle médicale, iS** botanique, 
16* pathologie interne, 17* pathologie externe, 18" acçouchemens 
(théorie), 19" maladies àe% enfans et des femmes eu couches, 
ao« médecine légale, 21" histoire de la médecine, aa* doctrine 
dHippocrate, a3* maladies rares, 34' bibliographie médicale, 26* dé- 
monstration des instrameos et des drogues usuelles, 26* anatomie 
pathologique, 27* médecine opératoire, 28* philosophie médicale 
ou méthode d'enseignement et d*études (Voyez les séances publiques 
de l'école y in-4^ année 1799 ^^ suivantes). 


cine et snr les avantages qu'offrait à rinstruçtioct ce 
nouvel éiabllssement du aux vues bienfaisantes d'un 
ministre ami des arts et des muses , comme aussi de 
tout ce qui peut venir au secours de 1 humanité souf- 
frante. Le ministre prit ensgite la parole et félicita 
les citoyens élèves,, du bonheur qu'ils avaient derece— 
voir les encouragemehs du gouvernement pour hâter 
leurs progrès. Il ajouta que les droits sacrés de Thu^ 
manité étaient les premières bases des vertus républi* 
caineSs ^\. prouva q .e le vrai médecin ne pouvait être 
qu'un bon citoyen et un vertueux républicain (i). 

Nous voyons ici François de Neufcbâleau appeler 
lescitoyens élèves à Vexcrclce des vertus républicaines. 
Quelques années encore , et nous entendrons M. de 
Fontanes^ grand- maître de l'université, ainsi que 
les orateurs des séances publiques de Técole, se féli- 
citer d'être les sujets de S. M. l'Empereur , et du bon- 
heur qu'ils ont de vivre sous sou gouvernement pater- 
nel. Quelques années encore > et ce ne sera plus ni la 
république ni l'empire : les mêmes bouches pronon-* 
ceront, les mêmes oreilles entendront l'éloge du roi 
légitime rendu aux désirs do peuple dont il fait la t^ 
licite ; et puis , quelques années encore... pour que la 
profession publique de pare Ib principes devienne à 
son tour un crime. Tebsont les enseignemens de This- 
toire livrés à qui voudra les comprendre et les méditer. 

Quelque temps après l'ouverture de la clinique de 
Corvisart à la Charité, ce professeur commença i 
&ire recueillir par les élèves qui suivaient ses visite^; 

(i) Compte-rendu à Técole de médecine des traçai» delil dioûl^^ 
int^ne » par J.-J. Leroux, Paris , z 8(^ » in-4** 


-> tu - 

^ ie« \etO¥)s « les( çt^^çryatiaos lei plus intér^ss^Qtqi 

Vw ^« (i 79S^ M. Wrçqiit aiqçf.spnadÎQiot, çéu^U mc^ 
a4A09 Cfêu4 nombre 4« iem«« ipiéâçQiipi^ çt 4^I^Ye{| 

eueUUir 4çii c^ery^Uoos, Wur fit ^^^yer div<|s ^utirc^ 
tf aMau3ir^l«U£i i i^ Q^é4ecv^e piratiqiji^t4ii*ig«4n^ «| 
«aJCV^iUaat liM QA^içe çe4 diyexs Ua^sw^ En iSqq« la 
ROiohrç dbs i4ève« ^'^ccr^t , ils tww^ hiw^f^ 4ei m-* 

^i^ V^<^]^ «^^ai« par u« sorréU 4u % pr4lri%l 4it t « 
(4a«Qb»l iS^i). Cett§[ «ofti^té travailla avca*«ç«è| |«% 
daafc k«i^ aoaié^^. Au 1 5 siar^ i ^^^ ^\h «Y^ ^m^M* 
sLveiMut i^cnelUi et reiiai$ à ]V(. iiecQu.%» 4ev^#4ii ^rQ-r 

graad noiiibi^ 4e ^It^«aoire5 çt 4'<xMrattj^ 4^ dîti^OM 
auleurs ( i }. Aprèa avou: pitis ccè^H^il^RCQ ^ çe4 te«rt 
wiis i»ké€^B&»M,r la ¥acv4<Lé 4écî44 q^W te pf<l&^QW 
serait invité à publiai? wte aiiti%ée médicale. ^U U dAfk^ 
tinuerait tous les ans , et liomma pour laider, relative- 
ment au plan à dresser, et à la disposition du travail 
une Gomzpissiofî de qiutre membres Corvisiart^ Qbau^-r 
sier , Hallé et Boyer. Cete publication ne lut pa» loag^ 
temp3 continuée. 

Pour ce ifii a itaiif 4 ^^ cUoi<{Qe de Corvisai^t,. ^oiis 
franchirons quelques années, et nous dirons que ce 
»£Qfe«3^»£, yfiVimi. donner ^^^ élèves, iiqjeï. «ftjiiy.çjl% 


(ji) Çpm^^e^^ttda «^l'école d^ ipé4<?ciiic det licgY^ux 4ç>. cUi^qjif 
interoç^ pff Jr,-J. Leri?ïjx, Parj^, if^p^. Ui:4% 
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p)reuve de son attachement ^ bien que déjà il ne fût 
plus en rapport immédiat avec eux (i), fonda en lenr 
faveur, en .1806, des prix qui devaient être décernés 
le jour même dé la distribution de ceux A^ l'école pra- 
tique. En conséquence, ceux qui s^étaient voués avec le 
plus de zèle à Tétude , et qui pendant un an s'étaient 
fait remarquer par leur assiduité et leurs travaux dans 
la société d'instruction médicale , devaient obtenir 
des médailles d'argent. Une médaille d'or était réser- 
vée à celai qui pendant deux ans l'avait constamment 
emporté sur ses collègues. Les professeurs de clinique 
interne devaient joindre leur témoignage à ce juger 
ment porté d'après l'inspection de pièces authen- 
tiques , et le soumettre à l'approbation de la Faculté. 
La première dbtribution des prix fondés par Corvisart 
n-eut lieu qu'en 18 lo. Douze élèves furent appelés par 
lui à recevoir^ une médaille d'argent pour les années 
précédentes, et pour le prix de 18 10, il jeut; outre 
W quatre médailles d'argent , une première médaille 
d'or, obtenue par M. Ratheau (2). 

(i) Un décret impérial de l'an xiii (x8o5) nomma M. Corrîsart 
premier médecin de LL. MM. impériales, et déclara qu'il serait dé— 
iôrmait attaché à Fécole comme professeur honoraire , mais qu*il 
continuerait de jouir, à titre de retraite, des traitemens , droits et 
prérogatives des professeurs en activité. Quelque temps après, Cor- 
visart, dans une lettre particulière, informa l'école qu'il lui aban- 
donnait la totalité de ses appointemens, pour être employée à diffé— 
rens objets utiles et indispensables.^Cabanis , eut le même désintéres- 
sement. Il fonda , de plus, une réception gratuite, qui dut se gagner 
à Un concours annuel , ayant pour sujet la matière des cinq examens. 

(a) En z8ix un décret impérial autorisa la constitution en rentes 
perpétuelles de la somme de 4»ooo francs, fournis par Corvisart, 
pour les frais des prix annuels fondés par lui , saYoir : quatre mé- 
dailles d'argent chaque année , et une en or tous les deiix ans. 


L'institutÎQn du prix fondé par Corvisartn a subi de 
modifications que celles nécessairement amenées.parle 
changement del ^irco.nstances. La Société d'instrac- 
tion médicale pour laquelle, en quelque sorte, ces prix 
avaient été fondés continua d'exister , moins active et 
moins nombreuse à la vérité que dans les premières 
années de sa création, jusqu'en i823. Depuis cette 
époque, M. Leroux, qui en était le créa^ur et le prin- 
cipe d'action , avait cessé d'appartenir, à renseigne^ 
ment. La Charité n'était plus le seul hôpital ou .la 
clinique interne fût professée et suivie avec zèle et 
empressement; La Faculté jugf a donc convenable et 
juste d'appeler les élèves de toutes les cliniques au 
concours pour les prix. En conséquence^ dans la séance 
du 20 mars 1829 , elle prit l'arrêté suivant : 

i"* Tous les élèves de la Faculté sont appelés à 
concourir aux prix d'encouragement fondés par M. le 
professeur Corvisart. 

2° Les élèves qui désireront concourir pour ces 
prix devront , au commencement de chaque année , 
se faire inscrire à cet effet dans l'une de^ cliniques 
internes. Le professeur leur désignera un ou plusieurs 
numéros de lits , et l'élève devra recueillir \^ obser- 
vations ^e tous les malades qui y seront successive* 
ment admis. , 

y Une question de médecine pratique sera, au 
commencement de chaque année , proposée par les 
professeurs aux élèves des cliniques internes;; les 
élèves devront en chercher la solutio|i exclusivement 
dans les faits qui se passeront sous leurs yeux dans les 
salles de la clinique. 

8 
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4* D« ï5 septembre au i*' octobre de chaque an- 
née, chacun des concurrens remettra au bureau de 
la Faculté, i^ les observations recueillies an numéro 
du lit qui hii aura été désigné i 2^ la réponse à la 
question pn posée. 

b^ Un jury , dont les professeurs de clinique feront 
iiécessairement partie , sera chargé de présenter un 
rapport snr ce& travaux , et de soumettre à la sanction 
dé la Facilité les noms des concurrens quHl jugera 
dignes d'obtenir des médailles. 

6^ Les prix seront : une médaille d'or, deux mé- 
dailles d'argent et quelques ouvrages de médecine. 
' lia question proposée pour sujet de prix en i834 
à été la suivante i 

Déterminer d'après lesjaîts observés dans les cfiniçues 
fnidlcaks de la Faculté ^ les médications qu^on peut 
opérer à F aide de la méthode endermique. 

Nous compléterons dès à présent ce qui a trait auiK 
prix annuels décernés par la Faculté de médecine de 
Paris , en disant que M. de Month jon a fondé , par 
son testament, un prix à accordera l'auteur du meil- 
leur Mémoire envoyé à la Faculté sur les maladies 
pirédôminantes dans Tannée précédente , les carac- 
tères et lés symptômes dé ces maladies , les moyens 
curatifs , etc. Ce prix consiste en une médaille d'or 
de la valeur de 4oo francs. C'était encore M. de Mon- 
thyon qui , auparavant gardant l'anonyme , avait , de 
son vivant , fondé nn prix de 3oo fr. absolument dans 
le mértie but et les mêmes intentions. Tous ces priid 
sont déternés dans la séance publique que tient an- 
nuellement la Faculté pour l'ouverture de ses cours. 
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CHAPItRE II. 


ttOO.^1808. 


Nous arrivons maintenant à la première année da 
dix nenvième siècle, année mémorable fkït b fin de 
rexpédltion d'Egyplc , le passage des Alpes et le com- 
Bdencement des gri^res d'Italie. Tandisique ces grapds 
év^nemens se passaient an dehors^ la science, atl: 
dedans , poorstiivaii aussi ses conquêtes f et rénuiilaî. 
tion était gé|iérale. Ce n était pas alors seulenient à' 
Técole de saédecine que les élèves se pressaient aut. 
kçons des maîtres ^ c'était, au collège de FtàrtcA^ 
c'était au Jardin des Plantes où professait {"ourcroy ., 
etoà le cours (Tariatomie comparée de M*<Cavieir^' 
commencé d'abord devant un modeste audit<»ret ^^^ 
tira bientôt une foule prodigieuse. En méoke tempe 
Bichat enseignait. Fanatomie et . la physiologie; 
l^JL Ckaussier conduisait par cette double, voie les! 
élèves aux études pathologiques ; Pinel développait les^ 
idéea fondamenlaies de sa nosologie.; Corvi^arl com^' 
mençait à faire apprécier ijmportaûçe dis rànàtoaié 
pathaiogiqji»^ ; et àl.Dupuytren , coUs^boratenr du pro* 
fessenc Lederc^ i^'ei^ageait, à L'exemple d« CtiàMf^. 


sier, dans la carrière de la physiologie expérimentale, 
aux progrès de laquelle il a puissamment contribué. 
La multiplicité et la variété .des cours , rempressement 
& les suivre faisaient que ceux qu^un zèle ardent ani- 
mait à s'instruire, avaient à peine le temps d'élaborer 
et de méditer les nombreux sujets de leçons qu'ils 
avaient entendus. Il en résultait pour la plupart une 
sorte d'indigestion scientifique ; mais cela n'était point 
un mal ; car ces points de contact nombreux et variés 
avec les principales branches des connaissances hu- 
maiaes , permettaient à chaque intelligence de discer- 
ner plus facilement vers quelle direction de là science 
elle était de préférence appelée» 

Cependant le gouvernement était sonventes fois 
danS'la nécessité de consulter l'école sur des questions 
de médecine légale , d'hygiène ou d'intérêt public 
ressortissant de la médecine ; et en même temps 
il sentait la nécessité d'imprimer une marche régu- 
lière aux travaux de l'école , non plus comme corps 
enseignant , on avait pourvu à cela , mais comme 
corporation savante. Erf conséquence , le ministre de 
rintérienr , par arrêté du 1 2 fructidor an vtii , forma 
^hns lé sein de l'école une société acadénàique char- 
gée , entre autres travaux , de recherches relatives à 
la topographie médicale de la France V dé la publica- 
tion des anciens Mémoires de la Faculté et de la 
Société royale de médecine , comme ausâi de ceux de 
l'Académie de chirurgie; enfin de concourir par tous 
lea moyens possibles au perfectionnement des ^iences 
u Peu après*, la société commença ses tra- 
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vaux ; mais ce ne fut que le 3o ventôse an xii {iZ 
mars i8o4)t <{u'elle reçut le complément de son or- 
ganisation par un nouvel arrêté , en vertu duquel elle 
se trouva définitivement Composée, i° de soixante 
membres titulaires , savoir : les vingt-sept professeurs 
de Técolc (i) et le chef des travaux anatomiques; 
seize associés et seize adjoints. Elle compta de plus 
soixante associés nationaux , autant d'étrangers y et 
un nombre indéterminé de correspondans* L'école 
de Paris réunit donc ainsi les fonctions de l'enseigner 
ment aux fonctions académiques. Il est bon de faire 
remarquer, toutefois, que les rapports officieb adres- 
sés au gouvernement , ainsi que les périlleuses com- 
missions dont plusieurs membres de l'école forent 
chargés par elle à l'occasion de diverses épidémies , 
étaient , de la part de l'école , choses toutes béné- 
voles et volontaires : car alors ce corps savant n'était 
pas encore soumis au régime universitaire, et par 
cela même au chef du gouvernement. Il ne dépendait, 
comme le collège de France , comme le Muséum 
d'histoire naturelle , et , d'autres institutions sem- 
blables , que du ministre de Tintérieur , et n'avait de 
rapports administratifs qu^avec lui. 
La société, de médecine établie dans le sein de l'é- 

• * 

col,e, eut des séances à des intervalles irréguliers, mais 
assez rapprochés les uns des autres. Elle cpmmença 
la publication de ses bulletins en Tan xiii (i8o4) etla 
continua jusqu'en 1821 , époque ^ laquelle la foa^a- 

(0 D'aprèà Tarticle i«% chapitre 4 da titre I«' du règlement de l'é- 
cole, le diVectear, letxinaeryateiir et le bibliothécaire avaient le titre 
de professeurs et jouissaient des avantaf^es aHaekés à co titre. 
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tion de racadémic de médecine entraîna la dissola- 
tîon de celte société, le 28 février 1821 (i). 

Dans le cours de Tan viii la bibliothèque de l'é- 
cole , qui occupait alors les galeries où sont mainte-: 
nant les collections d'instrumens et d'anatomie pa- 
thologique , fut transportée dans la vaste salle qu'elle 
occupe, aujourd'hui. Cette bibliothèque que nous 
avons vue commencer au quatorzième siècle avec huit 
bu dix volumes , se compose aujourd'hui des livres 
de rancienne Faculté , de la Société royale de méde- 
cine, de Tacadémie royale et de Técole de chirurgie ; 
plus, des acquisitions successives faites depuis la réor- 
ganisation de Técole de médecine en 1794 ) tant par 
les fonds extraordinaires alloués à diverses époques 
'pour cette destination , que par les dons ou legs qui 
ont été faits. Âujourd hui la bibliothèque possède 
environ trente mille volumes et une vingtaine de bous 
*mantiserits. 

Dans cette même année 1800 (commencement de 
Tan ix) la société philantropique se forma et institua 
ses dispensaires. L'école de mederîne fut appelée à 
désigner les médecins destinés au service de ces utiles 
établissemens. Ce*l\it aussi sous Tinfluence de Técole, 
et grâce au zèle ardent de IM. de Liancourt, que, dans 
le méme"^ temps , fut établi le comité central de vac- 
xine. M. Husson, nommé secrétaire de ce comité et 
''médecin de Thospice de la vaccine , déploya dans 
"l'exercice de ses fonctions une grande activité , et ne 

'. (0 Les bisHetinfi de la Faculté de médectoe et de la toeiëté établie 
•idafi* sfm «ein forment aept Toimneft in-é*. Le derater coatient ies 
builetiDf de c^o et in troûlMiiletHii de iSai. 
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contribua pas peu à Textension rapide que prit en 
France celte précieuse découverte. Nous n'oublierons 
pas dans cette revue d'institutions utiles i Técole 
d'accouchement, qui, établie sur remplacement et 
une partie des bâtimens de l'ancienne abbaye de 
Port-Royal, offrait, depuis 17971 un asile spécial 
aux femmes prêtes à devenir mères ; et, grâce àvx> 
leçons de Baudelocque et de Chaussier, devenait pour 
les élèves sages-femmes, mais par malheur trop exclu- 
sivement pour elles, une précieuse école de théorie et 
de pratique , à défaut de laquelle les matrones étaient 
restées jusque-là trop généralement vouées à Tigno- 
rance et à 1 impéritie (i). 

Dans le courant de Tan x , un arrêté de Técole, en 
date du 29 fructidor (17 septeipbre 1802)1 porta 
qu'un examen public serait ouvert aux sages-femme^, 
examen à la suite duquel des prix seraient accordés 
dans la séance publique de Técole. Sur «oixanle- trois 
qui suivaient les cours , treize se présentèrent à Texa- 
men qui eut lieu le i4 vendémiaire an xi ; et dans la 
séance publique du 5 brumaire de cette même année 

(1) L'école d'ncGOuèhement fut établie dans Thospice de la Ma- 
ternîtéy aujourd'Iiuî maison de la Maternité, qui èompreuait aussi 
aloré, sous ufte dénomination et uite ad mi nist ration coilkmaiJM 
rhospice dit de l'allaitement (hospice dea Enfant trouTét) qili en 
dépendait. Cet établissement situé, depuis 1814 , dans la maison de 
rOratoîre, rue d'Enfer, n* 74i est aussi, depuis cette époque, totît k 
fait indépendant dé Tdatre. 

« AvaDt la fondation de l'hospice de la Maternité, lef iStfniiiief 

• pauvres accouchaient à THôtel-Dieu. Il y avait pour elles cent six 
« lits plus grands les uns que les antres; les plus grands coriteftàîént 
« jusqu'à quatre femmes en couches* D'après ce- fait, on peolappré- 

• cler leur état. » (bulanre» Hittoire de Paris ^ tome vi.) 
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( 28 octobre 1802 ), des prix fqrent, pour la première 
fois, décernés aux élèves sages-femmes, et ont con- 
tinué à l'être depuis ^ chaque année. 

En même temps que s'élevaient ou s'amélioraient 
tant d'institutions utiles, l'assemblée législative discu- 
tait les articles d'un projet de loi relatif au perfection- 
nement et à l'agrandissement de l'instruction publique, 
et Ton vit bientôt paraître la loi du 1 1 floréal an x 
(i'^ mai 1802} (i). Cette loi qui s'occupait dans son en- 
semble de toutes les branches de l'instruction publi- 
que, depuis les écoles primaires jusqu'aux écoles dites 
alors spéciales, consacra à celles-ci un titre particulier 
dans lequel, confirmant entre autres les écoles de me— 
decine alors existantes , et donnant à l'administra- 
tion faculté d'eq créer trois autres , elle indiqua un 
nouveau mode d'après lequel les professeurs devraient 
être nommés dans les diverses écoles.Voici le texte de 
la loi : * . 

« 

TITRE V. — ÉCOLES SPÉCIALES. — Art. 24. Les 
écoles spéciales qui existent seront maintenues.... Elles 
continueront d'être soqs la surveillance immédiate du 
ministre de l'intérieur. Quand il y vaquera une place 
de professeur, ainsi que dans l'école de droit qui sera 
établie à Paris , il y sera nommé par le premier con- 
sul, entre trois candidats qui lui seront présentés, le 
premier par une des classes de l'Institut national , le 
second par les inspecteurs généraux des études, le 

* troisième par les professeurs des écoles où la place 

' sera vacante. 

(1) Voir le texte àe cette loi au Monîtcor du % floréal an x (aa 
avril i8oa. 


Art. 25. Il pourra être créé trois nouvelles écoles de 
Médecine qui auront an plus chacune huit professeurs, 
et dont une sera spécialement consacrée à l'étude et 
au traitement des maladies des troupes de terre et 
de mer. 

Ce fut d'après cette loi et conséquemment à elle que 
parut celle du 21 germinal an xi (11 avril i8o3) (i), 
portant organisation des écoles de pharmacie, et 
Tarrété du 20 prairial de la même année , dont il sera 
parlé bientôt. Disons toutefois dès à présent que quel 
qu'ait. pu être le projet d'en multiplier le nombre , il 
n'y eut jamais que cinq écoles spéciales affectées à la 
médecine savoir, celle de Paris, Montpellier , Stras- 
bourg , Turin et Mayence. 

Nous arrivons maintenant à une époque où les 
abus sans nombre qui s'étaient introduits dans l'exer- 
cice et la pratique de la médecine , éveillèrent enfin 
l'attention du gouvernement et donnèrent lieu à la loi 
du 19 ventôse an xt , par laquelle nous sommes encore 
régis aujourd'hui. Pour faire bien apprécier dans 
quelles circonstances cette loi fut instituée , et à quels 

• 

besoins pressans elle répondait^ il est nécessaire de 
jeter un coup d'oeil rapide sur les années précédentes. 
Avant 1 792 , il existait en France dix-huit Facultés 
de médecine , dont neuf conservaient à cette époque 
plus ou moins d'activité; et sur ces neuf (2) deux 

(t) Bulletin des Lois, n® ^70; ou Manuel légal des Médecins y 
pag€ 5a. 

(3) Paris, Montpellier, Toulouse, Besançon, Perpignan, Caen, 
Reims, StrasboQrg et Mancy. 
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seulement eoroptaienl un assez grand nombre d*élèves 
cl de réceptions ; c'étaient Paris et IMontpelUcr. Il y 
avait aussi quinze collèges de médecine (i), mais sans 
enseignement et sans droit de réception. Les Facultés 
provinciales avaient toutes des réglemens différens; les 
réceptions y étaient beaucoup plus faciles et moins 
dispendieuses qn àla Faculté de Paris, où lès frais d'é- 
ludc et d examen pour arriver à la régence revenaient 
à 6000 francs environ, tandis que dans les provinces, 
ils étaient de 4 à 600 francs. La mauvaise instruction 
des Facultés provinciales , le peu de sévérité de leurs 
examens et les vices de leur enseignement en général, 
avaient peuplé la France d'une foule de médecins et de 
chirurgiens médiocres. jNIais ce fut bien pis lorsqu'en 
92, les universités se trouvant supprimées, il n'y eut 
plus dé corps enseignans, d'examens ni de réceptions 
obligatoirls. Dès lors Tanarchie la plus complète s'in- 
troduisit dans Texercice de la médecine. A qniconqoe 
prit la fantaisie d'être médecin et d'exercer , cette fan- 
taisie fut permise. La Société de médecine avait déjà 
signalé dans son projet à l'assemblée nationale ce rioin- 
bre de docteurs ignorant , produits d'examens faciles 
6t presque nuls ; et ce nombre non moins considérable 
de charlatans avides qui , de toutes parts, menaçaient 
la fortune el la santé àes citoyen^ (2). Leur multitude 
s'augmenta de tous ceux qui jugèrent à propios d'ex- 

(x) Amiens, Angéff, âordeanx, Gfillonsy CIermont,Drj6n,^Liîte, 
Lyon, Moulins, Nancy, Orléans, Rennes, La Rochelle, Tonrs et 
Troye». ■ •. jû . ' 

(a) Il est facile de reconnaître dans Texposé des motifs de U Ï<A du 
ig v^ldse «ti x< # leiftéme «éprit 4pLi inspira te fJlMi proposé par la 
Sociél^ de médecine. 


ploiter ia vie des hommes à leur profit. Les remèdes 
secrets abondèrent de toutes paris, et les pratiques les 
plus meurtrières prirent la place des principes les plus 
simples de Tart des acconchemens. Les campagnes sur- 
tout étaient désolées par les charlatans , les drogueurs 
ambulans; et dans les villes, Ihomme instruit et mo- 
deste se trouvait trop souvent confondu par le vulgaire 
avec d'audacieux et ignorans empiriques. Les anciennes 
lois étaient iMUffisantes pour réprimer de tels abus « 
et rimpunité leur était acquise. 

Ceux qui proclament le principe de la liberté abso- 
lue et illimitée de renseignement et de Texercice de 
toutes les professions oublient peut-être que les con* 
séquences dernières de ce principe dont nous voyons 
surtout ici un exemple des plus remarquables , sont 
réellement nuisibles à la société , en ce sens que Tap- 
préciation du mérite, des principes ou des moyens 
d'un homme, quel qu'il soit , ne peut être facile pour 
tous , et que souvent ce n'est qu'à la suite d'un mal if- 
réparable que cette appréciation tardive a lieu. Des 
lois régulatrices et en même temps libérales sont donc 
essentiellement utiles ; car si elles ne mettent pas à 
l'abri de tous inconvéniens^ elles en diminuent prodi- 
gieusement le nombre, et tendent à maintenir l'ordre 
et la règle à la place du désordre et de l'anarchie. 

Lalnidu x4 frimaire (4 décembre 1794)^ ^^ réta- 
blissant trois écoles de santé pour les élèves de la pa- 
trie , n'avait exigé d'eux que du travail et de la boqne 
volonté , sans s'occuper des réceptions et des titres 
en vertu desqueliS ils exerceraient. Ainsi, pendant plu- 
sieurs années, les élèves des 4lvttfies léedkes Smént 
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employés au service des armées , ou même se livrèrent 
à la pratique civile , sans titres et sans examens de ré- 
ceptions. On délivrait des patentes de médecins à 
qui en demandait ; et , pour diminuer ces abus , plu- 
sieurs préfets instituèrent dans leurs départémens des 
espèces de jurys médicaux y chargés d'examiner ceux 
qui prétendaient exercer Tart de guérir. Le ministre 
de l'intérieur fut obligé de casser plusieurs de ces ré- 
ceptions, qui, faites d'une manière tro^rrégulîère et 
facile , ouvraient la porte à dé nouveaux abus en donnant 
une sorte de titre légal à des gens qui ne le méri*- 
taient pas. 

Aucune loi n'existant encore à ce sujet, l'école de 
Montpellier fut la première qui proposa de procéder à 
des réceptions provisoires ; et la première elle donna 
l'exemple (i). Pendant l'an v et l'an vi, il y eut cin- 
quante-quatre réceptions provisoires à Montpellier, et 
pas une seule à Paris , ni à Strasbourg. En l'an vit , xl 
y eut seulement dix réceptions de ce genre à Paris. 
Cette année et lés trois suivantes, le chiffre des récep- 
tions de Montpellier l'emporta sur celui de Paris; 
mais passé cette époque , la supériorité du nombre 
révint à Paris , et s'y est conservée. 

Ce fut dans cet état de choses que parut la loi du 
19 ventôse an xi (10 mars i8o3); elle établit qu'à 
partir du 24 septembre i8o3,'nul ne^pourrait embras- 
ser la profession de médecin sans avoir été examiné » 
et reçu suivant le mode qu'elle prescrivait. En consé- 

(1) Un arrêté ministériel du 3 frimaire an ti («4 noyembre 1797) 
vint autoriser les réceptions proTisoires. 


qoence, pour la réception des docteurs elle exigea 
quatre années d'études dans les écoles avant que les 
candidats pussent se présenter aux examen^ (art. 8J. 
Ces examens, au ndm)>re de cinq, embrassaient : le 
premier, Tanatomie etla physiologie; le deuxième, la 
pathologie et la nosologie; le troisième, la matière médi- 
cale^ lachimieet la pharmacie; le quatrième, l'hygiène 
etlamédecinejég^le; le cinquième, la clinique interne 
ou externe ,.suiyant le titre de docteur en médecine ouen 
chirurgie que l'aspirant voulait obtenir (art. 6) \ enfin, 
une thèse en latin ou en français. La loi ne faisait pas 
entrer les accouchemens dans la matière des examens, 
et sans doute par quelque reste des anciens usages, 
établissait encore, comme on le voit, une division en- 
tre la médecine et la chirurgie. La somme totale des 
frais pour chaque aspirant dut être partagée, entre les 
quatre années. d'études et celle de réception, de ma- 
nière à ne pas excéder 1 000 francs (art. 9). Ceux qui 
avaient étudié dans les Facultés avant 92 ^ et n'avaient 
pu se faire recevoir , ne furent astreints qu^au tiers 
its frais d'examens et de réception. Ceux des élèvesde 
la nouvelle école qui déjà avaient subi des examens et 
fait preuve de capacité , ne furent tenus, pour rece«i 
voir le diplôme de docteur, que d'acquitter, la moitié 
des frais d'examens et de thèse. Enfin, pour les élèves 
qui , à la suite des concours dans les lycées , avaient 
été admis aux écoles spéciales de médecine , en vertu 
de la loi du 1 1 floréal an x (i^^ mai 1802) , la récep- 
tion était gratuite. 

Â cette époque et par la même loi^ fut institué l'or- 
dre des officiers de santé, Le motif qui détermina le lé- 


-^ «M -> 

^slateur en cette oeeasion , fat la nécessité de mettre 
dans les campagnes des hommes capables an moins de 
préserrer leors habitans des remèdes da charlatanisme 
et de les diriger aumoins convenablement dansle traite^ 
ment de leurs maladies; d'ouvrir en même temps cette 
carrière à des jeunes gens peu fortunés, auxquels le» né^ 
cessîtés de leurs familles ne pourraient permettre de 
longues et dispendieuses études. Sans doute 1 intentioi» 
était bonne ; mais le but se trouvait-il parfaitement 
rempli ? Il ne peut y avoir de denû-médecina , pas 
plus qu*il ny a de demi-malades. C'était appliquer à 
un mal certain , un remède incomplet , sinon inutile^ 
et le vice de rinstitutlon, pour avoir existé jusqu'à ce 
jour, n'en est pas moins le même. La loi dispensa 
donc à la rigueur, les aspirans au titre d'officiers de 
santé , d'étudier dans les écoles ; elle institua pour 
leur réception un juiy composé de deux docteuts dcH 
miciKés dans leur département, et d'un commissaire: 
pris parmi les professeurs des écoles de médeciiia 
(art. 1 5 et i£} elle exigea seulement troisexamens, 1 un: 
sur l'anatomie, le second sur les élémensde laméde-. 
cine, le troisième sur la chirurgie, et les connaisaaafiQi; 
les plus usuelles de la pharmacie (art. 1 7). Les frais lie. 
durent pas excéder 200 francs. Elle détermina anssile 
mode d^instiTictiou et de réception des sages- femines; 
enfin, dans le titre vif elle établit des di^Kisitions pé-* 
nales pour quiconque se mettrait en contravention avec: 
elle six mois après sa promulgation; condamnant aune 
amende de 1 000 francs quiconque prendrait iUégalfr* 
ment le titre et exercerait la profession de docteur ; de 
5oo francs, cenx qui feraient la même chose ea qualité: 
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d'ofiKekvs âe saiiié; doublant Tâm^nde en cas â« r^i-* 
dÎTe^et rendani en outre lea délinqnans passible» d'un 
emprisonnement de six mois au plus (i). 

La loi du 1 9 ventôse répondait à une impérieuse 
nécessité. Elle mil au moins Tordre et la cègle , U oà 
la règle et Tordre n'existaient pas. Mais il était de sa 
nakire, pour elle comme pour tant d'autres d ailleurs, 
de rester imparfaite dans son application principale , 
et d^ns son but le plus essentiel , qui était de débar^ 
fai^er la France du fléau des médicastres et des guéi^ 
r{|^Qurs. Qn eût dit, en la voyant paraître , que Tad^ 
vers^ire qu elle venait comba^ttre allait être anéanti : 
m2|is il est impérissable « et pareil à T Arabe qui fuit de« 
vj^nt l'ef^^eiai qu'il attaque, et lasse sa poursuite parses 
miUe détours > le charlatanisme ^ souvent poursuivi 4 
m^\s janiais enchaîné, abattu d'un côté, et se relevant 
de Tauire , fatigue bientôt le aèle des magistrats qui 1 
le plus souviçni permettent à la loi de dormir , et le 
laissent, lui, vivre de sa vie de Protée / prcsqu'à 
Tombre de cette loi qui le proscrit. Spéculant tour à 
tQur sur la crédulité de la douleur ou sur la niaiserie 
hQmaiuel matériaux inépuisables de sou immense 
industf iet vous, le voyes tantôt errant et vajageur soua 

(x) Voyez comme complément de la loi du 19 ventôse une cirt 
calmre au «imrstre de l'inténeur^ en date de fructidor an xt (août 
xSo3)|4<VM|f(mcl^e&t i^^l^iiéé VintQrprftatipn rigoureuse à doan«# 
à l'art» a5, reltHÎf au mode de réception des niçdçcins ou chiriu:<^ 
giens exerçant depuis un certain temps sans titre légal. Les dispo- 
liliôns fontëuttes dans cette circulaire sont encore appMquaLleiT 
aujottrd'luiii à ceux %aîi,fte tvouvoat d«os ce ca».» s^ prés^utcraicot 
pour se faire recevoir {Ji/ecueil des fou el- arrêts cçncentant i'ifMtrufitipik 
publique t tome xv, page 6o5; ott Manuel légal des Médecins , t ToL,^ 


rbabît d'an Turc, d'un Indien ou d'an docteur, 
prodiguer à la foule qui se presse autour de lui ses 
poudres , ses fioles ou ses tablettes , faisant ainsi le 
tour du monde , toujours avec permission des auto- 
rités , au s%a de sa trompette et au bruit de son tam- 
bour ; tantôt imposant aux yeux du passant stupéfait 
ses affiches gigantesques où l'impudence de ses an-* 
nonces est la condition du succès qu'il espère. Ou 
bien encore , s' établissant dans une officine pharma- 
ceutique , il j donne , le philantrope qu il est , des 
consultations gratuites à l'humanité souffrante , mais 
vend seulement ses drogues au poids de l'or. Au reste, 
quelle que soit l'allure qu'il adopte , et le genre d'in- 
dustrie qu'il exploite ; qu'il s'habiHe en électriseur, en 
magnétiseur, en homœopathe , il a toujours des secrets 
pour toutes les douleurs et des remèdes pour tous les 
maux* Aussi trouve -t -il des croyans à tous ses secrets, 
et des maux pour tous ses remèdes. O charlatanisme ! 
n'y eût-il que cette page à détacher de ton histoire , * 
elle suffirait pour faire de toi une des plus belles créa- 
tions de ï ingéniosité humaine ! Mais U ne se borne pas 
son empire , là ne s'arrêtent pas ses spéculations. Car 
ce n'est pas seulement dans les rues et au milieu du 
peuple qu'on le rencontre , dans les annonces à tant 
la ligne, sur les murs des plus lointains carrefours, 
dans une boutique ou dans un salon ; on le trouve en- 
core dans de plus hautes régions , qu'il sait exploiter 
avec non moins d^avantages. Affublé du manteau de la 
science , il s'insinue dans les académies , y prend râ^ 
cine , les envahit , et si bien , qu'à lui seul il fait perdre 
à ces corps honorables la moitié du temps qu'ils de- 


vraient consacrer , soit -à leurs propres travaux , soit i 
rexamen de ceux de .quelques savaus modestes et pea 
turbulens. Alors la presse est sa trompette , et les jour- 
naux sont ses tambours ; Dieu sait. combien il les oc- 
cupe à son profit! Parfois, encore , sachant combien la 
vanité est prompte à mordre à Tappât qu'on lui tend, 
il imagine , il improvise une société, savanjte , puis dis- 
tribue, dans les provinces les plus reculées, des di- 
plômes de correspondans à d'honnêtes médiocrités, 
ébahies un beau jour de se trouver si célèbres, si 
connues dans le monde, et ravies d'acquérir, pour 
une faible sompne , un titre pompeux qui enrichira 
leurs cartes de visite. N'est-ce pas lui encore qui. sait 
insinuer son adresse sur les afûches d'un cours qu'il ne 
fera pas, ou après l'annonce d'un ouvrage qui n'est 
pas encore écrit ? Â lui donc l'honneur de ces heureuses 
inventions et de tant d'autres, et si nopibreuses, qu'à 
les reproduire ici j'achèverais de combler ce livre* Et^ 
maintenant, je le demande, quelle loi, de nos jours, 
est siuffisante pour lutter avec cette puissance; quelle 
digue est assez forte pour l'arrêter dans sa marche, et 
l'entraver dans ses progrès ? 

Depuis l'organisation de l'école jusqu'en i8o3, les 
professeurs n'avaient pas porté de costume. IMoins 
qu'autrefois alors , on attachait d'importance à l'exhi- 
bition permanente des insignes du professorat , et la 
promesse de ne faire de leçons qu'en robe , en rabat 
et en bonnet carré , ne constituait plus le premier ar- 
ticle d'un serment solennel. Toutefois , pour donner 
plus d'appareil aux examens et aux réceptions que la 
loi du 19 ventôse venait de prescrire, et donner aussi 


àtkk ]^ioAMeairs tôte l'éeote ^ cdAïue à tê« dei antoes 
e«r^ e&sei^nam , des marques distiiictiTes de leurs 
attributions « tm arrêté dh gouvernement, en date dû 
^6 bruknaite anxii (12 novembre i863) (t), établit 
l|ue lés professeurs des écoles de médecine porteraient 
un ebstiikme dans Tetercice de leurs fonctions ^ savoir; 
ttd grand tostume {1) pour les e^tamens et les thèses, 
les prestations de serment, et toutes les fonctions et 
cérémonies publiques ; et un petit costume (3) pour les 
leçons et assemblées particulières de Téeole (art. 1'^). 
Le même arrêté donna à tous les docteurs en médecine 
la faculté de porter le petit costume dans tous les e» 
ùh ils se trouvent invités à quelque cérémonie publique, 
prêtent serment^ font ou affirment un rapport en jus- 
tice (art. i&). Eiifin, il mit awc ordtes des professeurs 
réunis^ un appariteur ayant habit et manteau doit , et 
|Mirtant une masse d'argent (art. 3 ). Toutes ces dispo- 
sitions sont encore en vigueur aujonrd'hm. 

Quelque temps avant Tàri-êtë dont il vient d'être 
i|uestion ^ il en pardt tin , en daté du 20 prairial an la 
1(9 juin i8o3) (4), lequel, en établissant deux nouvelles 
écoles de médecine,, l'une à Turin et l'autre à Mayèriee, 
pbrtait en même temps réglèmefat sur les conditiètis à 

(i) Butleiin des lois, n^ Sâg. 
' (3) Robe de satin cramoisi,' avec detaiits de satin noir; crarafe 
do batiste tombante; toque en sdie cramoisie^ atec deux galov 
pour celle du directear; cbausse cramoisie en soie bordée d'her- 
mine. 

\5) Hobe noire d'étamîne arec deyant^ de soie bramoisie; cbatii^^ 
toque et cratâte coitome ci-dessus. 

(4) Voyez Buileiin des lois, u? 369; Ou Manuel légal des JUedecins, 
page 65, 


tëitplit psr les élèTes pour être ddiHU Ûàhs les étioles 
àé médeeiile. Déjà les élèves de b patrie n'existaient 
plus qa'en souvenir. Depuis long^-lemps aussi on ne 
payait plus les élèves , c'étaient eux à leur toor qoi 
payaient : ils ont depuis conservé cette habitade. Les 
pièces nécessaires pour l'admission aux écoles de mé^ 
decine fttrent ) en vertu de l'article 2 > § t , 1® un ex-i- 
trait de naissance ; 2^ un certificat de bonnes moears ^ 
délivré par les maires de leuts arrondissemens et visé 
par les préfets ou sons-préfets ; i" une attestation d'iBi 
(conrs complet dans les iycèes. A défaut dé cette attes^ 
tation , les élèves devaient être soumis à un examen 
préliminaire. Ils durent s'inscrire y au commencement 
de chaque ^trimestre de Tannée, sur un registre coté 
et paraphé par le directeur, en écrivant de leur propre 
main leurs^ nom , prénoms , âge , lieu de naissance , 
département , le numéro de l'inscription prise^ la dalt 
du jour et de l'année , en y joignant leur signature. 
L'art. 6 du § IV détermina le mode suivant lequel 
les ejtainens seraient passés. C'est celui qu^bn désigne 
au]ourd'}iui sous le nom d'ancien mode , depuis 
qu'une décision , sur laquelle nous reviendrons plus 
lard, établit un mode nouveau , d'après lequel on dut 
subir les premiers examens avant l'expiration des 
quatre années d'études. D'après cet ancien mode, 
voici l'ordre dans lequel les examens étaient passés : 

i^^ Anatomie et physiologie. 

2^ Pathologie et nosologie. 

3* Matière médicale , chimie , pharmacie. 

4^ Hygiène , médecine légale. 

5* AectHichémens j cKtiique interne et externe. 




' L^art 7 établît que chaqae exatnen pourrait être 
ouvert à plusieurs candidats à la fois. Uart. 8 exigea, 
avant Fesamen d'anatomie, une préparation sur le 
cadavre , et Tart. g voulut que , pour le cinquième exa- 
men , des questions relatives à des cas de pratique fas- 
sent posées au récipiendaire , lequel y répondrait en 
latin, ^auf quelques modifications légères , toutes ces 
dispositions sont en vigueur aujourd'hui à la Faculté ; 
car nous sommes toujours régis , à cet égard , par Tar- 
rété du 20 prairie an xi (1). Dans le § y de cet arrêté, 
sont réglés les frais d'études et d'ejcamens ,- mimtant 


(i) Art. i3* Il y aura trois examinateurs anx cinq examens, et 
cinq à la -thèse ay^c ,un président. Les autres membre^ de Técoie 
seront d'ailleurs intités à Texa^en pratique et à la thèse. Il sera 
établi pour ceux qui seront présens à ces actes un droit de présence. 

Art. i4* L*école se divisera, pour les examens, en séries, les- 
quelles sécant renouTelées tous les ans. 

Art. i5. Il y aura pour les examinateurs un droit de présence^ 
A la thèse , le président jouira d'un double droit. L'école désignera, 
pour chaque acte » celui des professeurs qui sera chargé de cette 
fonction./(Aujourd'bui le candidat choisit lui-même son président; 
s'il ne connaît aucun des professeurs , ou ne tient à aucun , le doyen 
désigne, en général, celui des professeurs qui a eu le moins de 
thèses à présider. ) 

Art. x6. Le plus ancien des professeurs, aux examens, fera les fonc- 
tions de président; il tirera la barre sur la liste des examinateurs, à 
l'heure convenue , et inscrira te mot absetu à la suite du nom de 
celui qui ne se sera p^s présenté. Il sera nommé j pour les examens, 
deux suppléans avec demi-droit , et qui jouiront du droit entier s'ils 
remplacent un examinateur absent : ils ne pourront interroger 
qu'après les examinateurs présens. Il seront nommés, à tour de rôle, 
sur la liste des professeurs. 

Art. 17* Les droits Ses absens seront mis en masse commune, 
et répartis, tous les'trois mois, entre ceux qui auront été présens 
aux examens pendant la durée du trimestre. 

Art. 19. Ayant de soutenir sa, thèse, I^ candidat en déposera le 


en tont à la somme de looo francs i répartis de la ma- 

nièrc suivante : 
Pour la première année d'inscriptions* • loofr. 
Poor la seconde* .•.;•••• 120 

Pour la troisième* i4o 

Pour la quatrième (art. 22) i4o 

Et quant aux examens : 

Pour le premier» • • * ^ • • « . 60 fr. 

Pour le seconde jo 

Pour . le troisième • . • 70 

Pour le quatrième 80 

Pour le cinquième* •,«.*.. i op 

Pour la thèse 120 

Aujourd'hui la répartition se fait d'une mamère on 

peu différente. Depuis i833 : les quinze {urepiièrés 

inscriptions se paient chacune 5o francs, la sei- 

manuscrit au hureau d'administration de l'école, qvii , dans ta pins 
prochaine séance, nommera un commissaire pour l'examiner. Sur 
son rapport, fait par écrit, motivé et signé, l'école admettra ou 
refosera la thèse. (Aujourd'hui le président delà thèse est seul chargé 
de l'examiner et d'y donner son approbation par écrit; la thèse est 
ensuite mise sous presse, et le président donne le èon à tirer sur les 
dernières épreuves corrigées.) 

Ait. 30. Le commissaire nommé par l'école pour l'examen de la 
thèse manuscrite, en surveillera l'impression, qui sera toujours dans 
le format in-4*'> Il en signera les épreuves, et elle ne pourra être 
distribuée que sur le vu de la signature du professeur, qui attestera 
que les formalités prescrites par l'école ont été remplies. 

Les dispositions de cet article sont aujourd'hui tombées en désué- 
tude, sauf la condition de la forme in-4o pour la thèse, laquelle est 
de rigueur. Mais il est un autre usage , qui a force de loi à l'école de 
médecine : les candidats sont astreints à faire imprimer leurs thèses 
chez l'imprimeur de la Faculté avec lequel il n'y a aucm moyeu 
de marchander sur les prix, car son tarif fait loi. Ajissi , en recon- 
naîtfanc« des bénéfices qu'il en retire «fait-il- don, à chaciitt des 
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zième 35, en tout. ....;••. 78(&t 

Les cinq examens se paient 3o fr. chaûnn. i5o 

Le sixième on thèse. . . . ^. • . • 65 
Enfin , le droit de sceau peur le dipl6me 

se paie. ioq 

Toi;^i' iioofr. 

Le § Ti détermina le mode de formation éa jnry 
destiné aux examens des officiers de santé , indiqoa les 
mois de mai , juin , juillet, ao4t et se{>tembre , comme 
étant ceux pendant le cours desquels ces examens se- 
raient ouverts , le ministre de l'intérieur devant déter- 
miner les époques des examens dans chaque jurjr , pour 
que les jprofésseurs- commissaires des écoles pu^nt 
assister à chacun d'eux, et les présider successivement 
(voir les art, 36 et 37). Les frais des examens des offi- 
ciers dé santé furent fixés à 60 fr. pour le premier, et 
70 fr. pour chacun des deux autres (art. 4^ )• Le § vu, 
consacré à là réception des sages -femmes, n'exige 
qu^un examen de celles qui se présentent devant les 
jurys , et leur accorde un diplôme gratuit , mais les 
soumet, comme les officiers de santé ^ à n'exercer ^e 

professeurs , tons les ans, de la coll^ion «eliée des thèses sontennes 
dans l'année. 

Art. 94 de l'arrêté z les candidats qpk, aynot comnieBoé leurs 
études on leurs examens dans une des écoles de inédepîney se pré* 
senteront ponr les continuer dans Tone àeê autres, seront tenos 
d'exhiber une attestation en bonne focme» déUrréo par l'admÎBiatBa* 
tion de la première de ces écoles, yisée par le préfet du dépurleviient 
-ou les maires, qui certifie' le nombre dés années d*él«de« qv^iH» 
<mt tttes I on des examena qu'ils ont subie. 


iam le ressert du département oi| «lies pat iU reçqe» 
(art. 4^ )• Celles , au contraire « qqi se pf éseiitçront j^m; 
écoles de mé4ecine pour leur réception « ^^oqt so|i- 
mises à deux examens, devropt avoir siûvi au mpinii 
deux des cours de Técole ou de Fhospice de la IVIater- 
nité , à Paris* Les frais de leur réception s'élèveront k 
1 20 fr. Ainsi reçues , elles pourront s'établir dans tom 
les départemens (art* 43)- 

Le § VIII indique l'emploi des xétributiosa payées 
par les étudians et Jes récipiendaires (i)f et donne les 
modèles des diplômes à délivrer par les écoles i soit 
aux docteurs et aux officiers de sanlé, soit aux sages-^ 
femmes.. Depuis la création de TUniversité, les di-* 
plèmes n^ayant plus été donnés par l'école , mais paf 
le chef de TUniversité, wi nom de. Temperenr ou do 


(i) Art* 4^* ^ produit de ces r^tribotiontsera appliqua : t* à lia 
traitemeixt aniiuel fi^p en fayenr de chaque profeMenrj a^ à l'ac^ail 
des droits de présence pour ceux qui assisteront aux examens et aux 
thèses; a* aux dépenses d'entretien des bâtimens de Vécole; 4* â 
racquxsition de tous les objeto nécessaires aux études , examens et 
thèses I et au^ frais de la délivrance des diplômes; 5* ft. ie surplwif 
s'il y en a , à des dépenses nécessaires ou utiles à rétablissement àp 
chaque école ou à Tinstructiondes élèves. , 

Art. £o. Le produit des rétributions provenant dit cxamenf des 
officiers de santé sera appliqué : i^ aux frais de voyage dv^ professeur* 
commissaire de Técole de médecine , président du juryj a^ à une 
rétribution extraordinaire qui lui sera accordée^ et au paiement du 
professeur du cours d'acconcbemens « selon le $ xt de Taiticle 3o 
de la loi du ^9 yentose an xx (cet article porte qu'il sera ^tab^U 4#i^ 
l'hospice le plus fréquenté de chaque département un cours annuel 
et gratuit d^accouchement'théorîque et pratique , destiné particttliè^ 
vement à l'instruetioa dea élèves sege^femmes; e^ que 1$ traitement 
du professeur et les frais du cours seront prélevés sur les sommes 
pefées paa le* 90l€i#fs de sapté powr Uwt réception); 3? «njg» 4 une 
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roi, et sur le certificat de capacité et d'aptitude à le 
recevoir f délivré aux récipiendaires par les profes- 
seurs-examinateurs, le modèle des diplômes a dû être 
modifié ainsi que nous le voyons aujourd'hui. Il en 
résulta, au reste , une dépense de loo fr. de plus pour 
les récipiendaires , qui eurent , depuis lors , à acquitter 
cette somme , pour le droit de sceau de TlJuiversité , 
imposé à leurs diplômes. 

Les officiers de santé furent soumis à la ménie con- 
séquence , et leurs frais de réception se règlent aujour- 
d'hui de la manière suivante : les 200 fr« fixés par 
Tarrété du 20 prairial, pour les examens de chacun 
d^eux, se répartissent ainsi : 1 08 fr. pour les droits de 
présence dés trois membres du jury ; les 92 fn restant 
entremit dans la caisse des hospices, auxquels il en de- 
meure une partie , après avoir satisfait aux différentes 
répartitions indiquées dans l'article 5o que nous avons 
cité. Pour eux, comme pour les docteurs, le droit 
de sceau du diplôme j prélevé pjir, l'Université, est de 
loofr. à Paris, et de 5o fr. seulement dans les dépar- 
temens (i). Ils ont, en conséquence, 5o fr. de bénéfice 
i se faire recevoir en province. 

Après avoir réglé les frais de réception des aspirans 
aux dlfférens grades en médecine , on s'occupa de ré- 
gler le traitement des professeurs des diverses écoles, 
et bientôt parut l'arrêté du i3 vendémiaire an xii 
(6 octobre i8o3),en vertu duquel les professeurs 
durent jouir d'un traitement fixe et d'un traitement 
éventuel (art. 2). Le traitement fixe fut limité à 

(1) En vertu da décret dh 17 férricr 1809, qui a fixé i teê somme» 
les droit! de sceau de rymirersité, pour les'véeeptîoiM dont îà »*ag;^. 


3ooo fr. Il dut être alors porté sur le budget annuel du 
ministre de l'intérieur, et pa3ré sur ses ordonnances 
( art. df). Le traitement éventuel se composa et fut ap- 
pliqué d'après les dispositions de Fart 4^ de Tarrété 
du 20 prairial , qui a été cité tout à l'heure. ( Voyez 
page 1 35, à la note ). 

n fut , en outre , accordé tous les ans , par l'art. 5 
de cet arrêté , pour les dépenses variables des écoles, 
le traitement des bibliothécaires, conservateui's , gar- 
çons de laboratoire, hommes de peine, jardiniers; 
savoir : à Técole de Paris 4<>,ooo fr. ; à celle de Mon- 
pellier 3o,ooo, et à celle de Strasbourg 20,000. L'état 
de répartition des dépenses variables > comprises dans 
l'article précédent , dut être arrêté chaque ^nnée par 
l'école, et soumis au ministre de l'intérieur (art. 6). 

Lorsque l'Université fut établie , ces dernières dis- 
positions se trouvèrent nécessairement modifiées. Le 
ministre de l'intérieur n'eut plus rien de commun avec 
l'administration et les dépenses de l'écoIe.'Toutefois , 
depuis cette époque jusqu'à nos jours , le traitement 
fixe des professeurs est resté coté à 3ooo fr. D'après 
l'arrêté du 1 3 vendémiaire , il est accordé k chacun 
d'eux de toucher 1 0^000 fr. chaque année, laquelle 
somme se.compose , i® des 3ooo fr. fixes; 2" des droits 
de présence et des amendes, également^ répartis entre 
eux tous ; 3^ des sommes supplémentaires accordées 
par l'Université, pour parfaire les 7000 fr. quand le 
traitement éventuel ne s'élève pas à cette somme* 

Jusqu'à ces derniers temps , le traitement éventuel 
n'a pas été suffisant pour l'atteindre , et l'Université a 
dà fournir des supplément variables , chaque année. 


« 

Mail, d'un autre eôté^ s'il arrivait y ce ^i n'e^t plus 
que prot)able maintenant, qqe le traitement éventuel) 
CQ raison de Taugmentation des droits de présence, dé- 
passât 7000 francs pour chacun des profe^prs, l'Uni- 
versité pourrait-elle alors rédupre proportionnelle- 
ment le traitement fixe , de manière à ce que la 
somme de 10,000 francs pour chacun i^e fut pas dé- 
passée (i)? Au reste, la comptabilité de la ^^çvHi^ 
p^aît devoir être, à partir de l'année i83â> soqxnii^e 
à quelques modifications , qui ne sont point encore 
copiplètement déterminées, et qui, par cela mémei pe 
doivept pas nous occuper en ce moment. 

(1) Jamais Técole de médecine de Paris n*à été dans on état aussi 
prospère qu'il l'est aujourdliaî, au moins sous le rapport du uosibrt 
de ses élèyes, et par cela même de ses recettes. Quelques détails, à 
cet égard , pourront intéresser ici : les fonds résultant du produit 
des inscriptions et des examens , ceux proyenànt des diplômes des 
docteurs^ des officier» de santé, des sages-femmos reçues à la Faculté^ 
ceux quémes des pharmaciens, sont tous yersés dans la caisse de 
Fécole. Dans le règlement des comptes avec l'Uniyersité, celle-ci 
prélève d'abord, comme n'appartenant pas» ou si l'on yeut, ne yentoit 
paade l'école, uon seialemeut les fonds proyeuant des diplôsmes d«f 
pharmaciens, ce qui est naturel, mais aussi ceux fournis par les 
diplômes des docteurs et officiers de santé. Elle prélèye en outre 
sur les fonds restant : un dixième sur le prodait deë examens, et un 
yingtième sur celui des .inscriptions. Il est résulté de là que, jusqu^ea 
1833 inclusivement , la caisse de la Faculté de médecine, au moyen 
de ces réductions préalables, ne présentait pas chaque année un 
reste total de recettes suffisant pour conmr ses dépenses : de telle 
forte que TUaiversité était appelée ^ en combler l'excédant. Majs , 
depuis deux ans bientôt, la caisse de la Faculté, même apr^s toutes 
les réductions dont nous venons de parler, s'est trouvée en bénéfice* 
Ce bénéfice pour i833 a été de 6$r^oeo Iranes^ il lesa pome 1834 vu 
mtÀ^Ê de 8o,ooe. Gela tient ^ rangmeQtatiQP nptabte 4^ élève* 
depuis trois ans, au nombre plus considérable d'entre eux qui se 
font recevoir. docteurs, et par /ceU mente au nombre proportion- 

nallettieot' 4éf»elssaBl ûm ^SBfmt 4$ Idi^s «w l'^ wii w f ^fM^ 


I^m fVQi^mv$ de Téeple n'étaient P9$ tops ég^e-». 
mept favomés par la fprtane , et quelques um paiwi 
eux ne pos^daient gaère que le traitemeot qa'iU re- 
cevaient, lia penaèrent 9x1 moyen 4'afi$nrer aux yenvea 
de cens d'entre eux qui viendraient à ivKMirir aan$ 
laiaier une aucceasion suffisante , des secours pécu- 
niaires qm pussent les mettre au dessus du besoin. 1^ 
oonaéquenee l'assemblée nonmia une eomimssion ^ et 
le 19 ventôse de l'aisi khi (i i mars z8o5)> cette com-^ 

grand nombre de ces derniers au doctorat. Le tableau suivant, dressé 
â'après de« documens exacts, que je dois à l'obligeance de M. Véret| 
f^çmiplétei^ C9 qiii tient «l'^Ut dit* 



Dans Fespaoe de caa quiitrc années le nombre des inscriptions «fl 

r^pfurti ppnr cl^acnn des trimestres de la manièrç suivante : 


S \ 1830 

1831 

1852 

1833 

1854 

M à Janvier. . . i386^ 

i3o3 

1483 

x58i 

1873 

^ f Avril. • . . i33a 

S y . ^ 

(Juillet. • • . lia» 

|i6B 

zioS 

z533 

174a 

1068 

910 

z43i 

1604 

.s< 1 Novembre. . 1649 
fi l toiAi,. 5,38^ , 

1675 

1793 
5,38i 

aaoi 
6,746 

.5,a'i9* 

, 

•Idem, 
^Jiûfs'iiirdi a«ât/ « 

*C« tabltâu a ^te' drMie' ît Si aoÀt 

• 

« 
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mission fit son rapport , après lequel Farrété saivant 
fat adopté ; savoir : qu'une retenue de 8 francs par 
mois, et de 12 francs au mois de décembre, serait 
faite, sur le traitement de chaque professeur, pour par* 
faire une somme totale de 2,700 francs, destinée au sou- 
lagement desveuyes de leurs confrères décédés. Cette 
mesure était spontanée et tout à &it volontaire de la 
part des profe^enrs ; les modifications nécessairement 
produites à la suite du régime universitaire la firent 
abandonner. La retenue d'un vingtième sur le traite- 
ment annuel , fut et est encore destinée aux pensions ' 
auxquelles les professeurs de l'école ont droit après 
leur retraite , et Tes pensions de retraite sont réver- 
sibles sur leurs veuves. Maïs si le professeur vient & 
mourir avant la retraite , et par cela avant d'avoir été 
admis à la pension , sa veuve ne peut la réclamer , et 
ne reçoit, en cas de besoin, que des secours annuels « 
susceptibles d'être retirés. Quatre veuves de profes- 
seurs célèbres de notre école qui moururent avant 
leur retraite , reçoivent aujourd'hui des secours: de 
ce genre. Reprenons maintenant la suite des faits 
qui signalèrent la fin de la période que nous parcou- 
rons. 

Vers là fin de i'8o5 , l'école fit d'importantes acqui- 
sitions pour son muséum et, sa bibliothèque. Corvi- 
sart et Cabanis, par l'abandon de leur traitement, j 
eurent une noble part. Vers cette époque aussi , un 
décret impérial établit, d'après les conclusions d'un 
rapport de M. Cuvier, une école de mojdelage en 
cire , afin de répandre et de perpétuer les procédés 
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de LaumÀnkr, qai, créatear de ce genre d^industrie « 
joignait aux connaissances d'un savant anatomiste toute 
l'habileté d'un parfait modeleur. L'école loi doit une 
partie des beaux modèles de cire qui ornent sa collec- 
tion. 

La clinique interne de Fécole, établie k Thôpital de 
la Gbiarité n'avait été jusqu'alors qu'incomplètement 
achevée, et les salles dans lesquelles se trouvaient tous 
les malades de la clinique , n'étaient point indépen* 
dantes et séparées -de celles de l'hôpital. Corvisart , 
f désirant voir achever un ét^lissement dont il était 
le fondateur, usa du crédit qu'il avait auprès de l'em- 
pereur, pour obtenir les fonds nécessaires. à cet effet 
Les travaux furent repris , 'suivis avec . activité , et 
les malades de la clinique se trouvèreqt enfin dans 
des salles distinctes et séparées des autres. L'arcjûtec te 
chargé de ces constructions , M. Çlavareau, eut beau 
déplpyer son talent et toutes les re3S0urces de son 
art, il ne put établir sur un emplacement aussi rétréci 
et défavorable , que des salles écourtées et mesquines, 
surtout beaucoup trop basses dans les étages supé- 
rieurs. Mais enfin le but principal fut obtenu; la 
clinique interne eut toutes ses salles distinctes , et les 
journées de chaque malade y furent portées à un prix 
plus élevé qu'il ne l'est pour ceux des hôpitaux. L'i- 
nauguration des salies nouvelles eut lieu le 3o juil- 
let 1806, en présence du directeur de l'instruction 
publique remplaçant le ministre de l'intérieur , et de- 
vant les professeurs réunis de l'école , ainsi que les 
élèves de la clinique. M. Leroux, professeur de clini- 
qpie, prononça un discours qui se terminait ainsi : 


« Onii Méiikim » lo §taaA hûsmifc mr lêfMl v^e^ 
« mni lés dbalioées de U France ^ le h^res dont le 
« gétiie vasie embiisse et fix(» les intérétf de b tectif 
« «nlîère , Napoléon | à dàigpé jeter isa rCgatd d'ea- 
« cooragement sur cette école. Il Ta vivifiée d'ua 4(9 
n ttaitfli dé sa rnimificefiee. Que ne ains-je digûè de ce- 
Il lébrer aea vertus et irtes actions sublimes**. Péflétré 
e dû sentimeiit de itla faiblesse, je doia téprkuer les 
« tradjqports de Inon admiration ^ je àôis ifeilfisfiBef' 
m dans mon oœor ks élans de mon amteu!| je deis 
a rester .dans Ie< respect et dans le silence (i). a ^ 

Tf ois évéaemens asséx dignes de. remarques signa* 
lèrént là fid de cette période. Uwa Ait l'envoi d'mie 
commission de l'école en Espagne > paf décret inçé- 
ri4 dû 2icf friiiiâire Àri 3ÉI11 (16 d^ùembre i8ô4)f P^^ 
étttdier et recdeiilir ÉHt les lieox toiit ce qa'iï était 
possible de savoir sui' les causés et la tiatùre de cette 
redoutable maladBie. i/IM. Desgenettes et Dmnéril, 
envoyés comme commissaires, enrent podr itdjoinis 
Nysten et MRf, Baîlly , Hamèl et EscheVerty. 

Là mort d'an neveu de Napoléon , enlevé râjildé- 
ment par le croup en Hollande , donna lieu plcâ fktA 
i un autre décret impérial , fendu au quartier général 
de Finclenstein, le 4 juin 1807, décret par lequel un 
prix de 12,000 francs devait être accordé à l'auteur 
du meilleur ouvrage sur lé traitement d'une maladie si 
grave et jusque-là si rebelle aux e£FortS de l'art. Un 
arrêté dû ministre de l'intérieur, en date du 21 juil- 

(i) Voyez diicoun pronoiieé pour rioaagaratioii dtt Mlle» de 
clinique le 3o j«iUt| z8oS» page iSo. — Voyez aussi la. page X09 
de cet ouvrage. 
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fet i8o«^ i chargea en ôùtfe Tëcole dé ptibiîé^ tid té^ 
ch^il dé ledits et d'dbserVationi qai pût offrir aux eon- 
èurrens un ensemble éapable de rendre leurs récher- 
chés plos faciles et plos utiles. Pour accomplir cette 
lâéhe ) F'écdle nomma une commission composée de 
Gorvi^art,Hàilé, Pinel, Alphonse Leroy , Baudeldcque, 
I/ef bùjc et Chaussiér.Cette commission s'adjoignit MM. 
MèrëkUf LaSnnec, Schwilgué, Pariset et Friedlander. 
tes iiiatëriatlx recbeilfis de part et d'auttfe, furent re- 
fliis ft iSekwilj^tié ^ui, déjà, a\ràit pubUé Sûr le cfou]^ 
éhë t&èsë qtiié i'écbife ayait distinguée et citée hono- 
ràblfeiiiënt (i). ^h^lgué, après avoir achevé son 
travail^ le soiiikiit à la Comxhissioh, ^i rapprodvâ ; et 
T'en ëiii^pârait Timpression, lorsqu'une tiioï*t pré- 
itiatùféë Vint eitipéchet ce médecin reCommàhdâblë 
dé stijrvéiller Iili-tnême la publication de son oii^lragé, 
soin qui fut Confié à sbu àmi MoreaU (i). 

Le prixfbtj^artàgé entre Juriiie etÂlbérts de Brémé; 
chabun dé leurs méiUoiires à été publié. Enfin, au mois 
de mars ido8; M. Sue \ bibliothécaire et professeuir de 
bibliographie, ayant passé à la chaire de médecine lé- 
gale , le ministre de Tintérieur supprima la chaire de 
bibliographie , et Técole nomma Vaidé de bibliothè- 
que, M. Moreau » à la place de M. Sue. Ici finirent les 
rapports directs de l'école dé médecine avec le mi • 
mstre de Tintérieur. 

Cette école comptait à peine quatorze années 
d'exlsténee^ et cet espace de temps avait suffi pour lui 

(i) Dm croup imgn tles Efifeatsi par ^S(?hwil(|^é) in^S» de 64 pagvt. 
Paris* xSoi« 

(9) Recueil des obserçatioru et dei fiàtâ rgkot/ê ûu Cfùup, la>>8* de 

140 pag«a. Paris 2 zïo8. Imprimnie impériale. 
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faire acquérir le plus hai:it degré d'illostration qu^elle 
ait peut- être jamais en. Non seulement elle- voyait 
alors parmi ses professeurs, les hommes les plus recom- 
mandables par leur savoir et les places éminentes qu'ils 
occupaient dans TËtat (i); mais elle voyait surgir au- 
tour d'elle une génération d'hommes déjà en posses- 
sion d'un brillant avenir , et dont les travaux ne con- 
tribuèrent pas peu à enrichir cette page de son 
histoire. Il n'est pas besoin pour les faire connaître 
de citer ici les noms de MM. Dupuytren, Laënnec , 
Béclard, Roux, Richerand, Âlibert, Bayle, Legallpis, 
Duméril, Dutrochet, Marjolin, etc., et ceux de 
Nysten, Pérou le voyageur, Jurine jeune , Pitet, Ma- 
randel, morts comme Bichat trop tôt pour la science , 
mais ayant, dans leur courte vie, attaché assez d'éclat 
à leurs noms pour que l'oubli ne puisse les -engloutir. 
Or ce fut à l'époque de sa plus grande splendeur , et 
après tous les service^ qu'elle avait rendus , que l'é- 
cole de médecine, moins favorisée que le collège de 
France, le muséum, voire même que l'école vétéri- 
naire , fut comme les lycées et les écoles inférieures 
soumise au régime universitaire , en vertu du décret 
du 1 7 mars 180S, et prit dès loiçs le nom de Fa.culté. 

(3) Thouret, Cabanis, membres des assemblées législatives ; Fotir- 
croy, membre du conseil d'£tat, Chaptal,.msiSi8tre de l'intérienr; 
d'autres, tels que Coryisardi Halle, Pioel, Boyer, Desgenettes, 
éleyés aux plus hautes fonctious médicales , sott auprès du chef da 
gouTemeniént, soit aux armées. Toutefois, ùous derons k la yérité, 
de dire que les places hooorifiqueff et les hantes fcHictioiis dont quel- 
ques uns des professeurs étaient reyétus , rendaient leur enseigne* 
jDient nul ou presque nul, et que» sons pe rapport, ce que l'école 
pouvait gagner en honneur , renseignement le perdait en profit- La 
compeju«ti<»iiB'était pas égal^ 
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CHAPITRE III. 


li^mOTEBSlXé* ^ IiA WA€SChTi Dfl KéPBGIRB. 


1808.— 1822. 


' La république n'était plus ; et d'après cette loi pres*- 
que inévitable du balancement dans les révolutions des 
peuples, une autocratie forte, puissante, inflexible 
régissait la France* Mais trop peu de temps séparait la 
république de l'empire ; trop peu d'intervalle existait 
encore entre les ruines de l'ancien tr6ne et l'édifice 
du trône nouveau, pour que des souvenirs si récens 
fassent déjà détruits, pour que tant d'impressions pro- 
fondes^ si diversement ressenties par tout un peuple, 
pussent être effacées. A côté, d'une géhération qui fut 
acteur, témoin où victime dans ce drame immense, s'é- 
levait une génération nouvelle dont Fenfance bercée 
au chant des hymnes révolutionnaires^ en avait bégayé 
les refrains, et dont Toreilie avait mainte fois entendu 
jurer haine éternelle au despotisme, amour àJapatrie, 
dévôûm^ent à la liberté. Ces âmes jeunes et fraîches, 
que les malheurs des temps n^avaient pu flétrir, échap- 
pées par l'ignorance du premier âge aux tristes émor 
tions de nos discordes politiques , s'étaient éveillées. à 
l'intelligence au moment où la république payait à la 

lo 


France engloire, en conqaétes^ en triomphes, ce qa^elle 
lui avait d'abord coûté de sang, de désastres et d'é- 
chafauds. N'était^îl pas à craindre qae les adver- 
saires du nonveau pouvoir, et certes il n'en devait pas 
' manquer^ ne cherchassent à entretenir dans le cœur 
de cette géséralioo naissante^ les premières impres- 
sions gui l'avaient accueillie dès son berceau, et ne la 
préparassent à secouer un joug plus pesant encore que 
celui qu'ils avaient eux-mêmes brise. Le génie dont la 
puissance commandait alors à la France soumise, dut 
songer à éloigner toutes les causes capables d'amener 
ee réndtat; et tandis qu'il intimidait les uns parla 
^ree et offrait aux autres la victoire en échange d'une 
liberté qu'ils ne regrettaient déjà plus^ il .voulut diriger 
jQÎvaat Mes vues les impressions. de la jeunesse^ prépa- 
rer et EipfiUfier $on esprit dans le sens le plus favorable 
Ml maintien de son pouvoir , et du nouvel ordre de 
choses étaN&. Or, la liberté de l'enseignement ne' poo- 
nk a'aficorder avec cette pratique. Elle ouvrait un 
ciuflap trop ya^te à exploiter par les adversaires du 
^uvoir , pour qu'une barrière ne leur en fermât pas 
l'accès; aussi la loi relative à laformation.d'une iiniver- 
cité impériale , et aux obligations particulières des 
mtndires du corps enseignant , fut-elle une des pre- 
mières lois importantes qu'on vit émaner de l'empire. 
Celait une mesim politique bien plus qu'une 
jMBure simplement administrative et réglementaire. 
Le gouvemement s'empara donc de l'instruction pu- 
bliqne. * £q cela, disait un de ses orateurs^ il n'exerce 
pas seolement un droit , il. remplit encore un devoir 
Meré ^pandil intervient ^sins l'éducalïoft de la jech- 


nes9e«..Doit-ons'enrep(!»eriuiiqaementsnrdesliomine8 
qui peuvent, par mille motifs , s'écarter de la marche 
que FEtat juge la plus utile , et qu'il a intérêt de voir 
généraleiBent suivie ? Non , j^^ » Ainsi fat décrétée 
rUniversité impériale par la loi du lo mai 1806 (i). 
La loi relative à l'organisalioii du coips enseignant 
ftit décrétée avant Fépoque fixée daûis Fartieié 3 qu'on 
vient de lire, car elle date du 17 mars 1808. L'article 
6 du titre 11 établit dans FUniversîté cinq ordres 
de facultés-: théologie, droit, médecine, sciences 
mathématiques et physiques, lettres. L'article 7 décida 
que les doyens et professeurs des facultés , autres que 
celle de théologie; seraient pour la première fois 
nommés par le grand-maitre , mais qn''après la pre- 
mière formation, les places devenues vacantes se- 
raient données aux concours. L'article 2I9 détennina 
les rangs parmi les fonctionnaires qui étaient , dans 
l'administration : le grand-maître, le chancelier, 
le trésorier, les conseillers à vie, les conseillers 
ordinaires, les inspecteurs, les recteurs des aca- 
démies, les doyens des facultés. Par l'article 26, 
à partir du i" octobre 181 5, on ne devait pas être 
admis au baccialauréat dans^ tes facultés de droit et 
de médecine , sans avoir au moins le grade de ba- 
chelier dans celle des lettres. Quatre cent mille francs 

(i) Art. i«'. Il sera formé, sous le nom d'Université impériale, 
un corps chargé exclusivement 4e l'enseignement et de Téducation- 
publique dans tout l'empire. 

Art. 2. Les membres du corps enseignant contracteront des obli- 
gations civiles» spéciales et temporaires*, ■ * .. 

Art. 3. L'organisation .du corps enseignant sera présentée en forme' 
de loi au corps législatif, dans la session de i8io. -—Mandons, etc. 
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de rentes inscrites sur le grand*livre, et appartenant à 
rinstniction publique, formèrent Tapanage de rUûi- 
Tersité(art. i3i). 

Un décret de la même date éleva M. de Fontanes 
aux fonctions de grand* maître de T Université; M. Vil- 
lard , évoque de Casai fat nommé chancelier , et 
M. Delambre., trésorier. 

Le 1 7 septembre 1808 , parut le décret portant rè- 
glement pour rUniversité /et d'après lequel,, à partir 
du i^^ janvier 1809, renseignement public dans tout 
l'empire , devait être exclusivement confié à celle-ci. 
Les professeurs des écoles et tous ceux qui remplis- 
saient alors des fonctions dans l'enseignement, fu- 
rent tenuà de déclarer au grand-maître s'ils étaient 
dans l'intention de faire partie, de l'Université, de 
contracter les obligations imposées à ses membres, et 
de prêter en conséquence le serment prescrit par l'ar- 
ticle 33 du décret du 17 mars 1808. 

Par suite de ces dispositions, le grand-maître de 
l'Université écrivit , le 1 2 janvier 1 809 , à M. Thou- 
rel|, ancien directeur et alors doyen de la Faculté 
de Médecine , une lettre dans laquelle il déclarait 
maintenir dans leurs fonctions, les professeurs de 
l'école , et leur envoyait en conséquence à chacun un 
diplôme scellé. Soupçonnant, avec quelque raison 
peut-être, que l'école de médecine ne s'était pas vue 
sans peine comprise avec la, foule des institutions en- 
seignantes dans le système universitaire , le grand- 
maître sut au moins se concilier les esprits par le ton 
plein dé convenance et les nombreux égards avec 
lesquels il traita la nouvelle Faculté. Il était infini- 


— i« — 

ment flatté , cUsait-il dans sa lettre , des rapports où 
il allait entrer avec un établissement aussi utile, et 
composé d'hommes aussi respectables. Il se félicitait 
de ce que Tarticle 5g du décret , assignant au grand* 
maître les fonctions de recteur de rÂcadémie de Paris, 
établissait par cela même des relations directes entre 
lui et la Faculté de médecine y le recteur devant , en 
vertu de l'article 96, assister aux ex^amens et aux thèses 
des gradués dans les facultés. Il prévenait cependant 
que ses occupations ne lui permettant pas d'assister à 
tous ces actes , il avait désigné M. Cuvier , vice-rec- 
teur de Tacadémie, pour le remplacer dans ces circon* 
stances. Lalettfese terminait ainsi : « Réunissons-nous 
« tous , Messieurs , de concert et d'intention , pour 
X remplir les touchantes fonctions que notre auguste 
« souverain nous confie ; répandre et augmenter tous 
<c les genres Ae lumière , former des hommes utiles et 
« verUBux popr les différens états de la société , voilà 
« W But général de l'Université. Votre Ficulté , 
« chargée de la partie de l'enseignement qui exige 
« peut" être les études les plus pénibles et les plus 
« profondes , méritera plus qu'auCune autre Festime 
<c publique et les grâces du prince. Je pe perdrai 
« jamais de vue ces sentimens que je vous prie d'ex- 

'( primer à MM. vos collègues. » 

Recevez , etc. De Foutanes. 

Cette lettre fut accueillie avec grande faveur par 
l'assemblée, qui en décréta la copié dans ses regis- 
tres (i).Le grand-maître, quelques jours aprèç (19 jan- 

* • • 

(i) Voyez I^ procès^yerbaux de la Faciillé. Janvier, >i8o9. 


vier 1 809), se rendit à la Taculté de médecine, accomr- 
pagnédu chancelier de l'Université, da vice-recteur 
et de plusieurs conseiUeis. Il assista ce jour-là à une 
thèse soutenue par M. Beauchéne. L'acte fiât ouvert 
par un discours du grand-maître , auquel le doyen 
répondit en témoignant au nom ^e ses collègues la 
satisfaction qu'ils éprouvaient de voir à la tête de 
l'instruction ptd)lique, un homme aussi distingué par ses 
rares talens et lés importans services qU'if avait rendus. 

On yoit, par ce 'qui vient d'être dît, qu'entre 
PUnivcrsité nouvelle et l'ancienne • Université , il 
n'existait et n'existe de similitude que dans le nimi. 
PrÎBlcipe, existence, organisation, attributions, mode 
d'enseignement , tout diffère. L'ancienne , indépen- 
dante du pouvoir, jouissait de privilèges que Ic 
pouvoir s'engageait même à respecter ; la nouvelle , 
créée par le pouvoir, n'était auprès des facultés 
que l'organe et réxècuteur de ses décrets, ^elqae 
temps après la visite de M. de Fontanes à la Fac^té , 
un de ses professeurs , M. de Jttssieu , et Fun des 
membres de la Société de médecine , M. Cuvîer , 
ferrent nommés mèmbrels du conseil de l'Université , 
iWM. Royer-CoUard et Dûpuytren , insjpecteurs. 

Dans l'assemblée du 21 janvier 1869, la Faculté 
adopta quelques nouveaux articles réglemeirtaires , 
parmi lesquels l'art. 3 imposait une amende à ceux des 
professeurs absens aux exameïis et au?: thèses dont ils 
devaient être juges : amende portée à 20 fr. par Tart. 4^ 
et également encourue par les examinateurs et les 
suppléans. Sur-cette somme, on faisait rentrer 10 fr. 
dans h m)3isse commune , pour être , à la fin de chaque tri- 
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mestre, répartie eiitre toos lesprofesseoct . Âufoord^kni 
les amendes eotrent en entier 4am cette répartiticm^ 

Une de ces pensées nobles et fécondes , cpii portent 
arec elles l'empreinte do génie qui le!s a conçues, avait 
animé les esprits d'une nouvelle ardeur , et èi^ité one 
émulation générale parmi toutes les iàtelligencee. Jt 
veux parler des prix décennaux. A peine au déinrt de 
sa carrière impériale , Napoléon* avait votila montrer 
son intention d^'entourager lei^ sciences , les lettres et 
ks arts. Il voulait y disait-il, n<H^ scfcdemenl que la 
France conservât la supériorité ^'elle aveal acquise , 
mais encore' que le ^ède qaSt commençait. Toaipwtât 
sur tes siècles qui l'avaient précédée Si^ oonséq^n^ i 
un décret impérial du 24 fructidor an xu ( 1 1 sep'" 
tembre 1 8o4 ) , établit qu'il 3^ auriâi , de dix auf en dix 
ans , le joisr anniversaire du i tl brumaire , una ^Hitrr- 
bution de grands prix , auxqpiiela seraient admia à cott- 
courir tous les ouvrages de. sciences , ^ HttéM^e et 
d'arts; toutes les inventions utiles, tous les étaMisse-^ 
mens consacrés atix progrès de t'^gricnllwe oii de 
l'industrie natio«iale,,pnbliés, caofoe, g»fiinitéedans 
un intei^fklle de dix aimées. Ces prix ^^leaient être 
décernée sur le lappMt et la proposition d' ma jmey , 
composé «des qui^e secrétaires perpétuds dn quatre 
classes de l'Institut , ^t des quatre présidtae en 6>lic»- 
tioDs dans Tannée précédant ci^e de la distributiaA. 
En 1809 , k ^iiy ayant feit son rapport, an nourieau 
décret , en date du 28 aavemjbra , étendit lea xéooo»- 
penseset les encoiuragemem ; poirta à tM«tc*He&aq fe 
nombre des grâpdl prix déiEemMUM, d««t diiMiiuf de 
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première classe (10,000 fr. chaque),, et seize de se- 
conde (5,000 fr. chaque). La preiûière distribution fut 
fixée au ^ novembre 1810, et la seconde fut indiquée 
dès lors pour le 9 novembre 1819; mais ce jour n'ar- 
riva, point , car la fortune devait mettre, entre lui et le 
décret qui Tavait annoncé, les désastres de nouvelles 
guerres, la conquête ;de' l'étranger , Texil et l'abandon 
du héros. «^tPluçieuris pr<>fesse.urs , plusieurs .élèves de 
« la, Faculté , plusieurs membres de ta Société de mé- 
r . decirïe, dont; quelques uns déjà avaient cessé devivre, 
H. Bkhatet Foureroy ; Corvisart, Pinel, MM. Âlibert, 
« Bcoussaji$,.etCi, obtinrent, dans l'imposante solen- 
tt .niié du 9 novembre 1810, le prix de leurs travaux 
« .^fc'Une illustration qui .ne pouvait être étrangère à 
« la ooitipagoie savante dont ils étaient membres ou 
« idisciples. ' Deux ouvrages, \t Système des connais- 
« •satkcesMmiques.àû Fourcroy , et \dkNosegraphie de 
«'•Binel, furent désignés pour les grands prix. Bichat, 
^ àiqui ropinion . publique accordait évidemment 
« -cette récompense I *et sans qu'il fut. même possible 
«^:d!établir' une comparaison entre ce, savent et s^ 
» cîoacarrens, Bichat nlobtint qu'une niention hono^ 
« sable ^.d'après .des motifs qui montrent que tout le 
« mérite^ toute, l'influence de Tanatomie générale 
a '.m'étaient pas encore appréciés comme ib devaient 
« l'âtre par .les membres- du jury.,» (Moreau de la 
Sarthe'\EnçycLméth.). 

i liai Faculté de médecine eut^ à partir de la fin de 
1809 >^G^f dans on court .espace de temps , à déplorer 
su(xèssivement.la pej:ite de plusieurs de st& professeurs 
les . <phis '•' JoecamffiapdaMe» ^ Fourcroy d'abord, puis 
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Thouret , Baudelocque , Sabatier. Thouret , mort le 
22 juin 1810, fut remplacé dans ses fonctions de 
doyen par un des professeurs de clinique interne, 
M. Leroux ; quant aux chaires vacantes , elles furent 
mises au concours. Npus reviendrons bientôt sur ce 
point , en traitant de l'histoire des concours à la Fa- 
culté , dans un chapitre à part ; disons seulement ici ; 
que les professeurs; dont la perte avait si vivement 
ajEGUgé l'école, furent dignement remplacés , Fourcroy 
par Vauquelin , Baudelocque par Desormeaux, Saba- 
tier par M. Dupuytren. Quant au nouveau doyen , 
malgré sa bonne volonté , et quelque zèle qu'il ap- 
portât à renseignement dox)t il était chargé y on au- 
rait dû, par cette raison même , sentir que des 
fonctions administratives ne pouvaient }ui être confér 
rées y sans que des attributions si différentes ne se 
nuisissent réciproquement, et qu'un professeur de 
clinique, voué à une pratique toujours assez active., 
n'a point assez de temps et de surveillance à apporter 
à toutes les parties d'une administration pareille à 
celle de l'école de Paris. 

Ces réflexions s'appliquent à tous les temps , parce 
que dans tous les temps elles seront vraies. Choisir un 
praticien pour doyen de l'école, est un mauvais choix , 
quel que soit d'ailleurs son mérite personnel , surtout 
lorsque des fonctiotis de ce genre ne ^ont plus néces*- 
sairement temporaires , comme dans l'ancienne Fa- 
culté , au^K intérêts de laquelle le doyen pouyait, 4 la 
rigueur , faire , pendant deux ans, le sacrifice de quel- 
ques uns de ses intérêts particuliers. Certains abus 
qui s'étaient glissés dans l'administration de Thouret, 


ne farent pas réprimes par son successeur , auqael on 
reproche de n'avoir pas assez énergiquement combattu 
Tesprit de corps y ou plutôt de coterie , qui , peu à peu, 
s'était introduit dans la nouvelle Faculté , comme il 
régnait en maître dans Fancienne , et qui se manifesta 
surtout par les obstacles et lés difficultés opposés à 
l'exercice de l'enseignement particulier. L'indulgence 
avec laquelle on admettait parfois aux examens et 
aux réceptions , des candidats que leur faiblesse ou 
leur incapacité devaient en écarter , aurait dû peut- 
être aussi éveiller, ^d*une manière plus active, la 
sollicitude et la fermeté du doyen. 

Quoi qtiHl en soit, M. Leroux qui, pendant un 
certain temps' après la mort de Thouret , avait pro- 
visoirement rempH les fonctions de doyen , fut défi- 
nitivement nommé le x"* décembre 1810 par aorrété 
du grand-inaitre. Il conserva cette ^gnité jusqu'en 
1822, époque à laquelle la Faculté fut violemment 
dissoute. Si Thouret, comme représentant de Fécole, 
avait eu- successivement à la diriger & travers la répu- 
blique , et l'empire , M. Leroux , non moins bien 
partagé dans ce genre de vicissitudes politiques 
et administratives, la conduisit à son tour à tra- 
vers l'empiré, la première restauration , les cent 
jours et la restauration nouvelle. Triste , mais 
inévitable r61e imposé à tout ce qui tient de près on 
de loin au pouvoir, d'être toujours préparé à saluer 
celui qui s'élève , et de n'avoir souvent le lendemain 
qû'i retourner la phrase qu'on avait préparée pour 
celui qui s'est éteint la veille. 
Deux arrêtés âa grand-maître de PlTniversIté le 


rapportent à Tépoque où nous noas trouvons ici. L'un, 
du 3o juin 1809, décida que les docteurs en méde- 
cine , qui demanderaient le grade de docteur en chi- 
rurgie et réciproquement, ne seraient tenus qu'à subir 
les deux derniers examens (5* et thèse) , spécialement 
relatifs à Tune ou à l'autre; 

Le second arrêté, du 17 mai 1810, déclara que 
rélève qui aurait remporté le pri^ d'honneur au 
concours des lycées de Paris , siérait exempt des frais 
d'études dans toutes les facultés dont il suivrait les 
eours. GcFtte exemption comprend les frais d'examens 
et de thèse. 

Cependant la Faculté allait être appelée biëntAt à 
donner ses conseils et ses secours à l'occasion des 
calamités qu'engendrèrent nos sanglantes victoires. 
L'Espagne , théâtre tf une guerre acharnée et d^sas* 
treuse, ne devait pâ^ seulement ovvrir une large 
tombe à nos soldats ; les nombreux prisonniers faits 
sur ses armées devaient , àr leur tour , apporter dans 
nos pro^nnces le fléau des épidémies. Livrés k tout fe 
malheur de 'leur situation , réduits à la misère la plus 
profonde > mourait de faim et de saleté, le typhus ne 
tarda pas à se déclarer parini'eux, et ils le répandirent 
dans tous les lieux Qu'ils traversèrent ou dans lesquels 
ils firent séjbur. La Faculté et la Société dé méde- 
cîne , consistées par l'autorité , ne se bornèrent pas à 
donner un rapport et une instructioïi sur cette ïnala- 
die : une coîumîssion fut nommée poui" aMet là recon- 
naître et tacher de la combattre. MM. Geoffroy et 
Nysten furent chargés de cette mission dangereuse. 


Mais 9 tandis que répidémie cessait ses ravages dans 

nos provinces méridionales, elle s'apprêtait à envahir 

les déjpartemens plus rapproché du centre^ et, en 

mars 1812, le ministre de Tintérieur eut encore à 

réclamer Tintervention de la Faculté , à l'occasion du 

typhus que les prisonniers espagnols avaient apporté 

jusqu'à DiJ6n. Le préfet de cette ville, et un grand 

nombre de fonctionnaires publics , furent grièvement 

atteints. Plusieurs succombèrent^ ainsi que quelques 

élèves en chirurgie ; et M. Gijiersent , un des conunis- 

saires désignés par Ja Faculté pour se rendre sur les 

lieux envahis par lé fléau, écrivait pour demander 

six nouveaux élèves en remplacement de ceux que 

moissonnait T épidémie. Presque en nkéme temps, 

Savary. faisait un rapport sur la maladie des détenus 

de la prison de Melun (1) , où il avait aussi été envoyé 

pour reconnaître si elle était ocrnoo de même nature 

que celle de Dijon. Ses conclusions furent négatives , 

et le mal fut biqntôt arrêté. 

. Au. milieu de tant de maladies que tant , de causes 
diverse^ devaient enfanter, la nécessijLé .d'un Codex 
plus exact et plus en rapport avec les progrès de la 
ixiédecipe que celui de. 17489 dont l'édition, ^tait 
d'ailleurs épuisée ^ se faisait pins vivement sentir que 
jamais. L'absence de ce. code écrit , entraînait des 
erreurs et des accidens > et bien que spn exécution 
eût été ordonnée par l'article 38.de la loi du 21 ger- 
minal an XI (i I avril i8o3),.il était loin d'être achevé 
encore* Le 7 avril 1812 , le préfet de police; invita la 




(1) BuUetins de la Société de médeekifi, an 18 la. 


Faculté à s'occuper promptement de la confection dé- 
finitive de cet ouvrage ; MM. de Jussieu , Leroux et 
Vauquelin d'abord, puis MM. Pcrcy et Richard furent 
adjoints à MAC Deyeux et HalIé, pour s^occuper acti- 
vement de ce travail. Kécole de pharmacie fut invitée 
à nommer deux commissaires pour se joindre aux 
membres de la Faculté ; tous les professeurs furent 
invités aussi à communiquer leurs observations à la 
commission dont chaque membre, à chaque réunion, 
reçvit un jeton de présence. Le Codex fut achevé en 
1816. Une ordonnance royale du 8 août de cette 
même année , en confia l'impression et la publication 
au ministre de Fintérieur. Cette publication n'eut lieu 
qu'au commencement de 18 18. 

Un règlement particulier, spécialement consacré 
à la police des examens relativement aux professeurs , 
fiit proposé par plusieurs membres de la Faculté , 
discuté en projet, et définitivement adopté par elle le 
9 décembre 1812. Ce réglemeirt confirmait l'amende 
déjà imposée aux professeurs absens des actes auxquels 
ils devaient prendre part; il en établissait la quotité. 
Four assurer le recouvrement de ces amendes , pré- 
venir , autant que possible, tout moyen d'y échapper, 
et ne pas laisser les actes en souffrance par le fait 
d'une absence imprévue , il fut arrêté qu'un commis- 
saire serait pri:s dans le sein de la Faculté et renouvelé 
tous les mois , de manière que chaque professeur fût 
à tour de rôle chargé de cette fonction; qu'à titre 
d'indemnité ce commissaire recevrait un jeton pour 
chaque acte public ou chaque., séance de concours. Il 
devait consigner le nom des absens ^ tenir la liste des 


sunendes xmposéesrà chacun, et ftenàn la pldM 4e 
rexaminateur ou du «oppléant lorsque l'abseoce dp 
l'ua ou de l'autre laisserait ou acte eu danger de 
mauquer. Le commissaire , en cas d'absence , dot étee 
cond^oamé à une amende double , et le président de 
l'acte, chargé de remplir provisoirement se» fonctions. 
Ce règlement fut rendu exécutoire à partir du i"^' jan- 
vier i8i3. Ces dispositioiïs continuent d'être en vi- 
gueur aujourd'hui, seulement le commissaire mensuel 
a pris le nom de censeur. 

Déjà, à cette époque, ta campagne de Russie avait 
décimé nos soldats. Hommes , chevaux et bagages , 
échappés au fer ou au plomb, aUaient s'ensevelir sous 
les neiges. Pour remplacer ces pertes on pressait 
encore sur 1^ France; et, bientôt hommes, chevaux 
et bagages en sortaient encore. La Faculté de méde- 
cine , en cette circonstance , voulut aussi payer son 
tribut. Le 27 janvier 181 3, sui^ la demande de trois 
professeurs , une convocation extraordinaire eut lieu 
à l'effet de délibérer sur l'offre à faire à Sa Ma- 
jesté l'empereur, d'un certain nombre de chevaux. 
Apprenant que d'autres facultés se^ disposaient i faire 
une pareille offrande, l'assemblée fut unanimement 
d'accord que le don devait être fait. La discussion ne 
s'engagea plus que sur la somme à donner et la manière 
de l'obtenii:. Le jour suivant, dans une seconde réu- 
nion, là Faculté arrêta, qu'une somme de 3, 000 fr. 
serait consacrée à l'achat des chevaux, et que le doyen 
prendrait les mesures nécessaires pour faire cette offre 
au nom de la Faculté , dans la plus bref délai. Les 
3,000 fr. furent pris immédiatement sut les fonds 


existant & la caisse ; et i pour y ramenar cette somme , 
une retenue dat être faîte , de mois en mois , sur les 
«IppoiotefiEiens fixesdes professeurs; de telle sorte, qa'au 
bout d^im an , le remplacement fîit opéré. La Faculté 
acheta donc trois beaux chevaux , et les envoya pour 
le service de Sa Majesté* Mais , par un oubli , qui n'est 
vraiment excus2J>k que ches des ^avass , la Faculté , 
en foiimissantses chevaux^ n'avait nullement songé à 
les équiper; peut-être aussi, se rappelant le proverbe : 
qfi^à che^l donné on ne regarde pas à la bride , pensait- 
eOe n'avoir point à s'occuper de ces accessoires^ Mais ^ 
pour cette fois , lé proverbe fut en défaut. Le 2 1 oc^ 
tobre i8i3, le d<^n donna eonnaissance à Tassem* 
biée d'une lettre de M. le préfet de la Seine , qiu invi'^ 
tait la Faculté à fournir l'équipement des trois chevaux ; 
le prix de cet équipement montant à 199 fr. 60 c. par 
cheval. On décida, séance tenante, que S98 fr. 80 e« 
seraient versés, par le professeur-trésorier, chez le 
recevemr général du département ; et que chaque pro^ 
fesseur aurait une retenue de 24 fr. 96 c. sur son trai- 
tement éventuel , pour rendre cette somme à la caisse. 
Une nofuvelle épidémie , non moins désastreuse que 
les précédentes, vint alors occuper officiellement la Fa- 
culté. Après la bataille de Leipzig, l'Alsace, laLorraine, 
menacées d'une prochaine invasion, se trouvèrent 
désolées par le typhus; et l'on évalue à 5o ou 60,000 
le nombre des individus qui, dans ces deux provinces, 
succombèrent à cette épidémie, connue sous le nom 
d'épidémie de Metz. Le ministre de l'intérieur écrivit 
à la Faculté , en l'invitant à désigner des médecins et 
des élèves, pour être promptement envoyés dans 
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cette ville; et, le i5 décembre 18 1 3, MM. Fonquîer, 
nommé président de la commission, Pavet, Mège, 
Boutçilloux , Laroche , IVIareschal , etc. , partirent poor 
Metz, où ils rendirent de grands services , en s'expo- 
sant d'ailleurs à de grands dangers. Une commission 
fat en même temps formée dans le sein de la Faculté, 
afin de s'occuper des mesures les plus propres à éloi- 
gner de la capitale un fléau si justement redouté. 

Cependant y vers le commencement de 181 4 7 les 
dernières ressources s'épuisaient; et tant d'hommes 
avaient succombé , qu'on en trouvait à peine de 
nouveaux pour opposer un dernier effort aux progrès 
d'ennemis victorieux. Dans cette extrémité, le grand- 
maître transmit à la Faculté un ordre par lequel il lui 
était enjoint de faire un choix parmi ses élèves, pour 
fournir un contingent de canonniers. SUe répondit au 
grand-maître , qu'il lui était impossible de. concilier 
toute participation à une pareille mesure, avec les 
fonctions qui lui étaient confiées. Eai conséquence, eUe 
envoya au grand-maître une liste générale des élèves, 
pour qu'il eût à- désigner lui-même ceux sur lesquels 
tomberait son choix. Mais tous ces sacrifices ne purent 
préyenir Tinévitabie catastrophe qui se préparait, et, 
le i" avril i8i4i Tempire n'existait .plus. Le Sénat 
avait prononcé la déchéance de Napoléon; et, douze 
jours après, il abdiquait lui-même son pouvoir à 
Fontainebleau. 

Quelques troubles que de si grands événemens et de 
si grands malheurs dussent jeter au milieu des sociétés 
savantes et des travaux scientifiques, on vit toutefois, 
à cette époque , paraître diverses productipns remar- 
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qiiables, pabliées, soit par des professears, soit par des 
élèves de la Faculté. Telles furent , entre autres , plu- 
sieurs parties du Traité des maladies chirurgicales de 
Boyer, le Traité des poisons de M. Orfîla, les re- 
cherches de M. Riobé sur Tâpoplexie, de IVI. Y illermé 
sur les fausses membranes, etc., etc. La ligature .de 
l'artère iliaque externe , pratiquée, pour la première 
fois, par Astley Cooper, puis, eiî France, par M; Dc- 
laporte, fut alors répétée à Lyon par M. Bouchet, 
tahdis qu'à l'Iïôtel-Diea de Paris, sur un ofQcier dont 
la mâchoire inférieure avait été fracturée par un coup 
de feu, avec déchirure dès vaisseaux , M. Dupuytren, 
pour mettre fin à des hémorrhagies incessantes , pra- 
tiqua avec succès la ligature dé la carotide primi- 
tive (i)v Alors , aussi, les trois écoles de médecine ^e 
France eurent toui: i tour des"" pertes à déplo>er. A 
Paris ). mourut 'Legallois, dont le fils succomba na- 
guère en Pologne ;^ à Montpellier ,* Dumas , puis Bar- 
thez ; à Strasbourg , yî^l^^^- 

Cependant , par suite de la campagne de France , 
de nombreux blessés refluèrent sur Paris ^'et une nou- 
velle occasion s'offrit aux médecins , <!omme aux élèves 
de3 hôpitaux , de signaler leur zèle , et de faire preuve , 
dans ces circonstances difficiles et périlleuses, de ce 
courage civil , qui n'a pour s'animer et s'entretenir 
que la force de Tâme , la conscience du devoir, l'abné- 
gation de soi , l'amour de l'humanité et de la science. 
Le typhus régnait parmi les soldats. Us arrivaient dans 
les hôpitaux préparés pour les recevoir, déjà atteints 

(i) Bulletins de U Faculté, 1814. 

Il 


DP ^«rtain DfHuttf^ (1^)4 étûf P^ moris W cl^^min ; ces 
)A4|4«s dncffl^Iffjiifiql \fiit fali\^ iftfi^eqreii, ^^^ que 
l^slImmN iflfinws, qu'on m «?«* expqlsé^», étaient 

«HtaM^M Je» i^^ çuç le^ aiftr«§. I^^^ns Is P;riitç^pe, ^n 
SiU^I-J^m* %ii» fiiçltret *»?* pçw in(liqqçr ^p;;^ )a 

QAf BPf#l^ ^ Ç?^9 direçUpq , U^ projectile^ lai^ 
f^ 1^ pofii^. Ï^W «<»»* flfs *o«!fe espèç? q^e prit l'ad- 
BliT\V|tr^^\o.n, r^nssiifçnt èi, ^initer le mf4 dan» le» lieqx 
çiii 011 l>Wt P^i W^)q«Ç sorte r9nfenp!^^ Toutefo^ , 
plfHf^. Vïifi^sm ^h^nvxom. dç Pjffi» furent, par 
«»tf ^ WS PWPmtaflÇfi»! ?**«qn^ ^» ^Jfpï»?», qw 7 
«IF» *f». faw»«» . «»» PWleÇ des victime^ qp'a £t 
dans la Bourgogne , la Çl^aippafog , . e^ ^av^^f;^ , 
^qv^, Cf]reo, çt 4'^9^s içmpes m^^ecim dUtingnés, 
f ^jçcçiÇib^eat alpçf en f empUs^nt Ips ïiùj^pn» pjé- 
c^%iji^ çnP^^ à- ^ar déyo.oement. P/a^utrçs , pigs 
l(9\)re^ , écl^ppèrent à la mor^ , et of^ le» yi^^ , à peine 
ai^c^çh^» 9», da^er i accçnrir 4 Técple , e^ prendre 
I^( ^tfff. esKQfciç^ ordinj^res çv^ avoi conc^nis de Yé- 
co^ pratiqp^ 

Xjç typho» de i8i4 lut beai^conp plus gravç à Paris 
qpf çeki qq'oA j yit i^eparaitre apr^ la seconde inya- 
^on. Vifiàli « à VuQe çoiame 4 l'autre ^pque , le mal 
ayant été heureusement limité , les événemens qui se 
passaient an deU des lieux ou il sévissait sur tant d'in- 


fortanéâ t empéeliaient qu'on ne occupai beaucoup. 
Les esprits étaient tellement subjugués par Fintérét de 
tant de catastrophes si rapides et si changeantes , que 
W qui eÀt jeté Talarme dans la population en tout autre 
temps , passait alors presque inaperçu du plus grand 
nombre. La plupart des médecins et des élèves qui 
eiposèrent leur vie dans ces circonstances désastreuses, 
ne furent pas distingués. « D'autres, ditM. Moreau (de 
« la Sarthe), furent aperçus, mais sans l'avoir désiré , 
<( et reçurent) même de l'ennemi, des témoignages 
f( d'estime et de reconnaissance, et les insignes de 
tf plusieurs décorations. » 

Deux jours après l'abdication de l'empereur,, la 
Faculté fut convoquée extraordinairement , i l'effet 
de s'occuper de son adhésion aux actes du gouverne- 
ment , €t du mode qu'il conviendrait d'adopter pour 
remplir ce devoir. D'abord incertaine si, dans cette 
circonstance , elle se réunirait aux autres facultés , ou 
seulement à celle de droit ^ la faculté de médecine se 
détermina enfin à faire son adhésion isolément. En 
conséquence , une liste fut dressée , contenant les 
noms et les signatures de chacun des professeurs. En 
tête de cette liste on lisait les lignes suivantes : 

Les pro/èsseurs de la Faculté de médecine de Paris y 
spontanément réunis , donnent, avec empressement, leur 
adiésion aux actes qui rappellent en France lafamilïe 
auguste de ses anciens souverains. ^ 

Une députatîon , composée de MIVI. Leroux, doyen,. 
Chaussier, président, et Percy , secrétaire , à laquelle 
on adjoignit M. Pelletan , fut chargée de porter et re^ 
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mettre , dans le plas bref délai , cette déclaration au 
président du gouvernement provisoire (i). 

Le 27 avril, trois professeurs proposèrent à la Fa- 
culté d'aller porter Thommage commun de leurs vœux' 
et de leurs respects aux princes français de retour à 
Paris; mais il fut décidé qu'on attendrait Tarrivée du 
roi, ce qui procurerait à la Faculté Toccasion de payer 
en même temps son tribut de salutations à toute la fa- 
mille royale. Dès lors , on chargea le doyen de rédiger 
la harangue qui devait être prononcée à cette occasion, 
et qui fut discutée et adoptée dans une des séances 
suivantes. Dans cet intervalle ,* M. Petit-Radel , pro- 
fesseur de la clinique de perfectionnement, fit, sur 
l'arrivée de Louis XVIII à Paris, une pièce de vers 
latins que n'eût point désavouée un élèye de rhéto- 
rique ; il la fit même imprimer , et en fit hommage à 
la Faculté réunie. Le. 18 mai, la Faculté, admise au- 
près du roi , lui adressa, par l'organe de son doyen , 
les paroles suivantes : 

« Sire, la Faculté de médecine de Paris vient déposer 
« aux pieds deVotre Majesté son respect et son amour. 

<( Sire , notre institution n'est pas nouvelle. La Fa^ 
« culte est formée des débris de l'ancienne Faculté de 
« médecine , dont la création remonte jusqu'à Char- 
ce lemagne ; de ceux du Collège de chirurgie , fondé 
« par saint Louis , et de l'Académie royale de chi- 
it rurgie, établie par Louis XY ^ de ceux de la Société 
(( royale de médecine, bienfait de Louis XYL La 
« Faculté peut tirer .vanité d'occuper le magnifique 
^ monument inauguré par ce bon roi. 

(i) Procèf-yerbaux det séances (18 x4}> 
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« Si Votre Majesté daignait un jour Thonorer de 
« sa présence , elle trouve^rait à la Faculté tout ce qui 
(( rappelle des souvenirs chers à nos cœurs : des lieux 
« dans lesquels son auguste frère est venu jouir de 
K notre reconnaissance , des objets dignes de satisfaire 
« un prince .dont Tesprit cultivé par Tétude lui mérite 
« une place distinguée parmi les savans , comme sa 
« profonde connaissance du gouvernement, son amour 
« pour les Français , le placent au rang des souverains 
<c nés pour le bonheur. des peuples* Elle y trouverait 
a les enfans de la Faculté , élèves studieux , qui re- 
« çoivent une instruction toujours d'accord avec les 
(( principes d'une morale pure; qui, dans' tous les 
« temps , 'ont donné, avec empressement leurs soins 
t* aux militaires malades; et qui, peut-êlre.les pre- 
« miers , ont manifesté publiquement leur amour pour' 
« leur souverain légitime. 

« Sire , que Votre Majesté daigne recevoir nos hom- 
(c mages ; qu'elle daigne jeter sur la Faculté un regard 
« de cette bonté qui la caractérise , et lui accorder sa 
« royale protection (i). » 

On eût dit, à la lecture de cette adresse, que la Fa- 
culté, craignant qu une existence et une organisation 
datant de vingt années déjà, ne fussent pas auprès du 
chef du nouveau. gouvernement une recommandation 
suffisante pour. assurer sa conservation , avait cherché 
autre part que dans .cette organisation même , autre 
part que dans les services aussi nombreux qu'impôr- 
tans rendus depuis sa création , l'appui qui lui était 

(x) iilQiiitear du 19 mai x8x4* 


nécessaire. On eût dit que, n^osant, en quelque sorte, 
avouer son ori^ne et son institution toute révolu- 
tionnaire, comme tant d'autres institutions utiles, 
elle s'accrochait au passé comme à une planche de 
salut , en s'efibrçant de rétablir sa filiation avec l'an- 
cienne Faculté , bien qu'il n'j eût entre elles d'autre 
similitude , d'autres rapports que le nom. Telle ne 
fut point la marche suivie par l'Université. Dans son 
adresse au roi , le grand-maitre , M. de Fontanes , ne 
chercha point à trouver à l'Université nouvelle un 
degré de parenté avec Vancienne fille aînée des rois 
de France. Il avoua sa^ création toute moderne et ses 
cinq années d'existence ; et, tout en faisant son éloge, 
il n'en déclina point les défauts. « L'Université, dit-il, 
« dont l'existence ne compte que cinq années , a va 
* « plus d'un obstacle arrêter sa marche , et contrarier 
« le bien qu'elle a voulu faire.... On ne peut contester 
« qu'une instruction forte et variée ne développe 
tt dans les écoles modernes toutes les facultés de 
« l'esprit, n est vrai que l'éducation qui forme les 
« mœurs n'y est pas au même degré que l'instruction, 
fc Ce n'est pas que l'université n'ait fait de constans 
« efforts pour les perfectionner ensemble , un succès 
« si désirable était dans ses vœux plus que dans sa 
ft puissance. Votre ftlajesté ne l'ignore pas , etc. (i) » 
Ce langage du grand-maitre avait le mérite d'être eu 
rapport avec l'état réel de l'Université , les circon- 
stances dans lesquelles il fut tenu , et Fesplit d€ celui 
auquel il s'adressait (2). Au ^e^te , si dans la pvemîèfê 

(x) Moniteur da 4 mai 1S14. 

(3) Une ordonnance royale du âa juin tSii déclara [proylibit»- 


- lé* - 

nioIHë dé sa haràngiiè, la Factilté t>araiââait li)l pM 
trop défiante de ses propres forces , et de^ vëritableU 
motifs qui pouvaient la recdmniàûdelr auprès du nou- 
veau gouvernement, peut-éti'e aus^i , dans la setoudei 
se portait-elle trop hardiment caution pour ses ëlèvisài 
dont il ihi était impossiblle d'avoir ^il âlotd at)précl(eir 
au juste l'esprit , l'opinion (et les sentiment. Maiâ tel 
est lé sort des discoure tifficiéls, les faiti viéntietif 
trop sotivënt leis démentii*^ |iàrcé qu'ils SOiit pltls 
sétivènt l'expression de bë qui devi-àit étlrè ^ qûé dé tt 
qiii est réellement. 

La Sotiété de médecine établie dans lé iéiû Û» là 
Faculté ëoiititiùait d'ei^istër et de publiéir SëS tràvatli. 
U pàiait que dès lors le prdjèt dé là tuddifieur et d'itt^ 
stituer tane société nouvelle etltta datis là petiséè Û\A 
goûvernéihent ; car le 7 juillet i8i4 là FâcÉlté prit 
connaissance d'une lettre du ministre de l'intériedl' ^ 
dans laquelle ce riiitiistre demandait des rëtiâteighe- 
menS exacts télâtiveiHent à la l^odété de Inédëèittë; 
Il désirait en inéme tëihps ëtinti.àttré les hidj^ëtlS lëS 
plus ptoplres à rendre cette ëompagnië èdsbëptiblë dé 
remplaëér l'ancienne Sbciélé tàydé de iiiëdeèittë ) ël 
l'ancienne Académie dé thittirgie. La Fâttilté noitiiiSi 
une ëotuinission t)otir S'ôcëdpër de cette qtiëStidh et 
préparer les Matériaux du rapport i intërteidr ; ttlAis 
les évétiëiiienS graves qui se stictëdéteut par k sbite 1 
fii'eni; ajouriiër renëcutièti de ce pt^]iil qcd M fdt 
réalisé qd'ëil 1810. 

Le nouvel drdrë dé choses existait 1 piiût flëfdii 

ment mainteniu les règlemens de.rUiÛTemté^qui prit ^ILon le nom 
d*tJDiyenité de Pnixice« 
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quelques moîâ , lorsqu'une sourde rumeur de projets 
tendant à renverser la Faculté et à rétablir les anciens 
usages , circula peu à peu dans le monde médical et 
arriva bientôt à Fécole. Plusieurs brochures ou plutôt 
plusieurs libelles , attaquant la Faculté dans son insti- 
tution, dans son mode d'enseignement et dans le 
personnel qui la composaient , furent répandues dans 
le public ; en même temps qu'on essayait de concilier 
à ces desseins , et de faire entrer dans ces v-ues hostiles 
quelques personnages influens auprès du pouvoir. 
Le principal chef de cette espèce de conjuration était 
le père Elysée, premier chirurgien du roi. Le père 
Elysée , ancien frère à Thôpital de la Charité , et en 
cette qualité, engagé par des vœux monastiques, avait 
acquis une grande habileté dans Texercice de ce qu^on 
nomme la petite chirurgie. Nul, mieux que lui, ne sa- 
vait appliquer des ventouses , poser un bandage , 
pratiquer une saignée et panser une plaie. Doué d'un 
physique et d'une voix agréables , grand vanteur de 
soi', ambitieux , et par cela même très disposé i haïr 
cordialement quiconque pouvait entraver son chemin, 
le père Elysée évita par l'émigration le sort que , sans 
doute , la révolution lui eût réservé, et se retira en 
Angleterre. Il ne tarda pas à être distingué du prince 
régent, qu'il guérit d'une paralysie du bras par l'em- 
ploi de douches répétées. Ce prince se l'attacha, lui 
fit de riches présens , et le père, devenant en quelque 
sorte à la mode, recevait argent et cadeaux qu'il 
n'entassait guère, et dont une partie fut employée par 
lui i soulager des émigrés indigens. Le régent l'indi- 
qua et le reccnnmanda pius tard à Louis XVIII , dans 
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les bonnes grâces duqael il ne tarda pas à entrer. Il le 
suivit à son retour en France, ayant le titre de premier 
chirurgien du roi. Or, le père Elysée savait fort bien que 
ce titre était autrefois non moins lucratif qu honorable. 
En effet, lorsque, sous Fancienne Faculté, la médecine 
et la chirurgie étaient distinctes dans leur enseigne- 
ment et Içurs attributions, c'était à AI. le premier 
chirurgien du roi que s'adressaient une foule de gens 
demandant des brevets, des autorisations de remèdes, 
espèces de lettres- patentes qui donnaient, soit aux 
spéculations du charlatanisme établi , soit à quelques 
pauvres hères, médicastres ambulans, une sorte d'exis- 
tence et de sanction légale et scientifique. Beaucoup 
d'autres attributions, dépendant de cette charge , la 
rendaient péceniairement fort avantageuse, car tous 
semces de ce genre étaient fort bien rétribués. Le 
père Elysée pensa donc, ou s'il ne fut le premier, des 
amis intéressés ne manquèrent de le faire penser à 
remettre les choses sur l'ancien pied. Dans ce but, on 
s'occupa des moyens de renverser l'école, de séparer 
de nouveau la chirurgie de la médecine , et même de 
rétablir la noble corporation des chirurgiens-barbiers. 
On alla même jusqu'à faire la maison du père Elysée } 
et les amis de ce bon père ne s'oublièrent point dans 
la distribution des charges et des emplois. Il semblait 
que déjà la proie fût ^conquise, et qu'on n'avait plus 

qu'à se la partager (i). 

. 

(i) Nous aurions pa. citer ici qaçlques uns de ceux qui prirent 
une part actiye à cette entreprise; mais, comrae elle n'était rien 
moins qu*honorable, nous croyons devoir, par égard pour eux ou 
pour Icar mémoire, noua abstenir de les faire connaître. 
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La Faculté s^âlàrma vivement dé ces tentatives ri- 
diculement ambitieuses d'un homme qui n^avaif aubuti 
titre Scientifique , et dont l'incapacité littéraire était 
suppléée par la plume exercée de quelques gens qtie 
leurs intérêts portaient à servir les sîens. Le 22 no- 
vembre i8i4, les professeurs s'assemblèrent, etie doyen 
rendit compte à la iFaculté des démarches qu'il avait 
faites à cette occasion. Il communiqua nn dlscohrs 
qu'on avait dû mettre* sous les yeuit dti tdi , retlflit 
compte d'unie assez longue conférence qu'il avait eue 
sur le même sujet avec le ministre de l'intériéui:, et 
fit lecture dé plusieurs lettres écrites dëpuiis pair M â 
ce ministre. Le doyen proposa ensuite à là Faculté de 
prendre l'initiative , et de provoquer ttûe loi qui eût 
eiubrassé tout ce qui concerne l'art dé guérir, Une 
nouvelle organisation de l'école , et lîfs diVefs pérfec- 
tionnémens dout l'enseignettient était eiicoré 8usce|>- 
tible. La Faculté n'adopta point cette proposition et 
fit sagement. 

Plusieurs professeurs ou médecins , entté âulres 
MM. Désormeaux , Dupuytren, Leroux, RichëraUd, 
Royer-CoUard , PrUnelle; répohdirént âUx attaques 
dirigées contre la Faculté par dés MénloirèS du des 
réflexions publiés , soit isolément , sôit dans dè^ re- 
cueils périodiques , et surent mettre , en général, au- 
tant de digttité dans leurs tépdnsés qti'il tégnait d'â- 
creté et d'inconvenance dans les écrits qU^ilS iréftililiéilt; 
Ces attaques , vivement renouvelées après la seconde 
restauration f inquiétèrent encore k Fâctdté, mais 
n'eurent pas un meilleur succès. Louis XYU! avait 
trop de pénétiMMik et de prtideMe fùm se laisser 
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entraîner si Facilement par ceux qui le rappelaient 
incessamment à l'ornière de l'ancien régime; et, bien 
que les adversaires de la Faculté eussent gagné un peu 
de terrein, leurs tentatives échouèrent pour cette fois. 
Le père Elysée resta donc avec le titre de premier 
chirurgien , sans lieutenans ni prévôts ; mais s'il ii'ad- 
quit pas le droit de vfcndre des brevets j des autorisa- 
tions ou des diplômes , il le prit quelquefois : cat* il 
osa] en conférer et signer plusieurs , et cela impuné- 
ment. Au reste , dans les dernières années de sa vie , 
l'irrégularité uii peu trdp évideminent affichée d6 ses 
mœtirs lui fit perdre peu à peu , auprès du roi et dé 
quelques membres de sa famille , une partie de l'in- 
fluence quHl avait acquise , et son crédit finit par être 
beaucoup moins haut qu'il se plaisait à le faire 
sonner. Au resté, le père Elysée n'était pas l'instrumétit 
qui devait renverser là Faculté de médecine. Un parti 
plus puissant dans ses moyens 6t mieux appuyé dani 
6es efforts , se préparait à l'enVahir , et y téiissit dès 
qii^ane occasion favorable lui en fut donnée. 

Un tnoié à peu près avant les cent jours, parut For- 
doiinancë royale portant règlement sur l'instruction 
{niblique (i). Cette ordonnance réduisit à dix-sept 
le nombl'e des arrondissemens universitaires , formés 
sous le nom d'académies par le décret du i5 mars 
iSdS, et leilF donna le titre d'universités. Chàctme 
de ces universités dut être composée 4'un conseil pré- 
sidé par îin recteur de facultés; de tolléges royaux. ^ 
de éollége^ CômMunàux. L'ënseigtiement et la disci* 

(x) Ordonnance du 17 féyrier iSx5. —-> AècueÙdes toit eî iiglemiâê 
tonewmani ^Instruction puàùquàptàmewi f^paige z cl èùîyanfes. 
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pline dans toutes les universités, durent éFre réglés par 
un conseil supérieur nommé Conseil royal de Finstruc- 
tion publique (art. 2 et 3). Les facultés furent placées 
immédiatement sous Faulorité ^ la direction et la sur- 
veillance de ce conseil (art. 27) , auquel fut conféré le 
droit de nommer leurs doyens sur deux candidats pré- 
sentés par elles (art. 28). L'article 29 décida que les 
professeurs seraient nommés à vie entre quatre can- 
didats, dont deux seraient présentés par les facultés 
et deux par le conseil de FUniversité (i). 

Ces dispositions étaient à peine mises ^n vigueur, 
lorsque Napoléon vint reprendre place sur le trône; 
et les mêmes lieux qui naguère avaient retenti des 
cris de vive le roi , retentissaient alors des cris de vive 
Fempereur ! Ce fut encore le tour des adresses et des 
protestations officielles. Par décret du 8 avril 1 8 1 5 , le 
serment d'obéissance aux constitutions de Fempire et 
de fidélité à Fempereur fut imposé, dans le délai de 
huit jours , à tous les membres du conseil d'Etat , à 
tous les fonctionnaires publics , civils ou judiciaires , 
comme à tous les employés recevant un traitement de 
FEtat. En conséquence (2), le secrétaire -général, 
cbai*gé provisoirement de la direction de Fadministra- 
tion de l'instruction publique , écrivit au doyen de la 

(i) Cette dernière disposition fat modifiée à Tégard des facnltcs 
de Paris, le i3 février i8i&« par une décision royale , et les facultés 
furent averties d*aYoir, en cas de yacances de chaires , à présenter 
quatre candidats an lieu de deux , attendu qu'il n'y avait point dans 
Tacadémie de Paris de conseil académique représentant le conseil de 
rUniyersite auquel l'ordonnance du 17 février 181 5 attribuait la 
présentation de deux candidats, 
^ (9) l{oniteurdu si avrii 18 iS. 
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Faculté /pour qu'il eût à lui envoyer le serment de 
tous les professeurs. Cette mesure fut exécutée , et la 
Faculté se dispensa de faire une adresse. 

Cependant, l'ennemi réunissait de nouveau ses 
forcés contre la France , et la France s^apprétait à de 
nouveaux combats.- Les élèves des écoles de médecine 
et de droit s'organisèrent en bataillons , s'armèrent et 
s'équipèrent le mieux qu'ils purent; un registre fut 
même ouvert à la Faculté sur Tinvitation du préfet 
de la Seine ^ à l'effet d'y inscrire les sommes offertes , 
soit par les professeurs , soit par les employés , dans 
le but de concourir à l'équipement de ces bataillons 
de tirailleurs fédérés. Une autre partie des élèves en 
médecine composait des compagnies d'artilleurs, dont 
le zèle et le courage ne sont point encore oubliés et 
méritent de ne l'être jamais. Enfin arriva le jour qui 
décida des destins de l'empire, et par cela même de 
l'Europe. Napoléoà , abandonné de sa fortune , vit 
soh^ aigle tomber dans les champs de Waterloo. 

La chambre des pairs et celle des réprésentans , 
constituèrent provisoirement le pouvoir exécutif, et 
alors qu'^aucune question n'était encore décidée, alors 
que' l'ennemi armé pesait encore sur la France, et 
que devant lui se trouvaient encore des Français en 
armes , les artilleurs de l'école de médecine envoyè- 
rent à la chambre des réprésentans l'adresse suivante : 

Messieurs les REPR£S£I9TA^'s , 

« Nous n avons pas attendu que l'ennemi ait souillé 
« le sol sacré de la patrie, pour offrir nos bras au 
« chef magnanime auquel les Français avaient coq- 


f de remettre entre vos mains le soaveraia ponvoup 
« dont la nation l'avait investi , quel que $oit le |;oa- 
ff vern^ipent que la France reconnaisse, nou^ venons 
H aussi aujourd'hui rappeler à la représentation na- 
« tionale que nous aspirons toujours à T honneur de 
f verser jusqu'à la dernière goutte de notre s^ng pour 
« maintenir ses drjoits et sa dignité. Si, des premiers, 
« nous nous sommes ralliés autour de Napoléon y des 
« premiers encore nous volerons sous l'étendard de 
Y Vincljépendance. Notre cri de ralliement sera tou-^ 
^ jours, jusqu'au dernier soupir , la ^inV, YAùniieur, 
H la liberté (i). >» 

Les élèves fédérés des écoles de droit, ^e médecine 
et du fycée Napoléon envoyèrent aussi une adresse 
conçue dans le même esprit à la chambre des repré- 
sentons. Mais tous ces jeunes et bouillans courages 
n'eurent point à s'exercer au milieu de nouvelles ba- 
tailles; le 9 juillet i8i5 , 1» roi Louis XVIII était de 
retour à Paris. 

Après la seconde restauration , le premier acte àa 
pouvoir , spécialement relatif à la Faculté de méde- 
cine , fut le rétablissement de la chaire de bibliogra- 
phie médicale , que la recommandation d'une amitié 
influente fit obtenir à M. Moreau (de la Sarthe) , déjà 
connu par des cours particuliers sur cette partie des 
études médicales. Le ministre de la justice , chargé 
alors par intérim du département de ^instruction 

(i) Monitenr du st juin i8i6. 


pnbliqqei transmit^ à 1^ Faculté upe pi^omifnce 
royale f dq 19 août; 181 5, portant que M. Moreaa, 
^ibUoth^caîre , jouirait du titre de professeur , et des 
2^vantages attachés à ce titre. Comme mesure géué- 
ralç, applic|ible à toutes les facultés; parut alors l'or- 
donnance du 1 5 août 1 8 1 5 , qui modifia et annulla 
plusieurs dispositions de celle du 1 7 février précédent, 
]fé^li( ^ taxe du vingtième des frais d'études qqe 
çe\t^ dernière avait abolie , et conféra les pouvoirs , 
fyipi^2tv^^( 9ttr^)ués au3( gran^q^aîtipe, conseil, chai^- 
çf lifur 9( ^'^çrier dç l'Université, à une commission de 
çinqn^çp^rçs qtii prit lettre de Commission deVinstruç-* 
tia^pji^liqmy et fotcomposée de MM. Royer-CoUard, 
Cuviçi^ , Sylvestre de Sacy^ Frayssinous, Queneau de 
Mqssy et Petitoft, secrétaire. Dès le mois de février 1 8 1 5 
M. de Fimkanes, grand-maître de l'Université, avait 
été mi& à la retraite avec un traitement de 3o,ooo fr. 
La commission commença par exiger qu^on lui en- 
voyât oxaèteinent les thèses soutenues dans les facol- 
tés (i) ; que les^ aspirans au grade de docteur en méde- 
cine eussent à veiner intégralement les droits de sceau 
avant d'être admis ao derpier examen (2) ; elle fixa à 
5 francs les frais à payer pour le remplacement d'un 
diplôme perdu (3). Enfin elle mit en vigueur l'art. 25 
du décret du 1 7 mars 1 808, en décidant que le diplôme 
de bachelier-ès-lettres serait exigible de tout aspirant 
aa doctorat se présentant au premier examen (4). 

(x) Girculaîse da 3 noTembre z8z5. . 
(a) Arr^éLdi^4 noTembrç i8i5. 

(3) Décision du 4 noyembre z8i5. 

(4) Dédfion du i4 oclobre iSi9k 


Vers cette époque, la Faculté, puis la commis- 
sion d'instruction publique, autorisèrent une per- 
mutation de chaires demandée par MM. Pelletan et 
Dupiiytren (5 octobre i8i5). Ce fut alors que ce 
dernier commença renseignement de la clinique chi- 
rurgicale à THôtel-Dieu; M. Pelletan passa à la 
démonstration des opérations et appareils. Tout le 
monde sait sur quel pied M. Dupuytren établit le 
service de sa clinique dans les premières apnées où 
ce service lui fut confié, et où lui-même donnait 
l'exemple aux élèves d'une vigilance, d une exactitude 
et d'une assiduité sans égales. Mais si , d'un côté , 
quelques parties de l'enseignement étaient poursuivies 
avec toute l'activité et tout le succès désirables , si les 
élèves se pressaient en foule à certains cours , plu- 
sieurs autres restaient souvent en souffrance par les 
infirmités , l'âge ou les fréquentes maladies dès pro- 
fesseurs qui en . étaient chargés. Ainsi, en i8i8,les 
leçons de MM. Lallement , Pelletan , Pinel et Bour- 
dier surtout ^ furent ou interrompues ou n'eurent pas 
lieu f ou furent confiées à des suppléans chargés en 
même temps de leurs propres cours. I^a clinique in- 
terne souffrit particulièrement de ces accidens divers , 
et ce fut. peut-être ce qui conduisit l'administration 
générale des hôpitaux , qui , du reste , ne vivait pas 
en harmome parfaite avec la Faculté , à créer à T Hô- 
tel-Dieu de Paris ^ une salle de clinique interne , 
étaiblie sous ses auspices et sous son autorité. Cette 
salle fut solennellement inaugurée au mois de janvier 
1 8x8, et à cette occasion un membre du coilseil gé-. 
néral prononça un discours dans lequel la Faculté 
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crut entrevoir les intentions les plus désastreuses de 
la part de Tadministration contre ses cliniques. Heu- 
reusement des explications ultérieures prévinrent les 
démarches actives que plusieurs membres avaient pro- 
posé de faire auprès de la commission d'instruction 
publique, pour défendre les cliniques de l'école contre 
les prétentions qu'on supposait à l'administration des 
hôpitaux. Cette dernière n'était pas toutefois com- 
plètement exempte de reproches à l'égard de la Fa- 
culté. Elle voyait avec une sorte de déplaisir la clinique 
de la Charité échapper à sa direction immédiate ; et , 
au lieu de s'adresser à la Faculté pour lui faire agréer 
ses projets, le conseil des hôpitaux envoya au ministre 
de l'intérieur une délibération tendant à obtenir que 
le service économique de la clinique interne à la Cha- 
rité fût réuni et confondu avec celui de cet étal)lisse- 
ment , attendu : que l'emplacement de la clinique ap- 
partenait à l'hôpital ; que les dépenses faites pour le 
local actuel de la clinique , avaient été payées par le 
gouvernement et non par 1^ Faculté; que les décisions 
ministérielles qui établissaient pour la clinique interne 
une administration distincte de celle de l'hôpital , 
étaient contraires aux droits et attributions du conseil 
général. Enfin , comme dernier et irrésistible argu- 
ment , le conseil faisait remarquer que le service de 
la clinique coûtait 2 francs 5o. centimes par journée 
de malade , tandis que celui des malades ordinaires ne 
coûtait que i franc 60 centimes, d'où il devait ré- 
sulter économie évidente , si la réunion était opérée. 
Les malades de la clinique étant choisis parmi ceux 
qui présentaient les affections les plus graves, on 

19. 


avait fixé pour chacun d'eux une journée de 2 fr. 5o c 
afin que des médicamens rares pussent parfois leur 
être donnés, que leurs tisanes fussent plus convena* 
blement préparées « leur alimentation meilleure ; et 
certes ) si jamais économie fut malencontreusement 
proposée « ce fut dans cette circonstance* Mais Torga- 
nisation du conseil des hôpitaux était telle alors, 
que les memhres honorables qui le composaient, tous 
00 presque tous étrangers à la médecine, Tétaient très 

souvent encore à la plupart des établissemens sur les 

• 

intérêts desquels ils délibéraient ; ignorant ainsi leurs 
besoins réels, et les petits détails d'intérieur. On 
conçoit alors comment ces réductiofis de quelques 
centimes purent paraître à leurs yeux chose si impor- 
tante à faire valoir ; et ils ne pensèrent pas un instant 
sans doute que , dans la convalescence des maladies 
aiguës graves , comme celles par exemple qui étaient 
traitées à la clinique interne , il y avait autre chose à 
donner aux malades que du bœuf, des lentilles, des 
choux , des haricots et du gros vin. La demande du 
conseil des hôpitaux fut transmise à la Faculté par 
le ministre , et le doyen fut autorisé à faire toutes 
les démarches nécessaires pour y mettre obstacle. Le 
zèle que mettait M. Leroux k défendre la clinique 
dont il avait été Tun des fondateurs , et dont alors il 
était le chef, contribua pour beaucoup à faire rejeter 
par le ministre la proposition qui lui avait été 
adressée. Ce ne fotquen 1824, après la dissolution 
et la réorganîsalîon de la Faculté , que Fadminis- 
tratimi de la clinique interne de la Charité fut enfin 
réunie à «elle de Thôpital. Les malades furent alors 
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traités sur le même pied que le$ autres, seulement 
on accorda en leur faveur une extension un peu plus 
grande à l'emploi des sirops et de certains médica- 
mens. Le service de la clinique interne demeura donc 
proportionnellement un peu plus dispendieuji^ pour 
l'administration des hôpitaux. Toutefois ces dépenseï 
confondues avec celles des autres services , ont fourni 
suivant les années , pour chaque journée de malade t 
une moyenne variable qui ne paraît pas manifeste- 
ment plus considérable après la réunion de la clinique, 
qu'elle ne l'était auparavant, si l'on a égard aux calcull 
ou comptes moraux faits par Tadministratioo des hô- 
pitaux de Paris (i). 

Le projet d'une organisation nouvelle de la Sociiéti 
de médecine , établie dans le sein de la Faculté , res- 
tait inaccompli , et cependant cette Société , ainsi que 
la Faculté, continuaient d'être sans cesse consultées 

(i) Il oe sera pas sans intérêt, peut-être, de connaître ^ue1$ pro- 
cédés sont employés par Tadministration des hôpitaux, pour déter- 
miner la dépense moyenne de chacun des malades reçus dans les 
établissemens qu'elle dirige. Cette moyenne Tarie chaque année, 
non seulement à cause du nombre plus ou moins considérable do 
malades reçus , mais en raison des travaux , constructions et répara* 
tions, soit d'urgence , soit d'amélioration, faits dans les divers hà^ 
pitaux et hospices. Les sommes de toutes les dépenses , de quelque 
nature qu'elles soient, faites chaque année dans chaque établisse* 
ment, sont portées au compte des malades de cet établissement^ 
comme étant faites pour eux; et la somme totale, divisée par le 
nombre total des malades, donne la moyenne de la dépense do 
chacun d'eux. Le nombre de jours de l'année est multiplié par le. 
nombre des malades, et le produit sert de diviseur à la somme 
totale des dépenses, ce qui donne la journée moyenne. Ilsuit.de là, 
que , moins le mouvement des malades a été rapide dans l'année , 
plus le chiffre de la dépense moyenne de ohacun d'eux est élevé. 
Le tableau suivant, relatif au seul hôpital delà Charité ^ et relevé 
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par le gouvernement. Aucune somme fixe n^ était 
allouée à cette compagnie. Les dépenses qu'elle était 
dans la nécessité de faire , soit pour des recherches et 
des expériences à l'occasion de certaines questions 
•oumises à son examen et à sa décision, soit pour 
l'impression de ses bulletins , n'étaient point portées 
sur le budget de l'Etat , et ne pouvaient l'être avec 
justice sur celui de la Faculté. Il fallait, en consé- 
quence, demander des fonds lorsqu'on en manquait. 
En janvier 1818, le préfet de la Seine écrivit à la 
Faculté, pobr lui annoncer qu'une somme de 9,000 fr. 
était accordée sur les fonds du jury, pour faire face 
aux dépenses pendant les années 1817 et 1818; mais 
qu'à l'avenir , cette subvention ne pourrait être accor- 
dée. En conséquence , la Faculté était invitée k cher- 
cher les moyens de pourvoir, par ses ressources par- 
ticulières, aux dépenses de la Société quelle avait 

d'après les comptes moraux de l'administratioB générale des hôpi« 
taux 9 complétera» comme exemple , ce qui yient d'être dit. 


ijinées. 


i8à3 
iSa4 
i8a5 
x8a6 
1827 
i8s8 
1829 
i8ao 
x83i« 


Prix de la journée 

de 

chaque malade. 


Cr. 


«ent. 

8678 

9*71 

87 la 
8998 

99 >9 
9803 

7486 

0484 

9*19 


Be'pense moyenne 

du iraitemenl «le chaque 

BUalade. 


fr. 

54 

48 
53 
58 
5o 
48 
53 
45 


cent. ' 
04 

63 
zo 

4a 
or 
3i 
x3 

99 
za 


*Lf» dernier compta njoral , piihlié jnsqu*à ce jour, t'arrête è i83ii 


établie dans son sein. Cette dernière phrase proavait , 
de la part du fonctionnaire , ou une ignorance com- 
plète des arrêtés ministériels qui avaient créé et orga^ 
nisé la Société dont Texistence était tout officielle, 
ou bien c'était une tournure jésuitiquement employée 
pour ne pas être amené à reconnaître que la Société 
avait droit à la subvention qu'elle semblait obtenir 
par faveur. La Faculté répondit, que les dépenses 
qu'on voulait qu'elle prit désormais sur elle-même , 
lui seraient d'autant plus onéreuses , que le gouverne- 
ment lui avait, depuis quelques années « retiré une 
partie des fonds alloués précédemment pour sts pro- 
pres dépenses , et que , sans doute , le ministre était 
trop juste pour augmenter ses charges en même temps 
qu'il diminuait st& ressources. Cette réclamation était 
fondée , et il fallut y faire droit. 

Jusqu'alors, les candidats dont la réception au doc* 
torat était ajournée par suite de la faiblesse avec la-r 
quelle ils avaient soutenu leurs examens ou leur thèse, 
venaient, à l'expiration de Tajournement, retirer, 
sans autre formalité , leurs diplômes dans les bureaux. 
Il en résultait que le but de la Faculté, qui, en impo- 
sant ce délai , voulait forcer le candidat à prolonger 
ses études, pouvait être facilement éludé. Pour prér 
venir désofmais cet abus, il fut pris, le 12 février 
1818, un arrêté par lequel, tout ajournement de 
diplôme , ordonné par la Faculté , devait être inscrit 
sur un registre spécial , avec indication de la durée de 
l'ajournement et des conditions imposées aux can- 
didats ajournés. A l'expiration du délai fixé , teox-ci 
forent astreints à rapporter des certificats d'assiduité 


aax cliniques de la Faculté , signés par les professeurs 
de ces cliniques ^ et le conseil d'administration , après 
avoir acquis la certitude que» toutes les conditions 
imposées se trouvaient remplies, eut seul, depuis lors, 
le droit d'ordonner la délivrance des diplômes ajournés. 

Dans le cours de Tannée 1818, deux chaires se 
trouvant vacantes , on s'arrangea de manière à ce que 
quatre professeurs permutassent en même temps, afin 
de laisser ces vacances pour Tanatomië et la pathologie 
externes. La Faculté , dans une séance extraordinaire 
(^3 juin 181 8), avait délibéré sur le meilleur mode à 
suivre pour procéder à ces nominations ; et la voie du 
concours fut adoptée par elle à l'unanimité. En trans- 
mettant & là commission d'instruction publique le ré- 
sultat de cette délibération, la Faculté exprimait le vœu 
qù^il fut procédé à ce double concours , suivant les 
formes instituées par le statut du 3i juillet 1810, et 
non autrement , attendu que ces formes lui paraissaient 
les plus propres à assurer des choix tels que les récla- 
mait l'enseignement dont elle était chargée. Le 28 oc- 
tobre 18 18, la commission transmit sa réponse au 
doyen de la Faculté. Elle accordait d'abord les muta- 
tions deniandées, et ajoutait ensuite : « Il n'est pas 
« possible à la commission de déférer au vœu de la 
« Faculté, relativement au concours. Une ordonnance 
« du Yoî, qui vient de recevoir une nouvelle force par 
«t une décision du 12 août dernier, porte, que les 
« chaires des facu^jiés , celles de droit exceptées , seront 
« données sur présentation. Là Faculté connaît trop 
^ bien les titres des médecins ^i peuvent prétendre 


« à rhonneur d^^tre admis dans son sein , pour qaMI 

« puisse Y avoir de doute sur la bonté des choix qui 

« résulteront du mode prescrit par Sa Majest^^. Le 

« concours serait loin d'offrir des garanties semblables, 

tr surtout pour des parties de renseignement qui sup^ 

« posent des connaissances pratiques, constatées pat 

« de longs succès. Des médecins renommée , tels que 

« vous devez désirer d'en posséder parmi vous ,'craiii'- 

m dront toujours de livrer une réputation acquise aut 

« hasards d'un concours. 

« Recevez, etc. 

« Signé SïLvzsTViR DE Sacy, Roy£r-Colia&d, g. GuviBa« « 

Ainsi, la Faculté disait que le concôons, réglé par 
lé statut de 1 8 1 o , lui paraissait le meilleur moytn 
d'assurer des choix tels que les réclamait son ensei*^ 
gnement ; et la commission d'instruction publique ^ 
organe de Tautorité supérieure, répondait en l'assch- 
rant que ce mode était détestable , et que le seul moyen 
d'avoir des professeurs de mérite était de leur épar^ 
gner les épreuves où ils eussent été appelés à le faife 
valoir. Les opinions, dans ce monde, se forment bien 
plus d'après la position des individus , que d'après la 
nature et la valeur réelle des faits ou des circonstanceé« 
La Faculté , qui n'était pas la maîtresse , eot donc tort ; 
c'était elle alors qui se trompait : en conséquenee^ eHe 
déclara qu'elle n'insisterait pas davsantage pour dbte«Sr 
le concocffs. Il arriva donc que M. Bourdier prit la 
chaire de clinique de perfectionnemeat, vaciste par la 
mort de IVL Pettt-BadeL M. Dméril dunsit là eiiairé 
de {MHlJiologie interne, abandonnée p« M. Bonifier* 


— 184 - 

M. Pelletan, qui changeait de chaire pour la qua- 
trième fois, consentit à prendre celle d'accouché - 
mens, vacante par le décès d'Alphonse Leroy , mais à 
condition qu'il serait dispensé de toute espèce de 
cours sur un sujet qui lui était étranger; il fut donc 
suppléé par M. Désormeaux. Enfin, M. Richerand 
s'en tint à celle d'opérations , que M. Pelletan venait 
de quitter. Ces mutations , si fréquentes , étaient-elles 
aussi favorables aux intérêts de l'enseignement qu'elles 
étaient à la convenance des professeurs? C'est une 
question peu difficile à résoudre pour quiconque est 
au courant des motifs qui firent demander celles-ci. 
Disons seulement, qu'en thèse générale, le système des 
mutations, si facilement accordées, nous paraît mau- 
vais; attendu qu'en fait d'enseignement, chaque chaire 
devient en quelque sorte une spécialité. Quoi qu'il en 
soit, on décida que la chaire d'anatomie serait donnée 
la première; et, le 3 novembre 1818, une assemblée 
fut convoquée à cet effet. MM. Béclard, Hip. Cloquet, 
Magendie, Marjolin, Roux, Âdelon et RuUier avaient 
écrit à la Faculté , pour lui recommander leur candi- 
dature. On fit ajouter à la liste de ces candidats 
MM. Ribes et BresChet. Aux termes de la décision 
du i3 février 18 16, et sur le nouvel avis de la commis- 
sion d'instruction publique, la Faculté avait à présenter 
une liste de quatre candidats. Il fut décidé qu'on pro- 
céderait, pour l'inscription de chacun d'eux ^ur cette 
liste , . par voie de scrutin individuel. Dès le premier 
tour de scrutin, sur dix-neuf votans, M. Béclard obtint 
di)c*huit suffrages. Pendant trois autres tours, M. Roux 
eut dix voix qui lui restèrent fidèles. Il fallut ensuite 


quatre tours, au troisième scrutin, pour que M. H. Cio- 
quet réunit le même nombre; Enfin , au scrutin pour 
le quatrième candidat , M. IVIagendie compta douze 
voix. La liste de présentation fut donc envoyée dans 
Tordre qui vient d^étre indiqué ; et , trois jours après^ 
M. Béclard, premier candidat désigné, fot nommé par 
la commission, professeur d'anatonfie. La même 
marche fut suivie pour la chaire de pathologie externe. 
A la. plupart des candidats pour la chaire précédente 
s'étaient joints alors MM. Larrey, Lisfranc et Â. Petit* 
Sur vingt votans, le scrutin, pour le premier candidat, 
donna en définitive , après deux tours , onze voix i 
M. Marjolin : il fut porté en tête de la liste. Comme 
second candidat , M. Roux réunit dix-neuf suffrages ; 
conune troisième, M. Breschet, quinze; et M. Larrey,^ 
quatorze, comme quatrième. Le i3 nov. la commission 
d'instruction publique nomma M. Marjolin; et, le 
8 décembre suivant , elle décida que l'enseignement 
de l'histoire de la médecine serait réuni -k celui de la 
bibliographie , et fait simultanément par le professeur 
bibliothécaire. Le but de la commission , en agissant 
ainsi, avait été de supprimer Tun des deux professeurs, 
qui, pendant chaque semestre, faisaient alternative- 
ment le cours de médecine légale et d'histoire de la 
médecine ; de n'avoir ainsi qu'une seule chaire pour la 
médecine légale , et de créer une chaire de pathologie 
spéciale des aliénés. Ce projet , soumb à la Faculté , 
n'obtint pas. son assentiment; elle présenta ses objec- 
tions à la commission , et lui proposa un amendement , 
que celle-ci adopta, mettant à part , en cettct occasion^ 
toute question d'amour-{Nropre et d'autorité de c6té. 


En conséquence', il fut décidé, par arrêté universitaire 
du 23 février 1819, art. 1 1 , que l'un des professeurs de 
médecine légale ferait un cours de médecine mentale, 
principalement considérée dans ses rapports avec les 
établissemens publics consacrés à Taliénation. Le 
même arrêté enioignit à la Faculté de procéder immé- 
diatement au^ opérations nécessaires* pour remplir 
celle des deux chaires de médecine légale qui se trou- 
vait alors vacaate. AIIVL Pelletan fib, Husson, Orfila, 
Pariset, Marc, Esquirol et Rullier se présentèrent 
comme candidats. Le résultat, de chacun de ces- sciu- 
tins fit composer la liste de présentation dans l'ordre 
suivant : MM. Orfila , Husson , Rullier , Pariset Le 
I*' mars 18 19, M. Orfila fut nommé. 

Quelque temps après s'être ainsi complétée, la 
Faculté s'occupa des moyens à prendre pour que les 
travaux anatomiques des élèves de l'école pratique , 
les eours, et les examens d'anatomie ne fussent pas 
si souvent interrompus par le défaut de sujets des- 
tinés soit aux dissections , soit au manuel des opé- 
rations. Le nombre de ceux sur lesqueb la Faculté 
pouvait avoir droit dans ses cliniques n eût pas suffi 
aux besoins de l'instruction ; on trouva par un calcul 
approximatif que mille sujets par an étaient néces-" 
saires à la Faculté. L'administration des hôpitaux 
pouvait seule les lui fournir ; mais , aicisi que nous 
rivons dit, il régnait alors peu d'harmonie entre elles. 
Toutefois, la nécessité l'emportant, la Faculté nomma 
une commission pour faire une démarche conciliatrice 
auprès des membres du conseil des hôpitaux, 4 Teifet 
d'obtenir mille ciNrps tout tes «M pour le seiticc ie 


là Faculté. Cette demande fut accordée quelque temps 
après par le conseil. 

Cependant les cours, les leçons et les examens 
il'absorbaient pas tellement Tattention des élèves des 
écoles qu'ils né prissent un intérêt assez vif aux ques- 
tions politiques qui s'agitaient alors ; ils constituaient 
une des portions les çlus -actives , et peut-être les plus 
franchement énergiques de l'opposition libérale de 
cette époque. Car, si les passions politiques de la 
jeunesse ne sont pas toujours réglées par la réflexion 
et la juste appréciation des faits ou des circonstances, 
elles sont, au moins, dégagées de cet égoïsme, de 
cette ambition, de cet intérêt personnel qui prennent 
si souvent la patrie pour enseigne,, et s'affublent du 
masque de la liberté. Les actes du ministère exci- 
taient alors les attaques de l'opposition. L'école de 
droit fut la première qui , au mois de juillet 1819 , fit 
éclater hautement les sentimens qui ranimaient , et 
auxquels un professeur de cette école avait, dans 
plusieurs de ses leçons , ouvert en quelque sorte 
l'occasioii de se manifester. Ce professeur fat desti- 
tué par la commission d'instruction publique qui^ 
bientôt après , ferma provisoirement l'école de droit , 
et n'accorda pas d'inscriptions pour le trimestre de 
juillet; inscriptions qui, du reste, furent rendues 
plus tard. Le calme jparut rétabli pour quelque tempss 
mais le 25 novembre suivant, plusieurs placards ma- 
nuscrits furent affichés i la porte de la S^rbdnne ^ 
dans lés bâlSiuens de laquelle se trouvait aiots One 
partie dé l'écolé^e duoit. Voici le iettt de4'ufii d'eox^* 


« Etadîans! nos libertés sont menacées, la Charte, ce 
« palladium de nos droits , est attaquée dans sa par- 
<v tie la plus sacrée. Réunissons-nous , faisons enten- 
« dre à nos députés l'ipdignation que nous éprouvons 
ff à la vue des trames ourdies contre notre patrie. 
« Ceux des étudians qui désireront concourir à la 
« pétition qu^on se propose de présenter à la chambre 
« des députa, se réuniront chez ***. » Suivait Ta^ 
dresse du lieu de réunion. 

Jusque-là, Técole de médecine n'avait point té- 
moigné publiquement qu'elle prit part à ces démon- 
strations politiques , mais deux jours après, le 27 no- 
vembre , on afficha sur une des colonnes de l'école un 
placard conçu en ces termes : « Messieurs les étu- 
« dians à qui sont chères les libertés consacrées par 
« la Charte sont priés de passer chez M. B***, li- 
« braire, pour y signer une pétition adressée aux 
« membres de la chambre des députés. » Le doyen , 
averti de cette circonstance , demeura chez lui. Vers 
midi , un grand nombre d'élèves étant réunis à l'am- 
phithéâtre pour la leçon de M. Richerand , plusieurs 
d'entre eux annoncèrent qu'on allait donner lecture 
d'une pétition faite pour demander à la chambre des 
députés le maintien de la loi des élections ; de vifs 
applaudissemens accueillirent cette annonce. La péti- 
tion était intitulée : Les étudians de la Faculté de 
médecine aux représentons de la nation française. La 
première phrase était à peine lue , lorsque le doyen , 
M. Leroux , entra dans l'amphithéâtre. Après avoir 
obtenu le silence, il engagea l'orateur à, descendre de> 
la chaire , et rappela aux élèves ^'îb ne pouvaient 


être réanis à l'amphithéâtre que pour entendre les 
leçons de leurs professeurs oii assister aux actes pu- 
blics , mais non pour en faire un lieu de rassemble- 
ment. Plusieurs élèves s'étant écriés qu'on se réunirait 
alors dans la cour de Técole , le doyen répondit qu'il 
ne pouvait pas plus souffrir de rassemblement dans la 
cour que dans tout autre local dépendant de la Fa- 
culté. La foule se montra docile aux injonctions du 
doyen ; la plupart restèrent pour entendre la leçon , 
un tiers environ se retira. Ainsi se termina paisible- 
ment une scène à laquelle un journal politique donna 
le lendemain une importance plus grande peut- être 
qu'elle n en méritait réellement (i). La lecture de 
ce journal engagea la commission d'instruction pu- 
blique à demander au doyen un compte exact de ce 
qui s'était passé , et d'après une lettre dans laquelle 
M. Leroux exposait les faits qui viennent d'être rap- 
portés , la commission se crut obligée de lui écrire 
officiellement, le i^' décembre i8ig, en l'invitant à 
faire les recherches nécessaires pour découvrir les 
auteurs de ces provocations , et les signaler sans délai 
à la commission. Le même jour fut transmis aux 
doyens des .cinq facultés de l'Académie de Paris un 
arrêté (2) ainsi conçu : « i"* Il est interdit à tout autre 
« qu'aux professeurs et aux étudians interrogés par 
« eux de prendre la parole dans les auditoires , ainsi 
« que dans l'enceinte des facultés ; 2^ tout étudiant 
« qui contreviendra à l'article précédent sera rayé 
« des registres de la Faculté à laquelle il appartient , 

(1) Journal des Débats du 38 novembre iSiQ. 
(a) Arrêté du 3o novembre 18 1(^. 


«r et ne pourra prendre d'inscriptions dans une antre 
« faculté avant nae année révolne, sans préjudice 
« des peines plus graves qui pourront lui être infli- 
« gées. » Vingt exemplaires imprimés d& cet arrêté 
furent adressés le lendemain aux doyens des diverses 
facultés pour être affichés, et afin qu'aucun de$ 
élèves n'en prétextât ignorance. La commission écxir 
vit plus tard aux recteurs des diverses académies (i), 
en les autorisant à refuser de convertir en diplômes 
les certificats d'aptitude délivrés par les facultés aax 
candidats sur la conduite et la moralité desquels ils 
auraient acquis des renseignemens défavorables. La 
commission ajoutait d'ailleurs qu'une pareille mesure 
ne pouvait être utile qu'autant qu'elle serait prise 
rarement et avec beaucoup de prudence, et s'en 
rapportait à cet égard , jusqu'à un certain point , à la 
sagesse du recteur. Une autre mesure restait à prendre, 
c'était d'empêcher que les cours ne fussent fréquentés 
par d'autres que par des auditeurs dont les noms et les 
adresses seraient connus. En principe, l'enseignement 
dans les facultés devant être public , la commission 
ne pouvait , sans porter atteinte à ce principe , n'ad* 
mettre aux cours que ceux qui les suivaient dans l'in- 
tention d'obtenir des grades. En conséquence , pour 
ne pas priver le public du bénéfice de ces cours , et 
donner en même temps quelques moyens de plus de 
reconnaître les auditeurs étudians où autres qui , soit 
par leurs discours, soit par leurs actions., troubleraient 
l'enseignement ; la commission arrêta, le 7 mai 1820, 

(i) Circulaire du i5 avril z8so. 


-nu- 
que , dans toutes les facultés , on délivrerait aux étu- 
dians inscrits des certificats d'inscription qu'ils se- 
raient tenus de représenter lorsqu'ils se présente- 
raient aux différens cours, et que ceux qui tiendraient 
à les suivre comme auditeurs bénévoles , devraient se 
munir d'une carte d'admission à ces cours, après 
avoir inscrit au bureau de la Faculté leurs nom , pré-^ 
noms , âge , domicile , etc., Ces cartes , de même que 
les certificats d'inscription, étaient personnelles , et 
ne pouvaient être prétéçs; mais on sent combien fa- 
cilement pouvait être éludée cette défense. 

Ces mesures remplissaient-elles et pouvaient-elles 
remplir le but de l'autorité? Non. Elles n'eurent 
pour résultat que d'exciter davantage l'opposition des 
étudians contre le système adopté par rUûiversité à 
leur égard , et les vues politiques dont ce système 
était la conséquence. Sans doute la coihmission d'in- 
struction publique avait au fond de bonnes inten- 
tions : elle craignait les principes admis par les étu- 
dians , elle redoutait l'énergique enthousiasme de leur 
jeunesse , ,et cependant elle ne voulait pas , en sus- 
pendant brusquemeat les cours, faire manquer .ou 
retarder pour tous l'entrée de la carrière qu'ib avaient 
choisie. Il eût été plus politique peut-être, de la part 
du pouvoir , ou bien de fermer pour un temps toutes 
les écoles , s'il y avait réellement du danger pour lui 
à les laisser exister ; ou bien , si ce danger était réel- 
lement peu à redouter en lui-même , de laisser cet 
esprit d'opposition s'a0aiblir par le défaut d'obstacle, 
tout en le isurveillant d'une manière attentive ; car 
souvent on réussit mieux en tournant une difficulté 


qù^én voulant là renverser du premier abord. Dans 
certaines circonstances il en est de l'opposition en 
matière politiqoe , connue en physique de la vapeur 
qui , abandonnée à elle-même , se dilate et s^épand 
sans avoir réellement beaucoup de force , mais qui , 
brusquement comprimée , réagit en vertu d'une force 
élastique puissante contre l'obstacle qu'on lui op- 
pose j et le brise s'il n'est assez fort. L'esprit des étu- 
dians ne fut donc point modifié par suite des pre- 
mières mesures adoptées par la commission. Plnsieiu^ 
d'entre eux faisaient partie d'associations politiques , 
d'autres ne manquaient pas de se trouver à toutes les 
occasions où il s'agissait de manifester le peu de 
sympathie qu'ils avaient pour des doctrines ou des 
principes adoptés par le gouvernement. Tous ou 
presque tous , au moins ^ n'aimaient pas les jésuites , 
et de là surtout tirait-on la conséquence qu'ils étaient 
essentiellement irréligieux. En un mot, en style des 
salons d'alors , le; écofes de droit , surtout celle de 
médecine , étaient mauvaises ; et chaque jour voyait 
naître des arrêtés nouveaux pour les corriger (i), 
semblables aux coups de férule qu'un pédagogue ad* 
ministre à un enfant indocile après la fapte qu'il a 
commise, ce qui l'engage parfois à recommencer. Tel 
fut alors sur les étudians l'effet de la férute universitaire. 

(i) z» Arrêté du 5 jain i8ao. — - Tout étadiaût conyamca d'aroir 
pris part à des attroupemens illicites , A des troubles et voies de 
fait, sera rayé de la Faculté i laquelle il appartient. 

a^ Arrêté du lo juin 1830. — Les étudians qui, à partir de ce 
jour, se seront mis dans le cas d*étre exclus des Facultés de Paris, ne 
pourront être admis dans les facultés d'aucune autre académie du 
royaume. 
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On. aurait pu fin» par s'attacher Tesprit de ces jeunes 
gens^ mais pour cela il eût fallu changer un système 
déjà tracé , et que , par malheur , on croyait le meil- 
leur à suivre* On y tint : de leur côté ^ lés étudians 
résistèrent le mieux et le plus long-temps qu'ils purent. 
Ainsi , de temps à autre , ils venaient donner un dé- 
menti au discours officiel qu'avaien^u pied du trône, 
prononcé les professeurs. 

L'exemple et Timitation ont une grande inflitehce 
dans la détermination des masses. Beaucoup d'étûdians, 
arrivés sans opinions et sans couleur politiques à Paris, 
ne tardaient pas à adopter celles de la majorité d« 
leur école. I*es mots injustice, oppression, abus, ont 
toujours été en possession de révolter les âmes jeunes 
et franches que le contact du monde n'a p^ encoice 
gâtées. On a dit que des mains plus habiles cherchaient 
sourdement à exploiter à leur prpfit le dévouement 
d'une jeunesse ardente, aux opinions qu'elle avait em-^ 
brassées \ cela peut être , car cela n'est pas impossible \ 
et l'on sait que les exemples de cette espètce ne sont 
pas rares dans l'histoire de tous les temps. 

Les mesures de rigueur qu'on avait adoptées furent, en 
plusd'une occasion, appliquées aux étudians. Plusieurs 
se virent exclus des facultés, ^'autres furent privés d'une 
oudeuxannée^d'inscriptioi^. Malgré ces exemples, ils 
ne ces^ient , de temps à {lutre , de. manifester l'esprit 
qui les animait. Â cette époque , des missionnaires , 
moins au profit de la religion qu'au leur propre , s'é- 
taient emparés de la capitale et des provinces. La police 
s'attachait particulièrement à surveiller la conduite des 
étudians dans les lieux que choisissaient pour leurs 
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«HtmbMes e«i fougueux prédicateurs. Le préfet àt 
police écrivit même à ce sujet au doyen de Técole de 
tfiédeciné , en rengageant À rappeler aux élèves le 
respect quHls devaient à la religion ; et à lui dontier 
AVIS d>illeurs des intentions répréhensibles qu'il pooN 
rtit remarquer parmi eux. Déjà ce fonctionnaire^ ea 
IBivrier t8fti)«ava^ écrit au doyen « qu'il comptait sur 
« son ascendant pour faire dispairadiire les^ germes 
• é'inàubordination qui existaient parmi les élèves, et 
it yétablif le calme dans leurs esprits beaucoup ttop 
I» disposés à l'exaltation. » La conduite à tenir en 
luette circonstance , de la part du chef de l'école , n'é- 
tait assurément pas facile. Remplir de point en point, 
par exemple, les instructions du préfet de police, était 
ekûse à peu près impraticable , à moins d'organiser et 
4e se faire le chef d'une police secrète au sein comme 
ioasi bors de l'éeole , ce qui eût répugné i lin carac- 
tère loyal. D'un autre cèté , le régime universitaire 
tncien pouvait setil donner aux facultés le droit d'exi- 
ger de leurs élèves ou suppôts , des pratiques ou exer- 
cices religieux^ exemple, l'amende imposée jadis ans 
bacheliers qui ti^assistaient pas à la messe : mais a^ec 
le système nu^derne, les admonitions du doyen ne 
pouvaient avoir d'influence qu'en ce qui regardait 
l'ordre et la régularité de J'enseignement. Cependant, 
la continualioA du même état de choses engageait 
insensiblement sa responsabilité aux yeux du pouvoir. 
Ansi f quand vint la déaerganisatioA de la Faculté , 
Sa^û deâ premiers eoflàprissur U liste de dealitaiion» 
Lta derniers arrêtés de la commission d'instruetiea 
paMiqm étaient en quel^pie sitfte des oteaittes pn^ 


soires, appliquées par elle à Furg^ence Aé$ eirconstaricêi. 
Bientôt une ordonnance royale, eoneemant lea éttiâé#, 
l'ordre et la discipline dans les facultés ^ et apéfeiale*^ 
ment celles de médecine et de droit , Tint constitaet 
une jurisprudence et des dispositiom nouvelles y ^i 
annulèren^, par cela même, les arrêtés des tS avril, 
5 et i^^ juin 1820, pris par la eommissioo. Cette 
ordonnance, du 5 juillet 1820, eiti^â, à partir da 
1"^ janvier 1821, le diplôme de bacheliei* ès-lettres; 
et, de plus, à partir de i823, celui dé bachelier èî- 
sciences ^ de Jtout aspirant au doctorat , qui se présen- 
terait pour prendre sa première inscription (art. i et 4)« 
L'étudiant mineur fut astreint j depuis lors ^ à déposer 
le consentetiient écrit de ses parens , et à présenter lia 
répoh^nt domicilié dans la ville , siège de Is £ieulté, 
lorsque ceux-ci en serai^t éloignés (art 5 et 6)* Lès 
élèves furent tenus , en oëtre , de déclarer, en s'iiiscrf- 
vant , leui^ adresses réelles , et d'en faire cmmaîtiv 
aussitôt le changement lorsqu'il aurait lieu (artt 7). 
Toute inscription prise par un étudiant pour qjq 
autre, dut être punie de la perte de toutes les iiiscrip^ 
tknas prises par lui, sans préjudice des peines pretton- 
cées, dans ce cas, par le Code pénal (art* io). L'ar^ 
ticle II chargea les professeurs de faire , an moins 
deux fois par mois , l'appel des étudians qui devaient 
suivre leurs cours : on s'arrangea de telle surit que 
chaque étudiant fût an moins appelé deux &ts pair 
mois ^ sans pouvoir prévoir le jour de son appel. Le 
resté de rordonbance fut consacré à diverses disp«sî^ 
tions de pénalité i Fégard des étudians convaiocâs 
d'aVoÎK provoqué ou pris part à desi trcyd^ki , sait étm 


rintérieur , soit hors des écoles. La sévérité des puni- 
tions prononcées par les arrêtés de la commission 
d'instruction publique était, ici, un peu tempérée. La 
voie d'appel fut , dans tous les cas , ouverte aux étu- 
dians, soit devant le conseil académique, à Tégard des 
condaùinations prononcées parles facuités^pit devant 
le conseil d'Etat, à l'égard de celles prononcée/par la 
cômïnission d'instruction publique. Enfin, défense 
expresse fut faite aux étudians, soit d'une même 
faculté, soit de diverses facultés, de former entre eux 
aucune association sans y avoir été autorisés ] et même, 
dans ce dernier cas , défense expressé d'agir ou d'écrire 
en nom collectif, sous les peines portées aux art. 19 
et 20 de l'ordonnance ; le tout sans préjudice de celles 
prononcées par les lois criminelles , suivant l^nature 
des cas. Une ordonnance po^érieure (4 octobre 1820), 
décida que toute première inscription ne serait prise , 
à l'avenir, qu'au commencement de l'année scolaire, 
de manière que chaque étudiant pût suivre la totalité 
des cours dans l'ordre prescrit (art. 8) ; que les premier, 
second, troisième examens , etc. , devraient être subis 
après un certain nombre d'inscriptions révolues, et non 
tous remis à la fin des études. La commission d'instruc- 
tion publique fut chargée de faire un règlement par- 
ticulier pour appliquer, sauf modifications, aux facol- 
téis de médecine , cette disposition qui regardait plus 
immédiatement d'abord les écoles de droit (art. lo). 
Cependant la Faculté avait eu, dans l'espace de 
temps que nous venons de parcourir, à compléter 
deux vacances de chaires , par la nomination de deux 
nouveaux professeurs. Aprè$ la mort de M* Bourdier , 
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dans les premiers jours de 1820, et la retraite de 
M. Percy qui , par suite de conventions particulières» 
avait donné sa démission» le 26 février de cette même 
année 5 la Faculté se réunit pour procéder aux listes 
de présentation aux deux chaires vacantes. Pour la 
première f celle de clinique de perfectionnement, 
MAL Fouquier» Récamier, Lugol, Esqiiirolv Hosson, 
Double , Pariset , Honoré , Jadelot , RnlUer , Lermi-^ 
nier y Guersent , se présentèrent on furent présentés 
comme candidats. Le scrutin individuel fit mettre, dans 
Tordre suivant, sur la liste : MM* Fouquier, Hussôn, Ré* 
camier, Pariset. Les candidats pour la chaire de patbo* 
logie externe étaient MM. Roux, Breschet, Lisfrane, 
J. Cloquet, auxquels forent adjoints MM. lUbes et 
Larrey. M. Roux , au premier tour, réunit l'ananiibité 
des suffrages ; après lui , furent présentés MM. Bres^ 
chet, J. Cloquet et Ribes. Le 8 mars 1820, la com-? 
mission nomma MM. Fouquier et Roux professeurs. ^ 

Vers cette époque, le roi fit don à la Faculté de 
médecine d'un exemplaire du grand ouvrage sur 
l'Egypte , qui s'imprimait aux frais du trésor. 

Dans le courant de septembre 1820, la commission 
d'instruction publique écrivit à laFaculté de médecine^ 
en l'invitant à s'occuper des moyens propres à assurer 
rexécution de l'ordonnance du 5 juillet précédent, 
relativement aux appels. La Faculté sentit d'avance 
combien une pareille tâche serait difficile à remplir; 
mais il fallait suivre les instructions données. En con- 
séquence , elle s'occupa , par avance , de diviser les 
cours pour les quatre années d'études , et de déter- 
miner ceux qui, pour chacune de ces années, seraiei^t 


obligatoflw pour ducnn des élèves , soit aspiram au 
^oetori^t, soit pour les simples officiers de santé. 
Cependant « pour décliner un peu la difûculé , elle 
fit remarquer à la conunission, que les élèves de 
j^usième , troisième et quatrième année avaient déjà 
9«gaiiisé iffmrm^mes leur pUn d'études, disposé la 
$im àt lem« travaux ; qu'à leur égard , lapplication 
de rofdonnance aurait, ep quelque sorte, un effet 
fétraaetif* D'après cela, la Fap^Ué demandait que 
c«tte disposition ne fût applicable qu'aux élèves dont 
les pnemières inscriptions seraient pri^çs au commen- 
eernent de Tannée scolaire dans laquelle on alkit 
entrer* Ces l'emarques ne furent point d^abord ac- 
taeiUies , et les appels durent être faits pour Tuniver-r 
iftlité des élèves. Ceux-ci n'eurent garde de se sou- 
mettre à cette mesure sans faire éclater, pa mainte 
•ivQonstanee , des murmures et des cris : de telle swte 
qu'on temps considérable se trouvait perdu à faire ces 
apptb inutiles, qui furent même, en quelques cir- 
eanstaaees , Toccasien de tapage et de désordre dans 
les amphithéâtres. An mois de février 1821 , le doyen 
•c vit nhligé d'écrire au président du conseil royal (i), 
paov riafonoer de ce qui s'était passé à ce sujet ; et 
ctlni*6i pria le ^oyen de l'avertir aussitôt que de nour 
vtÊÊSSK désordres auraient lieu. La Faculté , après avoir 
dflibéré sur cette question , décida que le doyisn se 
reildmit «upria du président «et. des inembres du 

(1) Une ordonnance du roi, en date du i*' novembre 1820, donna 
à k comaÛMion de rmitmction pubUque le titre de CçtusH najtU de 
^* yHin{çtiçn puSfi^ae ,f:,i contint réglcsmeut à cet ég[ard. Voyez Recueil 
des lois et régUmens sur titistruction publiqutt , tome vil, pages i et 
voivantei. 


conseil royal, pour leur fwe pàrtf âe$ 
qvi'éprpavaient les professeurs à exécuter U mollir», 
exigée , et les prier d'autpri&er par leur silence ^ que 
Us appels ne fussent faits, en 1821, q^e pour le^^ 
élèves de première année; ep. i6:^%i pour ceux 4(1 
premier? et deuxième , et ainsi de suite , de manière^ 
à ce que les appels ne devinssent géaéicawi: qu'en i&»4 
Le Qonseil ayant acqueilU qes reo)arque# 1 et epftfé^ 
ciant alors totttei$ les dif^ult^t qu'entraînai! k meewt 
adoptée T déclara an d^yen , «qn'i c^t égaM» il t'en 
rapportait à sa pmdence ^ et le« cew4 ee$sèreiA Uen-t 
tôt d'être tumultnenx. Au i^te , ce ^'étatt pae ^t^ài^ 
ment k Paris qn&^es étodiaas xoQxO^diitxA we di^o^ 
sitie^ eingftli^re à prenne part a«% meu^etmns ip» 
te&taiirptppQjiitiQn ; et Von ^ rappeUe fue le« éUvei 
de: la faculté de ^oit de Grenoble , aywel figuré dann 
lea troues qui , à diverses épequee , egîtèrenk «cMii 
ville , et fait partie d'attroiipeflMna par leaqmle f a» 
dern;ier tien , avaient été arboréoa des. n^EireUc^ umn 
leurs; cette £iQidté&il dissoute tTp^ ordonaaraoe fb» 
a avril 0%i ^1). Aussi, pour prévenir jusqu^auai mnin-t 
drea occasioM «ailles d'être saisies par ka élèvea^ 
le conseil reyat avait écrite en décemi^ie i&m^, auo» 
doyens desiacultés , pfiur les inJonner que les fcetame 
des académies étaient charge de reiUer à m qc^y ai 
ks eliefs dea écoles, ni ks professeurs attanJiéa à lewi 
établissemexis ne pussent pconoDoet \m dnooua «a 
public , sans que ce discours n'eût été ànmniiiqvéet 

(i) Le 6 inar4 xSast^un^ arrêté suspendit Un coiu^«|;4i«ipçtee%4e 
Fécole de droit de Pans pour des désordres à peu prèi se^iblablct; 
un arrêté du 19 da même moia les rétdAh. 


remplacer Tançienne Acad^e royale âe clûn»rgie 
e( la Société royale de médecine ; appelée ainsi par 
ses travaux et son infatigable activité à faire firogres^ 
ser la science , à en reculef les limites ; la nouvelle 
Académie assumait sur sa tête une tâche qui n'était 
rien moins que facile et légère i en sapposant qu'elle 
s^efforçât conata^mment de la remplir. L'ordonnance 
qui rétablit, rebdue ft 20 décembre ]|8ao, et publiée 
le i4 janvier i8ai , la divisa entrais soctioKu : médei 
ciné 9 chirurgie et phanuaoie (art. 3)^ et la camposa 
d'honoraires t de titulaires, d'associés et d'^adyc^ti 
(art., 4). U y eut trente honoraires dans k seolioA de 
médecine , vingt dans la section de ch|prgio ,• et dèc 
dans celle de pharmacie y tous pria hors de la dasse 
des^ titulaires ft choisis par voie d'électioa (art 5). 
Les tiinlaïQres furent fixés à quaraiite^iaq pour la 
médecine, vingtrcinq pour la chin^gie, et qtdnze 
pour la pharmacie. Cinq titulaires daap la atotîon de 
médecipe durent être choisis toujours paimr bs m6« 
decins vétérinaires (art 6)« Il y eut trois classes /d'as-* 
^ociés \ i!" assôoiés lihires , trente ; t^" ondinaires , qpia^ 
t^e-yingts , dont yiugt seulement résidasit ii Paria ; 
^^ ^soeiés étrangers, trente. Irf9& associée de toutes 
les basses appartinrent aJU corps de l'Académie ^ et ne 
fuj^eot attachés à aucune sectioA ea pacticuEer* Les 
lidjoints furent partagés, eu deux genres : adjioînta wér- 
sidens, et adjoints correspoudans- Le QfimbrS des-prerr 
p^ers. put égaler* c^luÀ des titutairea de 2a sec|îoA à 
UqiieUe ils. savaient ^tac^^Cekû des coacespon^ans 
resta indétejrmué {agst* ^>. Chacune des section* de 
l'Ati^id^e é^ 4lii« «Mb mfimbxM kumaspes^ ii|ii» 


laires et adjoints. Pour les associés ^ ce droit fîit reiais 
à rÂcadémie entière. Tonte nomination ne dut être 
définitive qu'après avoir été approuvée par le roir hors 
celle des adjoints f toutefois, qui ne réclamerait que 
la confirmation de FAcadémîe entière (art. g). L'ar- 
ticle I G décida que l'Académie s'assemblerait en corps 
tous les trois mois , et par sections deux fois par mois. 
Le bureau général de l'Académie fut composé d'ua 
président d'iionneur perpétuel , un président tempo- 
r^re , un secrétaire et iin trésorier. Elle eut aussi un 
conseil d'administration, composé du président d'hon* 
neur, du président temporaire, du trésorier, des 
présidehs et secrétaires des sections , et du doyen de 
la Faculté de .médecine de l^aris, lequel dut être 
toujours, de droit, membre de l'Académie (art. î6). 
Pour la première formation, le rdi se réserva de 
noHuner une partie des honoraires « titulaires et asso- 
ejé$ (art^^2o)« Telles étaient les bases sur lesqu^Ucts 
fut , à »0u origine , établie l'Académie roys^le de iné-^ 
^eeinei fondée par Louis XYIIÏ, organisée et eii 
partie peuplée de ses premiers membres par Porta) ^ 
qiûi de droit, en fut iMunmé président ^'honneur.; 
et qui y conjointement avec M. Alibert, obtint plui$ 
tard ^en 1822) le titre de secrétaire perpétuel '4 ^h P^^ 
risetf doot la plume habilement maniée , ei doiii 1^ 
talent déjà reconnu pour l'éloge, étaient appelés à laa-r 
çer dans la pbstérité tant d'illustration^ académiqqfs. 
La i&aeiêté de médeoiae, établie dans le sein de li 
Faeuké , suti^istait toujours lors de la lendation à^ 
VAcadémief et l'ûrdonnance du 20 décembres D'tf 
avait ^oktfH^mtocé la dka^lutioiii l4i imoisfre 4^ 
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rintériear écrivit, le 2'3 février 1821 , la lettre sui- 
vante à M* Duméril qui en fit part à la Société : 

Monsieur , 

ff La Société de médecine; établie auprès de la 
« Faculté par arrêté ministériel du 12 fructidor , 
« allant cesser ses fonctions par suite de la création 
(( de TÂcadémie royale, je ne fais qu^acquitter un 
« devoir en vous chargeant de témoigner à cette So- 
<c ciété la reconnaissance et la satisfaction dues à ses 
« utiles travaux. J'éprouverais des regrets, alon 
« qu'une institution plus grande et plus dnr^dble la 
« remplace , si chacun de ses membres ne siégeait 
^ dans la nouvelle Ac&démie , qui héritera ainsi de 
« toutes ses lumières. » 

« Agréez , etc. » 

Le i'^ mars 1821 , la Société ayant pris connais- 
sance dé cette lettre, répondit immédiatemellit qu'elle 
la regardait comme une décision ministérielle rap- 
portant les arrêtés antérieurs. Qu'en conséquence, 
elle avait terminé ses travaux et clos ses registres. 
Avant de se dissoudre , la Société indiqua au ministre 
six de ses membres qui, récemment élus par elle, 
n'avaient pas encore été nommés par lui , et avaient 
besoin de son approbation particulière pour siéger 
dans la nouvelle Académie. 

^insi s'éteignit la Société de médecine pour aller 
revivre d'une existence nouvelle et différente, au 
sein d'une institution regardée comme plus grande et 
plus durable. Cependant la nouvelle Académie n'aviét 
été pourvue d'aucune des choses nécessaires aux tra- 
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vaux d'un corps savant officiellement établi, pour 
répondre aux nombreuses questions de Tautorité en 
matière d'hygiène publique , de médecine légale , d'a- 
nalyse de remèdes secrets , etc. , et marcher en même 
temps à la tête des progrès scientifiques. £lle n'avait , 
et n'a encore , ni bibliothèque , ni cabinet de phy- 
sique , ni laboratoire de chimie , ni collections , ni 
amphithéâtre. Plus nombreuse, il est vrai| que la 
Société de médecine , nous ne voyons pas cependant 
que , depuis sa fondation, elle ait proportionnelle- 
ment publié plus de travaux que ne fit celle-ci dans 
ses bulletins , ^ riches de faits et de Mémoires impor^ 
tans. Il faut le dire : parmi les menons de la nouvelle 
Académie, beaucoup, arrivés sans efforts et sans 
pgine , ne s'en donnèrent pas Avantage , et peut-être 
un peu moins encore , pour soutenir et rehausser l'é- 
clat de cette compagnie. La signature de la feuille de 
présence et l'adoption du procès-verbal, constituèrent 
les seuls travaux académiques d'un trop grand nom- 
bre : de telle sorte, qu'au milieu de ce luxe de membres 
inactifs , l'Académie , réduite à vivre sur une petite 
masse d'hommes instruits , laborieux et dévoués , se 
trouva, par le fait, moins nombreuse peut-être que la 
Société de médecine qu'elle avait remplacée. 

Les paroles et les discussions oiseuses sont le fléau 
presque inévitable des grandes assemblées. D'un autre 
côté , chacun comptant un peu trop sur le zèle de son 
voisin , il arrive bien souvent que les travaux des so- 
ciétés savantes de ce genre semblent être en raison 
inverse du nombre de membres qui les composent. 
C'est sans doute à cause de cela que plusieurs mem- 


bres distingoéJ de ces compagnies s'abstiennent or^« 
nairement d'assister à leurs séances. 

Quoi qu'il en soit, on trouva, après quelques aniiées 
d'expérience l'académie trop nombreuse. On recon- 
ntit plusieurs défauts dans son organisation première ^ 
et| sur le rapport du ministre de l'intérieur^ parut, en 
date du 28 octobre 1829, une ordonnance royale , 
qui divisa TÀcadémie en onze sections savoir : i" ana* 
tomie et physiologie , 2' pathologie médicale , 3* pa- 
thologie chirurgicale, 4^ thérapeutique et histoire 
naturelle médicale , 5^ médecine opératoire , 6^ ana- 
tomie pathologique, 7^ accouchemens, 8^ hygiène 
publique , médecijne légale , police médicale, 9*^ mé- 
decine vétérinaire , i o' physique et chimie médicales, 
II* pharmacie. Les Semblées des sections furcg^t 
supprimée^ ^ et l'Académie dut se réunir en corps 
tous les mardis. Le nombre des membres dut être 
t^duit à soixante titulaires , quarante adjoints t qua- 
rante associés non résidens , vingt associés étrangers , 
et dix associés libres. Pour rentrer peu à peu dans ces 
bmites , il ne put être fait de nomination nouvelle 
que sur trois extinctions. ( Art. i , 2 et 4)- L'article 6 
accorda aux adjoints Thonnenr de prendre part aux 
discussions, mais en matière de science seulement, et 
avec simple voix consultative ; Tadministration et les 
Dominations ne regardant que les titulaires. D'après les 
dispositions de cette ordonnance, l'Académie modifia 
son règlement, ouplutôt en adopta un nouveau qui la 
régit encore aujourd'hui. Plu$ riche et plus favorisée 
4fit la Société de médecine, l'Académie obtint, pouf 
cfaâftic année, quaraote miUe Itaacs de siibfeiitioa; H 


âe hiMquftit plii& à co corps saraiit ^e de pouvoir ^ à 
Texemple de l'institut, déployer dans les eirconstailces 
solennelles des insignes qui lui fussent propres ; cette 
faveur lui fut accordée naguère. Sur la demande de 
rÂcadétnie , uiié ordonnance royale du 1 5 septembre 
t833 f conféra à ^s membres le droit de porter dans 
les cérémonies publiques le costume suivant : Habit 
noir à la française avec broderies violettei, ehapeau 
detfd^ebufUêf épie à poignée tfoK De plus ^ chaque 
académicien a reçu du gouvernement tiné médaille 
qui doit lui donner entrée dans tous les établissé- 
mens public;^ ^ 

Ici se termine ce que nous avions i dire sur FAca- 
déflue de médecine y comme héritière ^ on si Ton 
veut f successeur de la Société de médecine autrefois 
exisUiiit ad sein de la FacuUéi 

Â l'occasion de Tépidémie de fièvre {aune cfui dé- 
sola Barcelonne dans Tannée 18121, une commission 
dé médecins français avait été envoyée en Espagne. 
Parmi eux- Mazet succomba , victime de son zèle et 
de son courage. Alors se réveilla, parmi les médecins, 
le souvenir de tous ceux d'entre eux qui , à des épo- 
ques trop nombreuses , avaient trouvé la mort là ùk 
ils étaient allés ou étaient restés pour la combattre. 
Hommes dévoués , et pour la plupart distingués pat 
leur mérite personnel et leurs vertus sociales, que rîen 
ne recommandait & la reconnaissance de la postérité , 
èl siir la tombe ignorée desquels Toùbli s'asseyait déjà. 
Gf ttè pensée cofldmsit à proposer, dans lé sein dé là 
Vêwlàé d# tné^ine d'ékvei^ tm mdtttlinent â ceux 
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des. médecids françab qui avaient bien mérité de la 
reçonnilissance publique , en sacrifiant leur vie au 
milieu d'épidémies meurtrières. Une commission fut 
nommée pour arrêter les bases 4^^ ce projet. Quelques 
uns demandaient , qu'à c6té des noms des morts dont 
on voulait honoter la mémoire r il y eût place pour 
des noms vivans ; mais le désintéressement l'emporta 
cette fois sur l'amoplr-piropre , et après une assez vive 
discussion l'arrêté suivant fut pris, le & décembre 1 82 1 : 
« Ua monument co^eetif sera élevé, à la mémoire des 
« médecins français inorts depuis un. «iècle, victimes 
« de leur zèle , dans le traitement des maladies épi- 
«< démiques. La Faculté ouvrira yne souscription par 
« laquelle les médecins français seront spécialement 
« appelés i l'érection de ce monument. » 

Il nous est pénible d'avoir à dire que cet arrêté n'a 
jamais été mis à exécution. S'il était digne de la Fa- 
ailté de le concevoir, il était digne d'elle de poursuivre 
l'accomplissement de cette dette, touchante, payée à la 
mémoire de sayans honorables et de bons citoyens. Le 
bouleversement qu'éprouva la Faculté l'année sui- 
vante explique sans doute comment ce projet resta 
suspendu. Mais sans doute aussi serait~il honorable 
pour nous aujourd'hui de le faire revivre. Le fléau 
qui naguère pesa sur le pays, a laissé de nouveaux 
noms sur la liste funèbre qu'on préparait alors; et 
ce que le pays ne veut ou ne sait pas faire pour dés 
services de .ce genre, toujours oubliés après le danger, 
sachons l'exécuter nous-mêmes , en honorant ainsi 
publiquement la mémoire de, ceux d'eatre.nous qui 
méritèrent notre esUn^e pendant leur vi^t et qui. 


dans ces désastreuses calamités , emportèrent si juste- 
meilt nos regrets. 

• « « « 

En 1822, M. Geoffroy Saint-Hilaire , membre de 
FÂcadémie des sciences , qui , sans doute , aspirait à 
l'honneur d être compté au noinBre des professeurs 
de la Faculté de médecine , communiqua au ministre 
de l'intérieur le projet d'enrichir l'école d'une chaire 
d'anatomic comparée. Ce projet fut soumis j par le 
ministre , à Texamen de la Faculté ; laquelle , après 
un certain temps , décida , sur le rapport d'une com- 
mission nommée à cet effet , qu'une chaire d'anato- 
mie serait inutile à l'école , et la proposition fut 
abandonnée. 

Quelque temps après, une chaire devint vacante à 
la Faculté. C'était celle de Halle , dont la perte ne 
fut pas seulement déplorée par ses collègues; car, à 
cette occasion , le conseil royal de l'instruction pu- 
blique écrivit à. la Faculté, pour Iqi témoiguer quels 
regrets profondément sentis, lui i/lspirait la mort d'un 
homme aussi recommandable par son caractère et ses 
qualités que par ses talens. La chaire de Halle (hy- 
giène et physique médicale) dut être donnée,, comme 
la précédente , sur la présentation de deux candidats 
de la Faculté , et de deux autres choisis par le conseil 
académique. A la Faculté se présentèrent MM. de 
Mercy , Adelon , Capuron , Guilbert , Rostan , Pelle- 
tan fils, Rullier, Allard, Double, Thillaye fils. Le 
6 avril 1822, les professeurs s'assemblèrent pour 
former la liste de présentation, et, sur vingt-trois 
votans , MM. Thillaye et Double obtinrent la m^jo- 

i4 
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rrté deâ suffrages. Mail alors , pour la première fois , 
on vit échouer le candidat présenté en tête de la liste 
de la Faculté , et M. Bertin, premier candidat pré- 
sthté p^ lé cdn^il royal , ht nommé professeur , le 
ia âinril 182I. Â ^uel^ue temps de là, M. l'hillaye 
fib fift présenté par 1â Fstculté pour succéder à son 
phté en qualité de professeur , conservateur et dé- 
ibôti^afèuf deâ côllectloiis de la Faculté. Après avoir 
fait aàsez long-temps attendre sa réponse , le conseil 
fbyal, par ùtié décision en date du mois d'août 1822, 
déc^lara l'étirer le titre et les fonctions de professeur à 
lé pliité dé conservateur (î); et, M. Thillaye fut 
ensuite noinmé , par le grand-maître , à la place de 
son père simple conservateur , sans être chargé d'au- 
txiot partie de Tinstruction , mais avec les' mêmes 
âtf^pôintemens fixes que chacun des professeurs. 

Nous avons parlé du grand-maître : une ordonnance 
royale du i*' juin 1822 , venait en effet de conférer 
de nouveau ce titre au chef que le roi donnait à TU- 
niversité ; et ce chef était M. Fabbé Frayssinous , 
preinier aumânier du roi , plus tard comte et ministre 
éit^ aifaires ecclésiastiques et de l'instruction pu- 
blique (26 août 1824)* Le grand-maître, dans la cir- 
culaire qu'il adressa aux recteurs , et par cela même, 
aux facultés et autres corps enseignans , fit sa profes- 
sion de foi et la déclaration des principes et des 
motifs qui devaient déterminer ses actes : a Celui, 
« disait-il , qui aurait le malheur de vivre sans reli- 

(t) Voyez là note de la page 1 17 de cet ouvrage. 
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« gîoû oa de tte pas ^tre dévoué â lâ famille régnante, 
« devrait bien sentir qtiil lui manque quelque cîfiose 
* pour être un digne instituteur de la jeunesse. îl est 
« à plaindre ^ il est même Coupat)Ie ; mais combien 
« ne serait-il pas plus coupable encore s41 avait la 
« faible^e de ne pas garder pour lui seul ses mau- 
ft vaises opinions ! Je n'ai pas le droit d'interroger les 
« (Consciences , mais j^ai celui de surveiller l'énseî- 
« gnement et la conduite. >» C'était annoncer plus 
dairement que jamais le plan du système S! épuration 
qa'on voulait introduire dans renseignement -, aussi , 
pouf nous servir des expressions de la circulaire, 
quiconque , parmi les professeurs , se trouvait à 
plaindre ou se sentait coupable, dut se tenir pour 
averti. 

L'exclusion des facultés, prononcée contre plu^ 
sieurs élèves , pour des motifs politiques , l'obligation 
ifliposée des appels et àts cartes , l'influence considé- 
rable et presque exclusive que prenait de jour en jour 
le clergé dans la direction de l'instruction publique , 
les conséquences inévitables de ce dernier fait , ex- 
pliquent le peu de popularité qu'avaient , parmi la 
majorité âes étudians \ le grand-maître et^ le conseil 
royal. Toutes ces circonstances préparèrent , oii du 
moins contribuèrent puissamment , à amener la scène 
tumultueuse qui arriva à l'école le i8 novembre 182a. 
II est infiniment probable d'ailleurs que d'autres que 
les seuls étudians en médecine y prirent une paît 
active ; car il fut constaté que de fausses cartes d'en- 
trée avaient été oîslrîbuées à la porte de la Faculté (i), 

(i) Procès-verbal de l'assemblée des professeurs du ai nor. iSaa. 
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pour la séance publique , à l'occasion de laquelle 
eurent lieu ces démonstrations hostiles contre FUni- 
versité et son système , représentés en cette circon- 
stance par le recteur de FÂcadémie , lequel était venu 
présider cette séance. 

Il faut dire aussi que depuis long-temps y une cote- 
rie puissante désirant remplacer un certain nombre 
de professeurs de la Faculté de médecine, n attendait 
qu'une occasion favorable pour faire opérer en bloc 
une série de destitutions. Les étudiant en médecine 
servirent merveilleusement, sans s'en douter, des 
projets dont on voulait au moins appuyer l'exécution 
sur un prétexte plausible, lorsqu'ils soulevèrent un 
désordre auquel prirent part, et que favorisèrent 
même , un certain nombre d'individus intéressés , 
pour eux bu pour les leurs, à ce qu'il éclatât. Le projet 
d'un scandale à la séance publique du i8 novembre 
n'était pas même , et à dessein peut-être , si mysté- 
rieusement gardé , que M. le préfet de police n'en 
fût instruit. Ce fonctionnaire fit alors proposer au 
doyen d'envoyer à l'école un certain nombre de ses 
agens , dans le cas où l'intervention de la police de- 
viendrait nécessaire pour réprimer le désordre et 
s'emparer des perturbateurs ; le doyen crut devoir re- 
fuser ce secours. Il était sans doute fort loin de s'at- 
tendre à la catastrophe qui , peu de jours après , allait 
l'enlever lui , et plusieurs de ses collègues , aux places 
qu'ils occupaient. Un tel refus , de sa part , s'il était 
naturel , ne laissait pas que d'être inipolitique , en ce 
qu'il assumait ainsi sur lui , non seulement la respon* 

é 

sabilité des événemens , mais pouvait prêter encore , 


jusqu'à un certain point , au soupçon de complicité. 

Si le doyen, en effet, se fût alors imaginé que la 
Faculté tout entière était en odeur de sainteté à la 
cour , grande eût été son erreur. Il est vrai que la 
harangue adressée au roi par cette compagnie^lors 
de la première restauration , exprimait les meilleurs 
et les plus beaux sentimens. Il est vrai encore, qiAme 
députation de la Faculté ayant été , plus t ard , reçue 
par le doc de Richelieu , l'orateur chargé d'exprimer 
plusieurs demandes au nom de ses collègues , après 
avoir long-temps parlé de lui , avait déclaré que la 
monarchie légitime ne comptait nulle part de plus 
fermes appuis et de plus zélés défenseurs que dans les 
membres de la Faculté de médecine. Mais ces dis- 
cours n'effaçaient , ni de l'histoire , ni des souvenirs, 
d'autres discours tenus dans d'autres temps. La res- 
tauration , défiante de sa nature , avait une mémoire 
£dèle. Elle n'ajoutait pas toujours une foi entière aux 
innombrables protestations qui lui étaient adressées ; 
et, dans ces harangues faites en nom collectif, elle 
cherchait souvent à reconnaître ce qu'en pouvait dire 
ou penselr à part soi, chacun de ceux au nom desquels 
s'enthousiasmait l'orateur. Or , ri y avait i la Faculté 
un professeur en parlant duquel le roi avait dit : il tu 
m'aime pas. Ce que le roi avait dit de celui-ci, il le 
pensait de quelques autres ; et pn ne l'ignorait pas : 
les paroles ou les pensées du maître sont rarement 
perdues jt la cour. 

Clés détails n'étaient pas inutiles pour faire com- 
prendre la rapidité avec laquelle la suppression de la 
Faculté suivit la scène du i8 novembre. Ce îourJà, 


ramphitbéâtre de Técole , composé de h (çuh de« 
^tudx^ns jet d'individus étrangers à U Faculté mêlés 
p^rmi eux , mapifesta , même avant Toiivçjcture de la 
séance , les dispositions broya»te$ et tumultueuses 
danOil était animé. L'entrée du |:e<:teur 9l de la Fa-* 
çolté fut accompagnée de mqnoirares» da cris, dfi 
si0ilts qui , d'abord modéré^ , éclatèrent à plusieurs 
çepri/ses p^^ndant le discours prononcé pir M* le pro- 
|essew I>€sgenirtie4 , ajlors présidmt temporaire , et 
gpi , dan^ cette solennité 9 avait choi^ piw 90^% Vé^ 
IqS^ àe Halle ,. mort quel<pies u^if^ aisparavanl; (i)^ 
JPlus d'une £oif , la ypi^ d^ l'orateor 09 pût s'ékrer 
a)| dfisBus des ^m de rainpbitMâtre ; (pi^pendant tu 
interruptions, ces signes d'impcobatÎDn ne panûs" 
sajiQO>/p^ luî être directemeot adressés* Le caractère 
iidPQJ^ilble 4e M. Desgenettes était eonau des élèves ; 
ce B9 fiioÙY^it donc ^tre ve^s hà qne, de leur part, 
£iss$nt; partis ces cris et ces sifflets. D'un antre coté , 
celqi 4opt rbistâire et la vie étaient retracées dans ee 
dl^conris, devait être moins que personne l'objet 
d'une er it^ue amère et broyante de la fart de Tan*- 
. iJèUm^is Ëo effet , peu d'hommes ont été^ ^bns tonte 
Iffsm^ carrière.., entourés d'une eoo^dér^tion et d'une 
4^ttfne ;pliis f^aéf aie que ne fe £utt Halle. Il était dn 
petit nombipe de ceux qui oiA pu se faite iia nom , 
arriver k ^n^ position honorable et briUante esos 
«oQn^itre d'envieux, ni trouver dennen^ déebrés. 
Son éloge , pour être conforme à la vérité « p'appekît 
ni Içs rest;rictions , ni Us réticences ? amsi son pané- 

(i) Ifatié movrut le 1 1 février i8aa. — Voyez la Biographie nu'di- 
<w{(«>lK>IPC T. iSfta. 
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gyriste étonné, mais non interdit, par les dispositions 
que manifestait rassemblée , crut-il , par cela même , 
ne rien devoir retrancher de ce qu'il ^vai); k dire sm )m 
vertus privées de Halle, et rendre un hconmage publii; 
aux sentimens religieux aussi sincères que bien dirigé^ 
qui l'animèrent toute sa vie : a Nous croirons manquer 
« à la mémoire de M. Halle, dit alorç l'orateur (intçr-r 
« ruption, bruit dans tauditmre)^ nous çjroiripf]^ }atrjl* 
« hir (interruptions prolongées)^ vous «nrif se droit île me 
« traiter comme un lâche {prqfon4 fiiienc^, atterfthn 
v générale) si j'appréhende de dire hautement Ici 
« que M. Halle eut des sentimens de reliçioi) ainis^i 
« sincères que profonds. Gomme Pascal il ç'^Aéim^ 
«c tissait devant la grandeur de Dieu. Une t^ï^ fif^ 

m 

a l'âme de F^nélon émoussftit jcbez Iqi le rigoriswe ; 
« et comme il se croyait ^^m mission poqr ^fntM]P 
« les autres à ses opinions , il «se borna i prâcb^r 
« d'exemple. » 

Ce passage fut applaudi par l'auditoire ; m^ l'p^ 
pion dominante alors lui trouva ^.ussitôi l'injterpriéU- 
tion la plus défavorable. « Il semblait , disait-Off t 
que l'orateqr avait fait ^n effort pour SiV^WV (yi9 
M. Halle croyait en Pieu, Iî)ncor^e^ m Uw 4'im 
faire un catholique fervent, l'avait- il présenté 
comme un déiste : or , un pareil éloge n'était-il pas 

l'éloge 4u déisme ? Et l'éloge du Mkm^ n'^t^-JA 
pas UB scandale? De pareils ^rUegûmet ^eadMilv 
naient avec trop d'art , et d'une manière trop pres- 
sante et trop ingénieuse « pour q^e , dig# 1m CÙMUIA^ 
stances d'aliH^s, la eonekision définitive è ea tirer 
fût difficile à prévoir. 
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Cependant les sifflets , un instant suspendus , re- 
commencèrent à la fin de la séance. Alors Tamphi- 
théâtre se dépeupla rapidement , et la foule se porta 
dans la cour. La porte de sortie se trouvant obstruée 
par elle , la voilure du recteur fut forcée de faire deux 
fois le tour de la cour de Técole , au milieu des cris 
et des huées, avant de pouvoir se dégager. Le recteur, 
ainsi arrêté d'abord au milieu de cette foule soulevée 
contre lui y chercha à lui adresser la parole ; il répéta 
plusieurs fois qu'il n'était point ennemi de la jeu* 
nesse , et qu'on était abusé sur les sentimens qu'on lui 
supposait. On le laissa partir enfin , sans qu'aucune 
violence d'ailleurs eût été commise contre sa per- 
sonne (i). 

^ Deux jours s'étaient Aoulés depuis la scène dont 
nous venons de reproduire les détails. Le 21 nor 
Vembre , les professeurs de la Faculté , convoqués 
par le doyen, s'assemblèrent pour délibérer sur le 
parti à prendre au sujet de ce qui s'était passé à la 
séance publique. Craignant , non sans raison , que la 
prévention ou des rapports plus ou moins exagérés 
n'eussent pour l'école les suites les plus fâcheuses, l'as- 
semblée décida que deux de ses membres , INIM. Âli- 


(1) Il est plus que probable au reste que ceux des étudiaus qui, 
de bonne fol, prirent part à ce tumulte, voulaient en cette occasion 
protester contre rUniversité en sifflant le recteur, plutôt qu'insulter 
personnellement celui-ci ; car le caractère et le mérite de M. Tabbé 
NicoU^e étaient alors, comme aujourd'hui, généralement estimés. 
L'absurde calomnie pouvait ^eule répandre le brait que M. le pro- 
fesseur Desgenettes, camarade et ami de collège de M. Tabbé Ni* 
colle , avait pris une part tacite aux insaltes dont la malveillance et 
rintrigne rendirent ce dernier l'objet. 


— 217 — 

bert et Récamier, seraient chargés de se rendre 
auprès du grand-maître et du ministre de l'intérieur 
pour leur faire , au nom de la Faculté , un rapport 
exact de ce qui s'était passé. Ces deux commissaires 
furent sans doute regardés comme ceux dont la dé- 
marche et le témoignage auraient le plus de crédit et 
de poids, bien que l'un d'eux, M. Alibert, n'eût 
point assisté à la séance du 1 8. L'assemblée se sépara 
ensuite avec le projet de se réunir le lendemain. 
Mais cette réunion devait être la dernière; car, tandis 
que la Faculté délibérait sur les mesures à prendre , 
le roi signait une ordonnance qui la déclarait suppri- 
mée, et rendait toutes ces mesures superflues. Le 
désir qu'on avait depuis long-temps d'opérer une 
refonte dans le personnel des professeurs , et de faire 
sortir de l'école un certain nombre d'entre eux dont 
le caractère et les principes n'étaient point en har- 
monie avec les doctrines dominantes alors, entra 
beaucoup plus dans l'ordonnance que le but d'inflîger 
une punition aux élèves de la Faculté (i); aussi l'on se 
garda bien de manquer une occasion aussi favorable. 
On n'attendit pas qu'une enquête rigoureuse , im- 

(i) Ordonnance du az novembre 1822. — Considérant que des 
désordres scandaleux ont éclaté dans la séance solennelle de la Fa- 
culté de médecine de Paris , le 1 8 de ce mois , et que ce n'est pas la 
première fois que les étudians de cette Faculté ont été entr«iinés à 
des mouvemens qui peuTcnt devenir dangereux pour Tordre pu- 
blic. 

Considérant que le devoir le plus impérieux des professeurs est de 
maintenir la discipline sans laquelle l'enseignement ne peut produire 
aucun fruit f et que ces récidives annoncent dans l^orgamsation un vicê 
intérieur auquel il tst pressant 'de porter remède , nous avons ordon- 
né, etc. 
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partiale, sévère, eût été faite; deux jours s'étaient 
écoulés à peine depuis un événement sur les causes 
et la véritable nature duquel aucune certitude positive 
n'était acquise encore , que déjà , sur un rapport ré- 
digé à la hâte par le ministre de Tintérieur , Tordons 
nance de suppression était signée par le roi, et, chose 
remarquable , sans que le conseil royal en fut avant 
tout prévenu. Le 23 novembre , des affiches posées 
sur les colonnes extérieures de Técole apprirent aux 
étudians , qu'en exécution dç cette ordonnance y tous 
les cours étaient fermés. Le lendemain, 24 novembre, 
le Journal des Débats parla d'une protestation éner- 
gique des élèves suivant les leçons soit de M. Dupny- 
tren à FHôtel-Dieu , soit de M. Roux à la Charité , 
contre les désordres qui avaient marqué l'ouverture 
des cours de la Faculté , et contre les auteurs de ce$ 
désordres. « Douze cents signatures, ajoutait le jour- 
« nal , apposées au bas de cet acte , attestent I9 par- 
« faite soumission de l'immense majorité des étudians, 
« et leur indignation contre le petit nombre dç fîau- 
« teurs de désordres qui ont Justement appelé la sévé- 
« rite du gouvernement (i). «^ Partant des données 
avancées par le Journal des Débats, le Constitutionnel 
^ reiQ^rquer avec beaucoup de raisoa que , s'il ?n 
était ainsi, il devenait souverainement injuste de 
punir l'immense majorité puisqu'on la recona^isisait 
innocente. Mais ce journal , tosot en feignant de révo^ 
quer en doute la possibilité d'un fait dès-lors plus que 
probable^ l'aborda cependant dans toute sa vérité : « Il 

(i) Journal de* Débats du 94 novembre xSii. 


« içst diiS&cile d'atîm^ttre, 4isait-il, qu'on ait saisi 
•f revêtement <]UÎ s'est passé, pour éloigner de l'enseî- 
K gjtiemeat quelques professeurs d'qne habileté incon- 
« testable , chers auis élèves, et qui seront Thonneur 
fc éternel de notre écgle ; quelque vaste que $oit le 
f( systènobç d'épuration adopté^ nous ne croirons jamais 
«t qu'il soit poussé a un tel point (i). » 

Quoi qu'il en soit, le 27 novembre 1822, M. Ni- 
coUe , recteur de l'Académie , et M. Rousselle , in* 
specteur-général de l'Université , se rendirent au local 
de la ci-devant Faculté de médecine, où se trouvèrent 
réunis MM. Leroux, ex-doyen; Désormeaux, pro- 
fesseur-trésorier ; Moreau , bibliothécaire ^ Thillaye , 
conservateur; Richard; directeur du jardin bota- 
nique, et Pelletan fils, tous convoqués pour cette 
réunion. Après lecture faite de l'ordonnance de supr 
pression de la Faculté , le recteur donna connaissance 
d'une décision du conseil royal, en date du 23 no- 
vembre , par laquelle un administrateur du matériel 
de la Faculté , sous la surveillance du recteur de 
l'Académie , devait être nommé jusqu'à nouvel ordre* 
Cet administrateur fut M. Pelletan , nommé par le 
grand-maître le 26 novembre. MM. Thillaye, Richard 
et Moreau furent chargés d'exercer provisoirement 
leurs fonctions sous la direction de l'administrateur , 
en ce qui devait concerner les soins nécessaires à la 
conservation des objets , mais avec défense expresse 
de laisser entrer aucun étranger ou étudiant dans les 
cabinets, jardin ou bibliothèque. Le recteur fityérifier 

(z) Constitutionnel du ^S noytmbre i8aa. 
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la caisse et remettre à Fadministrateur les fonds né- 
cessaires au remboursement des inscriptions du pre- 
mier trimestre ; et ceux des élèves sur le compte des- 
quels on put recueillir des renseignemens favorables, 
furent autorisés à reprendre cette inscription dans les 
facultés de Strasbourg ou de Montpellier , oa dacs les 
écoles secondaires. 
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CHAPITRE IV. 


IiA HOVTttliB WJLC9VrÛ. 


1833.— 1830. 


Plus de deax mois s'étaient écoulés depuis la sup- 
pression de la Faculté de médecine. Dire tout ce que 
firent alors les uns pour arriver à la place des autres , 
et ceqx-ci pour conserver ce qui leur appartenait, 
serait trpp long à raconter. La lutte d'ailleurs était 
inégale ; ceux qui devaientsuccomber étaient choisis 
et désignés d'avance, et ce furent à quelques excep- 
tions pr.èSf tous ceux des professeurs qui restaient de 
Tancienne école de santé ou de la faculté impériale ; 
c'est-à-dire , les plus anciens professeurs de Fécple , 
ceux qui. avaient eu la plus large part à son enseigne- 
ment , comme à sa renommée. Onze professeurs en y 
comprenant le bibliothécaire se trouvèrent donc défi- 
nitivement destitués par Tordonnance du 2 février 
1825 ; en conséquence MM. de Jussieu, Vauquelin, 
Dubois, Pelletan père, Deyeux, Pinel, Desgenettes, 
Chaussier, Lallement, Leroux et Moreau eurent pour 
successeurs MM. Clarion, Guilbert, Bougop, Deneux, 
Pelletan fils, Laënnec, Bertin, Fizeau, Cayol et Lan- 
drérBeaiivais. Le titre de professeur cessa d'être con- 
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féré au bibliothécaire, aussi n^en fut-il pas fait mention 
dans Tordonnance. Une autre ordonnance en date du 
même jour ,que la précédente , organisa la nouvelle 
Faculté de médecine, laquelle se trouva composée de 
vingt-trois profeâieiir& chargés de diverses parties de 
renseignement. Trente-six agrégés furent attachés à la 
Faculté, parmi lesquels vingt-quatre en exercice et 
douze en stage. La durée du stage fut fixée à trois ans, 
celle de Texercice à six. Ce terme expiré, les agrégés en 
exercice durent entrer dans la classe des agrégés libres 
dont le nombre resta indéterminé. Il fut accordé au 
grand-maître de conférer Te titre d^ârgrégés litnres à des 
docteurs âgés au moins de 4o ans , qui se seraient dis- 
tingués par leurs ouvrages ou des sucées dan^ leur 
profession ; après avoir toutefois recueilli Tavis fâvo«- 
rable Ae la Faculté, du conseil royal et éa conseil 
académique, et pourvu que le nombre des agrégés 
ain^i nommés ne s'élevât pas au dessus de dix. Ils n'eu^ 
rent de droit dé candidature que pour les chaires de cli^ 
mque , tandis que les autres agrégés forent désignés 
de droit candidats pour toutes les chaires de profes- 
seurs qui viendraient à vaquer (art. 4i titre i). Pour 
la première formation , le roi nomma les professeurs, 
et le grand-maltre, les vingt-quatre agrégés qui devaient 
entrer immédiatement en exercice : mais , pour cette 
fois, la moitié de ces derniers dut être désignée par 
le sort pour sortir au bout de trois ans , et faire place 
à douze nouveaux nommés au concours , de telle sorte 
qu'il y eut tous le» trois ans , douze agrégés entrant 
en stage , douze entrant en exercice et douze àe^Msâk 
agrégés libres. Les douze it^r^è^ iqûî restifeàf * tidtf" 


mer pour compléter le nombre âe trente-six, durent 
rétre parla voie dun concours ouvert à cet effet 
aVàiit l'expiration de Tannée Scolaire 1823, et leur 
stage compta de cette année . 

L'article 1 2 décida que, toutes lesfois qu'une place de 
professeur deviendrait vacante, trois candidats seraient 
présentés parla Faculté, trois par le conseil académi- 
que, les uns et les autres pris parmi les agrégés, et que la 
nomination serait faite entre eux par le grand maître 
de l'Université. Les professeurs et agrégés des autres 
facultés de médecine du royaume purent, d'après 
l'article i3, être aussi présentés comme candidats. Le 
bibliothécaire , le conservateur des cabinets, le chef 
des travaux anatomiques prirent le titre de fonction- 
naires de la Faculté ( art 9 ) ; et les préparateurs , 
aides de chimie , d'anatomie , les chefs de clinique , 
les prosecteurs, celui d'employés de la Faculté. Outre 
ses émolumens comme professeur, un préciput de 
trois mille francs fut alloué au doyen. Les chaires de 
la Faculté furent divisées dans l'ordre suivant : ana- 
tomie , physiologie , chimie médicale , physique , his- 
toire naturelle médicale, pharmacologie, hygiène, 
pathologie chirurgicale, pathologie médicale, opé- 
ratioifs et appareils , thérapeutique et matière médicale, 
médecine légale, accouchemens et maladies des 
fenunes en couches, et des enfans nouveau-nés. Deux 
professeurs furent attachés à chacune des chaires de 
pathologie médicale et chirurgicale. Les autres chaires 
n'eurent qu'un seul professeur. Enfin il y eut quatre 
professeurs de clinique médicale , trois de clinique 
chirurgicale , et un de clinique d'accouchemens. 


Le titre IV de l'ordonnance fat réservé à des dis- 
positions générales, la plupart disciplinaires, tant pour, 
les professeurs et les agrégés que pour les étudians. 
Nul individu étranger à la Faculté ne put être admis 
à suivre les cours sans une permission du doyen déli- 
vrée par écrit. Les étudians furent astreints à exhiber 
des cartes d'inscriptions à Tentrée des cours qu ils 
devaient fréquenter chacun suivant leurs années d'é- 
tudes. Des places distinctes furent assignées àTamphi- 
théâtre pour eux et pour les étrangers admis aux 
leçons. La perte d'une ou deux inscriptions était 
encourue par tout étudiant convaincu d'avoir prêté 
sa carte non seulement à un étranger, mais à un de 
ses camarades, quand même aucun désordre n'eût 
suivi cet acte de complaisance. Les seuls agrégés de la 
Faculté furent autorisés à faire des cours particuliers. 
Cependant on laissa continuer jusquà la fin de Tan- 
née scolaire ceux qui , n'ayant pas été nommés agrégés 
avaient auparavant ouverts des cours particuliers, 
d'autantplus utiles alors, que ceux de la Faculté avaient 
été suspendus. 

Telles furent les dispositions principales de Tor- 
donnance qui réorganisa la Faculté de médecine : mais 
ce ne fut qu'un mois après sa promulgation que b Fa- 
culté ainsi constituée, fut installée, à l'école, et qu'eut 
lieu la séance dans laquelle les professeurs nommés 
par le roi furent publiquement proclamés et appelés 
à prêter serment. Cette cérémonie se fit avec une assez 
grande pompe. Le lo mars iSSS, les professeurs et 
agrégés convoqués par le grand -maître se réunirent 
revêtus de leur costume dans la salle dite d'ÂpoUon « 


et reçurent successivement les' autres facultés et lé 
eonseil académique en grand costume et précédés de 
knrs massiers respeetife. Chacun de ces corps fut 
introduit par ime députation de la Faculté de méde- 
dnet dans la saiiê dite de matière ihédicale. Le nouveau 
doyen et six professeurs allèrent jusque sur lë grand 
escalier au devant du grand-maître. L'Université ainsi 
rassemblée f se rendit dans la salle de la bibliothèque 
disposée a cet eflét, et déjà occupée par beaucoup de 
médecins et de personnes invitées à cette cérémohiei 
Le grand-maii^e ouvrit la séance par un discours dans 
lequel il tâcha de faire ressortir les avantages des 
mesures adoptées dans la nouvelle orgatiisaiion de la 
Faculté de teédecine, mesures qui , disait'^il , devaient 
contribuer pmssanànent à fortifier les études comme la 
di^ipUne; donner au icUenipbis dessor et plus d* éclat ^ 
en portant à. la iéte de renseignement des honmies éprou-* 
vés^ en qui la science ipd éclaire s'unissait' à, toutes li^Si 
qualités morales qui en garantissent t usage. Il rappela 
aux maîtres 'yfcie la sagesse devait présider à leurs 

leçons; aux élèves, combien il leur importait de fer- 
mer Torèilie aux apôtres d'une impiété séditieuse.' Il 
^'attacha ensuite à disculper le clergé de Timputatiôn 
d'être, ennemi du savoir; cita les^ services que les corps 
religieux av^ent rendus aur: sciences et wx «lettres 
qu'ils avaient sauvées d'une mine presque totale v et' 
qu'ils avaient Eût prospéarer en le» répandant de toute 
part; et iny^ua le& temps où: i'art ,de guérir , sous' 
le nom de phy^que , comptant parmi les ministres 
des aoteb d'habiles docteurs , était enseigné par eux. 
« Apres avoir effrayé l'Europe par ses 'écarts , disait 
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« M tenaillant bcfi|ndHn«lti«,UFfan^ 

• i lié 4<Hw^ 1# Mhtom eaen^de do Ktoar à tootit 

• lei m^ef doebiaoi^ Qu'elle a^^oenne de aoas à at 
ft paf s^wer c^ qui doit tee uni peoB k bien de 
« ^wf i e( qm » ai le Mvaîr doit édaônr k vcrtnt ^ 
^ reflu doit r^ler le «avoic» n 

Z^ procifrrverbal de la séance ne dit pas a ee dis* 
^çiW^ i^% applaudi ; mais il lefiitsana doote^ ^SLCtH 
vî^r , £waat le« finictiens de chanceli» de TUniver* 
^t#, donna ensuite leeUire des ordonnances Mjales 
ifitfilfiimJ^ h Faeolte et npmnant les prafeaseocs. U 
$^ ei«Hi>U^ eennaitre la dédsion do grand^-nisâtre qin 
^pelait Mq l^ndré-Beauvaia aux fiinetinnsde dojen , 
f t l'arrêté du méwe.^i nomsiait Yingt^^natre agrégés* 
lits professeurs « dans Foidre de leum eh^aiies , les 
^égéf , dans l'ordre alphabétique de lenrsnoms, filment 
appelas 4 prêter sèment; sprisqooii \m 4Ëse€iirs 
prononeé par le doyen termina la séance» 

1^ 12 inar^f les professeurs réunis ^ conotibièrent 
tn fn^fïolbU^^f et h doyen, d'hures rai^tic^e 6 de Vm^ 
içwmifif, dit a février, en étant de âmàk président, le 
««rébin^ ^tUJt resteit à élire. Le stinri» nomma 
lU, RiçJberand« On s'oecispa ensuite de déterminer 
pat .la même voie les personnes qu'on peésetiterait an^ 
graodaaaàtreenqufilîléde isaDelioimsûms As laFaculté. 
MM« £^esoket;efe TkiH^ rfiatept i^ppdés par Tena* 
nimité des soffirage^ àuÉ(pb0eeqn^iis>oneiipaient àemat 
l'Mcienne Faculté, ronueesnme dM^diçs!trâmiv?cana- 
tomiques, lautrecomme conservateur. L'aneîenbiblio- 
tkéeaire , M« Morea»| dont la dbaire de biblfograpiiie 


était suppiti&ée de noaveâa , obtixit quinze voi« sur 
vingt- tf^ pôuir éirt rehdu à là bibliothèio[ue ; lei 
irait antres voit èe pôrtèfrent sur M. Màt-Mahôn qiii 
fol alors liotumé àidis-^bibliothécair^; L'agent coinp* 
table fut également désigné dans tètte è^éânee. TcNites 
eea présentations ftirent énroféès à lapprobatioil 
da grand-tnattre^ et la Faeolté antiença qite ses cdors 
ouvriraient dans les preniiets jours d'avril« XJû tâois 
environ apt*ès ^ lé grand-mailre répondit ft la Faènlté i 
ifaé \ëi ^ropdsitiduâ qu'elle avait faites de divers fone- 
tiohnairës^ né portailt ehaeuué que sur un sétil iridivtdu^ 
devaient être considérées cbihine hon avenues; Eu 
eoUséqtiencé la Faculté eut à recomniencer se$ pre^ 
mières opérations et à présenter une liste de trois 
èandidats pour chacune des places de chef des tra- 
vaux anatomiques ^ conservateur, bibliothécaire et 
Agent coùiptable. Dans cette nouvelle série d^épreùves 
lé scrutin continua d'être favorable à MM. Breschet 
et Thlllaye^ Mais sans donte i la fortuné se lassant 
d'être restée fidèle à ces deux premiers , abandonna 
M. Moreau : d'abord elle appela M. IVIac-Mahou au 
pf femièr rang , et plaça en^te MIVI; Botht et Des- 
touét au second et au troisième. Les listes aioât 
dkeisées forent envoyées 9a grand* mattre, qui nomma 
défiflitivenient les premiers eandidata présentés (i). 
Le 17 mars, la Faculté arrêta qu'à l'avenir les places 
de |(rosecteiffs et aide< d'anatomie serintiit mises au 
eèoeamrs entre tes^è<(rê5 ; que la durée de leurs fonc^ 
sersiit de trois années -, ma»s que la ftouiinatioii 


(i) Ùageut coquptahU sommé fut M. A«iquetilt premier candidat 
p^eflté.-* 
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ne serait faite que pour un an, sous lacoadition que les 
prosecteurs et aides seraient rééligibies chacune des 
deux années suivantes , s'ils avaient bien rempli leurs 
fonctions. On décida, en outre, qu'il y aurait trois pro- 
secteùrsf trois aides d'anatomie et six aides expectans, 
tous choisis par le concours, lequel aurait lieu.: entre 
les élèves, pour les places d'aides e7q>ectans; entre ceux- 
ci exclusiveinent, pour les places d aides ; et entre ces 
derniers, pour les places de prosecteurs. On. assigna 
un aide et deux expectans pour les cours de chimie. et 
de pharmacie. L'aide conservateur des cabinets et 
collections fut chargé de la préparation du cours de 
physique. On ^e voulut point d'abord nommer d'aide 
de botanique; le jardinier de l'école en fit les. fonc-: 
tions. Cette place fut créée plus tard, en 1824, aux 
appointemens de 5oo francs par. an. Alors, aussi une 
somnie de 3,,ooo francs fut allouée pour cinq chefs de 
clinique, et cette. somme fut portée au budget de Tan-: 
née à l'article des dépenses extraordinaires et impré- 
vues. 

La répartition des agrégés entre les différentes 
chaires occupa ensuite la Faculté. Pour arriver à ce 
but , on arrêta que chaque professeur aurait le droit 
de présenter l'agrégé qu'il croirait le plus capable, de 
le seconder dans son. enseignement, et. qu'ensuite. la 
Faculté votefait au scrutinsur ces propositions. Malgré, 
ou à cause de cette mesure, il arriva que trois, agrégés 
voués spécialement à la médecine, se trouvèrent atta- 
chés à des professeurs de clinique ou de pathologie 
chirurgicale. Deux d'entre eux, INIM. Pavet de Cour: 


teilles et Gaultier de Claubry, crurent même devoir 
réclamer à ce sujet. 

La Faculté se trouva donc, en 1823, composée et 
organisée de la manière suivante : 


Tableau des Professeurs et des Agrégés nommés par le 
grand-mattre , sans coricours , pour la première for-^ 
maiion. 

Professeurs, Agrégés, 

MM, MM; 

Anatomie. ... : Béclard.* Sams. 

Physiologie « . . . . Duméril. Adelon. 

Chimie Orfîla. Coatanceau. 

Physique Pelletan. Arvers. 

Hiitoire naturelle médicale. Clarion. Richard. 

Pharmacologie. . * Guilbert. H. Cloquet. 

Hygiène . Berlin. Alard. 

B^.i 1 . i» • 1 fMariolin. (Gaultier dé Claubry 

Palhologie ch.rurg.cale. . .; ^^^J^ jj^j^^^^ ^ 

Pathologie mëdicale. . . -jJJi^;"' {chold. 

Opérations et appareils. . . Richerand. Thévenot» 

Thérap. et matière médic. . Alibert. Guerseot. 

Médecine légale Rover-Collard. Delens. 

Acconchemens. ....... Désormeaux. liloreau. 

!Réeami«'. \ Parent. : 

Laennec. ) Kergaradec. 
Landré.Beauvais.Oadioux. ' 

Cayol. 'Ru'.lier. 

(Boyer. (Katheau. 

Clinique chirurgicale. : . .^Dapuytren. /Breschet. 

[Bougon. [Pavet. 

Clinique d'accouchemens. . Deneux. Capuron. 


Après cette répartition on s'occupa de classer les 
agrégés pour les examens. Us furent divisés en trois 
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séries : médecine ^ chirurgie, sciences aceessoires, et 
distribués de la manière suivante : 


MiDBOlirB. 

l'e série. 

Pathologie* • . . 2 

Hygtèiiç. * • « < « X 

Thérapeutique. • x, 

Clîniqae 4 

Médecine légale, i 

Total "9 


ÇHIRUEGIE. 

»• série. 

Pathologie. ... 21 

Op^ratîonê. • . • t 

Clinique. . • • . 31 

Accoticheinens. . z 

Clin.d*accouch. . i 


Total. 


8 


8C12VCM ACCSSSOUUU. 

â® série. 

Anatomie x 

Phyûologie. . • . ( 
Physique médic. t 
GluoiÂe médicale, i 
Hist nat. médic. i 
Pharmac^gicb « i 

Total T 


Le vingt-quatrième agrégé resté sans spécialité fut 
attaché à la série de médecme. La Faculté arrêta 
ensuite que le produit des droits de présence aux 
divers actes, examens ou thèses; serait mis en une 
masse commune pour éire égaleiment partagé entré 
les professeurs ; et , pour que chacun des professeurs 
e4tunep^t égale dans le travail, on décida que, 
pour cette année , les séries des deu3i: premiers exa- 
mens servent formées dç cinq professeurs , et les 
séries suivantes dequatraehacune.Oûdécida, enoulre> 
que les stippléans qui ne remplaceraient point, ne 
jouiraient d'aucun droit 4^ présence, et qu'e9ca^ 
d'absence, les suppléana appelés seraient passibles 
d'une retenue de la %. pour le premier et 5 frv 
pour le second. Les mêmes dispositions furent ren- 
dues applicables aux 2^égé^ en ce qui les çosLcer-* 
nait (i). 

Le 5 juin 182 3, les agrégés furent convoqués & la 
Faculté pour déterminer, par la voie du sort, dans cha- 


(x) Vo^s Im psocèa-TMiMUi dettémcat d»» S et ^mai tA|9L 
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mne des îtôk sèties $ ceux qui , d'âpre» rôrdohnancé 
dn a février lëtaS, devaient sortir d'exercice aprè^ 
ks trois premières années* Le eorps des agré^é^ M 
S6 prêta point de très bonne gtàte A trne opération 
^i devait être si douloureuse poitr la moitié de se^ 
membres^ Intrèdctits devant la Ficttlté , Tun d^etlr , âd 
Aom de &e$ eoUègnes , réclama contre le tit^ge. La Yi* 
cohé, après avoir déKbérê sn^ cette rédamàtrotr, déolarar 
qne rileli nt pouvait rempëchér d^âppHcpctf rirttdë 
3 de Tordonnancc précitée, et (jtië lé tirage» aurait Hëd 
ikmnédiàtement. Se voyant àinsî Contraints i tth inévita- 
ble sacrifice, lés agrégés ne votdùreht pas au 'moins Se 
ihradre les compHces d'un destin fktal,' en permettant! 
que la main dé Ynà &eax tirit de Fume les noià^ de^ 
victimes. La main froide tt impassible dû doyen S^aè- 
qnitta de ce triste devoir, et bîent^l [après , oh régla 
le mode et les conditions du concours pouï* douane 
places dTagrégés stagiaires (i). 

Les professeurs tp^on avait destîtuéis n'avaient poqr 
fonte retraite que leur titre d'honoraires : plusieiïra 
d'entre eux pouvaient, il est vrai^ se passer d^lne 
pension; nâais'ious pouvaient bien aussi n'être pas 
également favorisés par la fortune. La Faculté sentait 
d'ailleurs qh^il était de toute justice de tenir compte 
au moins à ces professeurs dé& services qu^ils avaient 
rendus ; elle chercha donc un moyeii propre à rem-* 
placer poùi' eux , jusqu'à un certain point , ta pension 
de retraite dontils étaient privés. Dans ce but, quelques 

(x) Voyez page 3a 3 et saivatites de cet ouvrage/ 


uns de ses membres proposèrent devdemander an 
conseil de FUniversité qu'une commission composée 
d'un certain nombre de ses professeurs honoraires 
fut chargée de publier les collections de l'école^ La 
Faculté ;açcueil^t et fit agréer cette proposition i 
l'Université. La coinmission fut nommée, et une 
somme de 6,900 francs ji^ortée pour son traitement au 
budget annuel de Fécole. Le travail de la commission, 
dont n9U3 parlons ici, n'ayant ^té qu'un prétexte 
^Qf^rabliS pour donner à ses membres le droit de 
toucher ui^e pension, sous le titre de traitement , n'a 
)a,inais été exécuté, ni même comni^ibcé. Les collée- 
Upns se ^trouvent au reste publiées en partie dans divers 
recueils. Le répertoire d'anatomie, etc. , de M. Breschet 
rçpfermepilipus^eOTs; d'entre elles. 
,- Les .anciens réglemens de la Faculté. devaient être 
renouvelés avec elle. Tel fut le but de l'arrêté du 
conseil royal, en date du 12 avril 1823, lequel porta 
à la fois règlement pour la Faculté en général et 
les concours de l'agrégation en particulier (i). Ce 
règlement détermina d'abord les différens cours que 
les étudians seraient tenus de fréquenter suivant leurs 
diverses années d'études. Il assigna deux professeurs 
et un agrégé pour chaque examen , quatre professeurs 
et deux agrégés pour les thèses. Â l'égard de celles- 
ci , le doyen fut chargé de désigner un président 
parmi les professeurs devant lesquels serait soutenue 
la thèse. Le président , ajoute Tarticle 6 , examinera 


(i) Voyez ci-aprèt chapitre vi, page 3io. — Voye» annl le texte 
de ce règlement dans le tome "vii , p9j^^ ;»47'fi*'^B^v^i^ ^^^ ^'^ 


— «53 - 

la thèse eu manuscrit ; il la signera et sera garant , 
tant des principes que des opinions qui y seront émis 
en tout ce qui touche la religion , Tordre public ou 
les mœurs. Une thèse répandue dans le public , non 
conforme au manuscrit remis au président , dut être 
censée non avenue; l'épreuve subie, nulle; et le di- 
plôme de docteur non délivré ou annulé ; et, dans tous 
les cas, le candidat astreint à subir une thèse sur une 
autre matière dans un délai fixé par le conseil royal : 
le tout sans préjudice des autres peines académiques 
sosceptibles d'être encourues à raison des principes 
contenus dans la thèse supprimée ou répandue en con- 
travention au règlement (art 7). L'article 8 décida 
que , si un agrégé en exercice mourait ou cessait de 
remplir ses fonctions , le conseil royal , sur l'avis de 
la Faculté et le rapport du recteur, déciderait si un 
concours spécial serait ouvert pour le remplacement 
immédiat de cet agrégé , ou si Ton attendrait le con- 
cours triennal. Sous le titre dispositions diverses , le § 3 
du règlement renferma , entre autres, les dispositions 
suivantes : 

Art. 38. Dans les cas d'urgence, le doyen pourra, 
ordonner la suppression d'un cours, et, sur la notifi- 
cation qui sera faite de cette suspension au professeur 
par le doyen, soit verbalement, soit par écrit, le pro- 
fesseur sera tenu d'y obtempérer sur-le-champ , sous 
les peines portées par l'art 66 du décret du i5 novem* 
bre 181 1. 

Art. 39. Bans les vingt-quatre heures qui suivront, 
le doyen donnera avis au recteur de la suspension 
qu'il aura prononcée, et des motifs qui l'auront déter- 


minée. ht recteur en informera sans délai le g;rand- 


maître* 


Art. 4o* Toutes les nominations et présentations 
attribuées à la Faculté se feront au scrutin secret et à 
la majorité absolue; elles ne seront valables qu'autant 
que la majorité des professeurs y aura pris part. 

Art. 4^. Quinze jours au moins avant Touverture de 
Tannée scolaire, chaque professeur soumettra le pro- 
gramme de son cours à Fexamen de la Faculté. H sera 
adressé au recteur et au conseil royal (x). 

L^article 2 de ce règlement déclara maintenir l'école 
pratique. Eç conséquence Y U Faculté nomma, quelque 
temps après , une commission qui , , après avoir fait 
connaître l'organisation première de cet établissement| 
l'enseignement qui s'y donnait, la manière dont les 
élèves y étaient admis 1 encouragés et récompensés ^ 
devait proposer un projet de règlement qui , sanc^ 
tionné par elle, serait soumis ensuite à l'stpproba-' 
tion du conseil royal. Béclard , rapporteur de cette 
commission , fit en peu de mots l'historique des an- 
ciennes institutions ayant avec celle-ci une analogie 
plus ou moins rapprochée*. Il rappela que, dans Tan- 
cienne Faculté de médecine et l'ancien collège de 
chirurgie, il existait dés rud^mens d'une école pratique ; 
que les statuts ^ l'ancienne Faculté imposaient à tou< 


(i) Voyez encore, comme relatifs à cette époque, r«ir4té dtf 
a< ayril iSi% qui fixe les quinze premières inscriptioi^ à So fr. çha- 
ûunê, et la defnîère & 95 fr. (Recueft cité, tûme yxfi, page a 40.) 
«mMow ae patlont. p9ê â^I» 4ééittos àm i0 6m Mette mtéêt pM 
U^pwUl îl étaji inlerdU «tx élàres dettationo«s d«a«^ les. coaft 01& 
les galeries pendant la durée ou l'intenralle des leçons. 


les liceûciés Tobli^tion de suivre pendant dent ans 
la pratique des médecins de THÔtel-Dieu, delà Charité 
ou des paroisses ; que dans l'ancien collège de chi- 
rurgie Y il y- avait une école pratique , où les élèves 
étaient exercés à Tanatomie et au manuel des opérai 
tions. Ces élèves, en petit nombre, étaient choisis par 
les professeurs qui en nommaient; chacun deut, et 
ib étaient dirigés dans leurs études et leurs exercices 
par des prévôts. 

» L'école de santé, ajoutait le rapporteur^ fondée 
« d'abord pour instruire trois cents élèves, faisait 
« marcher de front renseignement scientifique et le» 
<t exercices pratiques. Il y avait un examen général de 
« tous les élèves à la fin de Tannée» Pour cet examen, 
« comme pour renseignement, les élèves étaient 
« partagés en trois classes. Mais , peu après , les étu- 
« dians étant devenus beaucoup plus nombreux, le 
« règlement de l'école fait en Fan xii (i&o3) fixa à 
« cent vingt , au plus , le nombre des élèves de l'école 
« pratique, détermina ta natwe de leurs exercices, 
« les conditions de leur admission , etc. » 

La commission , en regrettant de ne pouvoir pro- 
poser d'admettre totis les élèves aux exercices de 
Pécofe pratique , indiqua les articles de l'ancien règle- 
ment qu''elle croyait devoir être conservés , les modi* 
ficatîons ou additions nécessitées par le règlement du 
t2 avril ïSaS ; et laissa le nombre des éïètes de fé- 
cole pratique, fixé à ce»* vingt, comme il était indi- 
qué dans Tart. 55 de TaBcien règlement* Cette conh* 
mission fit en outre un deuxième rapport relata aux 
élèves qui appartenaientà f^cole pratique au moment 
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de la suppression de la Faculté ; elle proposa de main- 
tenir ceux de première et de deuxième classe qui, 
avant cette époque , étaient attachés à cette école , 
comme aussi de conserver la réception gratuite à ceux 
qui avaient été couronnés à la, séance de 1822. Toutes 
ces mesures furent adoptées par la Faculté et le conseil 
royal. 

A la fin de l'année scolaire 1823-1824 y le concours 
pour les prix eut lieu ; mais comme on n'avait point 
encore perdu le souvenir de la scène tumultueuse du 
18 novembre, la Faculté, soit par ordre supérieur, 
soit uniquement par mesure de précaution ,* décida 
qu'il n'y aurait point, cette année, de séance publique 
et solennelle pour L'ouverture de ses cours, et la dis- 
tribution de sjes prix. Ce fut à l'ombre de la grande 
salle de la bibliothèque que cette distribution se fit , 
le 9 dé.cembre .i823 , en présence des seuls élèves de 
l'école pratique , en y comprenait les sortans ,. et les 
nouvellement reçus. A la fin.de cette année une somme 
fut allouée au doyen pour faire frapper un nouveau 
coin de la médaille accordée aux lauréats de l'école. 

Vers la fin de 1823, plusieurs séances des assemblées 
de la Faculté furent employées à la discussion d'une 
question que le ministre de rintérieur avait soumise 
à l'examen de la Faculté. Il s'agissait d'un projet 
d'établissement d'embaumement et de eonservatioa 
des effigies, conçu et proposé par IVIM. Sédillot et Ma- 
gnan. Cette spéculation , en quelque sorte renouvelée 
des Egyptiens, aurait eu son siège principal au cime- 
tière de r£st. Suivant les auteurs ou les inventeurs de 
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ce projet, rétablissement d'embanmemeni des corps 
et de conservation des effigies répondait à un triple 
besoin. Il était, en effet, disaient- ils, réclamé par la 
justice à laquelle il pouvait rendre de grands services, 
en ' conservant les traces de certains crimes ; par Tin- 
térét de la science des embaumemens, dont la tradition, 
suivant eux , avait été perdue ; enfin par Tintérét parti* 
culier des familles qui trouveraient là de Féconomie et 
des facilités qui n'existaient point ailleurs. La Faculté 
ayant d'abord à répondre sur la question de savoir 
si un pareil établissement pouvait être autorisé en 
principe, déclara que, pourvue cette autorisation put 
lui être accordée, il fallait qu'il fût d'abord démontré 
utile ; et discutant alors la valeur de la triple allégation 
d'opportunité présentée dans le projet, elle prouva 
que , relativement à l'action de la justice , l'opération 
de l'embatimement serait plus nuisible qu'avantageuse, 
en ce que, ni l'identité de l'individu, ni les traces de 
mort violente par i>lessures ou empoisonnement ne 
pourraient être reconnues aussi bien sur un sujet em- 
baumé que sur un corps inhumé même depuis plusieurs 
mois. Que relativement à l'art d'embaumer ou de con- 
server les coips , les connaissances acquises dans les 
temps modernes en chimie et en anatomie, avaient 
conduit à des résultats préférables à ceux qu'obte- 
naient les anciens par leurs procédés ; qu'en consé- 
quence, il devenait intitUe^ d'en recber,chet la trace ; 
qu'enfin , relativement à la question d'économie pour 
les familles, le prix ordinaire d'un embaumement 
était au de^^ous du tarif annexé au projet. 
La Faculté fit remarquer en outre qu'un tel éla- 
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blissemeot ^ exploité par une société de médectiiSi de 
chimistes et d'artistes, présenterait de plus uoe in- 
convenance grave qui rejaillirait sur plusieurs profes^ 
sions honorables : car , ou bien cet établissement de^ 
vait 4tre unique et privilégié, ou bien ou devait 
laisser une libre concurrence ouverte k des entreprises 
semblables. Dans Tun et l'autre cas, de quel oeil, ajon^ 
tait^elle, le public pourrait^il voir des médecios 
établir une spéculation sur les dépouilles mortelles du 
l'homme, les poursuivre et se les disputer jusqu'au 
delà du terme que tous leurs soins doivent tendre i 
éloigner. Après avoir cherché à démontrer Tinutilibé 
etTinconvenance d'un pareil projet, la Faculté aborda 
succ^sivement Les autres. <pi#stions qui lui avaient été 
proposées; savoir : si l'exécution du projet était pratw 
eable ; enfin , si cette exécution pouvait se concilier 
avec la surveillance , la sûreté , l'inviolabilité dont na 
doivent jamais cesser d'être entourés les lieux desti** 
nés aux sépultures? Ces questions, susceptibles, à la 
rigueur, d'être résolues par l'affirmative, se trouvaient 
tooieCotssube^doQiiiéesàla première et, par cela même, 
n'admettaient point une longue discussion» La Fa** 
eulté, pour conehisioB définitive, répondit ddne m» 
Wiiistce que le projet qui hii avait été a^ssé devaîl 
être rejeté , et il le fut. 


En 1824, la Faculté de médeckie enira 
toutes les autres dans le ressort duminisière des affa»* 
tes ecclésiastiques et de rinstruction publique^ ciéé 
par ordonnance royak du 26 août 1824* Le mifikfcpa 
secrétaire d'état au départeaient de l'tnstraetioo pur 
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bli^e exerça dès lor« les fonctions de g;rand*maitre de 
rUniversité (i)* A cette occasion, une députation de 
la Faculté fut chargée d'hier complimenter le nouveau 
ministre. 

Depuis la restauration , et surtout depuis les broo-* 
blés survenus dans les diverses écdes , le eonseil rojral 
de l'instruction publique avait publié un ai grand 
nombres d'arrêtés et de décisions, qu'il crut devoir 
refondre ^u un seul corps le» dispo&itipns des diveit 
réglemens ou arrêtés relatifs à la discipline et à la po- 
lice intérieure des facultés et des écoles aecaudairet 
de piédecinft^ Alors paroi le Jitalnt du % avril i8a5 {a)« 
Wplqpart des articles cooteuus dans ce Aouvewré^ 
glementu'étaotquela répétition de. ceux que mm» 
avons fait counaître déjà ep divers endroits de eet 
ouvï^age I sopit textaelleiaeat , 5oit par aaalytè ^ noue 
iiOM ^bstie^drou» de les reproduire de nenveau ; nont 
indiquiereuft seulement lea diq^itiooe nonveUes et lee 
pjm impartantee qu*il établib 

AHisktoiRteprewèreinseriptimidiit étreprise néces^ 
saanmentâAftrîiiiestrede iKevembre , ettoatétudjent coi»* 
vetnciftd'avoir pris sur le registre une inscription poorun 
antre étudiant, encourut la perte de ionles sesinserip-^ 
tîone» Les afipek fivent dé nouveau imposés. Tout fto^ 
feeaeur da fiuxdté ou d'école secondadre de médecines 


(i) Le cottseîl royal décida cette méaie année (29 jnin i8a4) qne 
k* IvûStc ée diplôme peor le grade de docteur dans lesfkctiltés d* 
médecine^ devaient être conai^éf apfèt le- cutqvièuïa exûmvi t^ 
aTsmt de soutenir la thèse. 

(9) Recueil cité, tome txii» page z et suiyantes. 
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était tenu de faire, au moins deux fois parmois, Tappel 
de ceux des étudians qui , en vertu du règlement , de- 
vaient être inscrits pour son cours : dans le cas où le 
nombre des élèves eût été trop considérable , le pro- 
fesseur devait faire chaque jour des appels particuliers, 
de manière à remplir la disposition du règlement. Les 

r 

doyens et les chefs d'école étaient tenus de veiller par 
eux-méines à Texécution de cette mesure (art. 23 et 
^4)) ^ laquelle le conseil royal paraissait tenir singu- 
lièrement, puisqu^l la rétablissait malgré le mauvais 
succès qu'elle avait eu d'abord , les troubles qu'elle 
avait produits , et la facilité avec laquelle les élèves 
parvenaient ordinairement à l'éltider , bien que l'art. 
25 condamnât à la perte d'une inscription l'étudiant 
convaincu d'avoir répondu pour un autre ; or , cette 
conviction était rai^ement facile à acquériré Les ap* 
pels ordonnés à l'école de sanlé pouvaient s'accorder 
avec le régime presque militaire , imposé à des élèves 
salariés par le gouvernement^ mais il est assez re- 
marquable que sous le régime de la restauration on se 
soit si fortement attaché à cette mtesure d'origine ré- 
publicaine y appliquée à d'autres temps et à d'autres 
circonstances. Au reste , toutes les fois qu'un bon pro* 
fesseur a fait un bon cours , les appels n'ont jamais 
été nécessaires pour y faire affluer les étc|d.iaos , et ce 
moyen vaut mieux que l'autre pour garantir l'assi- 
duité. 

La sévérité du règlement défendit jusqu'aux si- 
gués d'approbation. Tout professeur, non pas seule- 
ment sifflé, mais même applaudi, fut, d'après l'art. 3o, 
tenu de faire immédiatement sortir les auteurs du dé- 
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sordre , de les signaler au doyen ou au chef de l'école, 
pour 'qu'il fût provoqué contre eux telle peine que de 
droit. On pensait sans doute , et non sans quelque 
raison , que certains applaudissemens sont parfois 
une manière indirecte de siffler la sottise prétentieuse 
ou l'ignorance téméraire; aureste, qu'ils fussent méri- 
tés ou dérisoires, les applaudi^fsemens furent prohibés. 
L^art. 4^ déclara que tout professeur ou agrégé - qui , 
dans ses discours , ses leçons ou ses actes s'écarterait 
du respect du à la religion , aux mœurs ou au gouver- 
nement , ou compromettrait!; son caractère ou l'hon- 
neur de la Faculté, par une conduite notoirement 
scai^aleuse, serait déféré par Je doyen, au conseil aca- 
démique, qui, d'après la nature des faits, provoquerait, 
sa suspension ou sa destitution. Enfin , l'art. 52 éta- 
blit que les professeurs ou agrégés de la Faculté, qui 
auraient donné des leçons particulières a^des étudians, 
ne pourraient être nommés juges ., soii^ à leurs exa- 
mens,' soit à leurs actes publics. On ne peut qu'ap- 
prouver ces deux dernières dispositions. Si la vie pri- 
vée d'un homme doit rester inviolable, le scandale et 
la notoriété publique d'une vie déréglée, porteraient 
atteinte à la dignité d'un corpà honorable , et seraient 
d'un fâcheux exemple pour les élèves; d'un autre 
côté , tout soupçon de partialité devant être écarté 
des juges chargés d'un examen , on sent aisément là 
convenance et la nécessité d'observer une règle ^qui 
veut que des' professeurs ou agrégés ne puissent être 
examinateurs, d'étudians, auxquels ils auraient donné 
des leçons particulières rétribuées; car tel est l'esprit 
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de cet article qui suppose payées dea leçons parti-* 
cuUèrç^ ou répétitions ( i ). 

ho réglçmf^nt donnait w doyen yoix prépondérante, 
en ca^ de partage , dans les délibératious de la Faculté 
(^jrt. 4^)} ^t ^^^ dernière, ^eli|oe temps avant la 
publicatioA du règlement doot il est question , avait 
décidé dansiunç de si)3 séances ( ii mars 1825) que, 
pQUf lea tb^^ % lo président de l'acte aurait à Tavenir 
vQÎK déUbérative , m^i^ qu'il n'aurait pas voix pré- 
pondérante; et qu'en e^ de partage , le parti le plus 
favern^le au candidat serait adopté. 

Ail eeffiP^nieneeiiient de cette même année , la Fa- 
culté perdit ^A pw de )0urs. un de ses professeui^ les 
plus di^tingués^ lia mort de Béclard fut une perte senr>^ 
siblepeurl^ science, CQiwae pour l'enseigiieinent. 
Elle excita d't|âiver^el^ regrets > et les élèves de Técole 
moQtrèreut, en cette ^occasion, de qoellè manière ils 
sayîiient^ bouprer la ipémoire d'un homme dont ils 
chérias^iept également les talens et le carectère. I^e 
2:^ avril 1825 Y le mipistre 4c l'instruction pi:d^li^ie 

(i) Un arrêté du conseil royal, en date da 8 septembre 1829, yin( 
ccafimev de iiouTcaii la disposition précitée. Il est ainsi conçu : 
« ^e^ fgg^ctipxin^if ç^ 01; membres d*uAç faculté au d-un^ conmission 
« de lettres, pe pourront à l'avenir donner des répétitions à des 
K étudians qui se proposent de prendre leurs grades dans la faculté 
« QA cooinmion de& lettres donl iSs font partie. » JLorsqae cet arrêté 
fnt c^mn^uiiiqué ^ la Faculté ^ elle objeçi;a que , d'abord , aucun 
professeur ne donnait lieu à Tinterdiction prononcée par le conseil 
royfi^etque cette interdiction ne devait pas- non plus porter sur les 
agrégés qui* %Bul8 , avaient ,ie droit de fai^e des cours particuliers. 
Mais il est évident que le conseil royal n'a voulu comprendre dans 
cette interdiction , que ceux des professeurs on agrégés qui feraient 
payer leurs levons ou répétitions'^ et , à cet égard , la mesure est juste 
et ne saurait être trop rigoureusement observée. 


ioTita la Faculté à lui préseater troi$ candidats pour 
la chaire d'aaatomie. On disenta alors la question 
de savoir s'il n'était pas convenable d'attacher dew 
profes&eurs à cette chaire. Qn»e voix contre huit se 
déclarèrent pour la négative , en conséquence , la 
proposition fut rejetée , et Ton s^occupa de dresser la 
liste de présentation. MIVI. H. Cloq^et, Craveilhier, 
J. Cloq\iet, Bi^^3ebet , avaient écrit à la Faculté pour 
être placés au nombre des candidats. Après plusieurs 
épreuves et plusieurs ballotages , MM. Cruveilhier , 
Breschet, J« Clequet furent inscrite $nr la liste y et le 
%i mai i6%S, le ministre nomma M, Craveilhier qui 
fut installé le 3 juin. 

Ce fut encore e^ 1 8^5 que lurent apportés , dant 
Tordre et le» époques des divers examem, des change- 
mens assez notables pour constituer ce qu'on appela 
le nouveau .mode. La Faculté ^ chargée par le conseil 
royal de l'in&truction publique de rédig<er le projet 
k adopter pour la répa^ition des ei^amens, aya^t, dana 
la séance du ^S août iS^S, arrêté qu'elle proposerait 
au cons^eil d'imposer à l'avenir aux candidati $ix exa«- 
mens, non compris la thèse; examens, q^i devaient 
être répartie de telle sorte que le sixième lût ço|is^r4 
aux accQUchemens, à la médecine légale età l'hygiène^ 
La Faculté désirait introduire ce sixième examen pomr 
qu'aucun candidat ne pût esquiver ^ en quelque ^orte « 
Tune ou l'autre des parties qui en constituaient la 
matière » chose qui arrivait le plus souvent d^ns l'aA- 
cien mode , et même arrive encore parfois aujour-« 
d'hui* En raisop du temps consacré à l'une ou à l'autre 
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partie d'un examen , et souvent aussi en raison des 
séries d'examinateurs , les unes composées de profes- 
seurs et agrégés attachés à Thygiène et à la médecine 
légale , les autres de professeurs et agrégés attachés 
à la médecine légale et aux accouchemens ; il ar- 
rivait parfois alors que, dans ces examens, les 
candidats interrogés sur l'hygiène et la médecine lé- 
gale ne l'étaient pas sur les accouchemens , d'autres 
interrogés sur les accouchemens et ta médecine légale 
ne l'étaient pas sur l'hygiène* Quelques jours après , 
le 12 août 9 la Faculté décida qu'à l'avenir, les séries 
d'examens ne seraient plus composées que de quatre 
candidats , et que le président serait tena de faire 
durer l'acte pendant une demi-heure pour chacun 
d'eux f de manière que chacun d'eux aussi fût inter- 
rogé pendant dix minutes par chacun des trois exami- 
nateurs. 

Cependant la proposition faite par la Faculté d'un 
sixième examen ne fut pas adoptée par le conseil 
royal , sans doute pour ne pas augihenter les frais de 
réception imposés aux étudians. Il eût été possible 
cependant de ne pas augmenter de beaucoup ces frais, 
en répartissant ceux des précédens examens , de ma- 
nière à les diminuer d'un sixième , ce qui n'eût laissé 
la dépense augmentée que pour le droit de présence 
des examinateurs , c'est-à-dire 3o francs entre quatre 
candidats. Certains examens eussent gagné à cette 
mesure, de comprendre moins de parties difféi'entes , 
d'être par cela même plus étendus sur chacune d'elles 
et de faire mieux apprécier la capacité des candidats. 
Quoi qu^il en soit , le conseil royal après avoir lu le 


mémoire et modifie le projet de règlement présentés 
par la Faculté de médecine , prit, le 22 octobre , l'ar- 
rêté suivant : 

Art. i^^ Les examens de la Faculté de médecine 
de Paris seront répartis dans la durée des études , de 
manière que le premier soit subi après la huitième 
inscription, le deuxième après la dixième, le troi- 
sième après la douzième , le quatrième après la qua- 
torzième , enfia le cinquième ainsi que la thèse après 
la seizième , entendant par inscription un trimestre 
d'études révolu. • • , 

Art. 2. Les matières des différens examens seront 
distribuées ainsi qu'il suit : 

i" examen : Histoire naturelle médicale, physique 
médicale, chimie médicale et pharmacologie. 
2® examen ; Anatomie et physiologie. 
3^ examen : Pathologie interne et externe. 
4"" examen : Hygiène , médecine^ légale , matière 
médicale et thérapeutique. 

5^ examen ; Clinique interne , clinique externe , 
accouchemens. 

Art. 3. Indépendammc^nt des autres épreuves' ac- 
tuellement en usage aux divers examens , les candi- 
dats seront t^nus de présenter au cinquième, six ob- 
servations recueillies par eux-mêmes au lit du malade. 
Quatre de ces observationis , au moins, auront été 
recueillies dans les cliniques de la Faculté,- ei leur 
authenticité constatée par le professeur de .clipique* 
Les candide en médecine présenteront quatre ob- 
servations de' maladies internes et deux de cas chirur- 
gicaux« Les candidats en chirurgie présenteront quatre 
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observations de Câs chirurgicaux tt deux ût knalàdies 
internes. 

Art. 4* I^c^ candidats qui auront satisfait aux exa- 
mens des huitième, dixième, douzième et quatorzième 
trimestres , seront seuls admis à prendre les dixième , 
douzième , quatorzième et seizième inscriptions. 

Art. 5. Les élèves des écoles secondaires , ou tous 
autres , qui auraient droit à des inscriptions collec- 
tives , ne pourront prendre ces inscrîptiops qu'au for 
et à mesure qu'ils auront subi les examens correspon- 
dans , de manière que les huit premières inscriptions, 
seulement , pourront être prises^ de prime abord ; \fis 
neuvième et dixième après le premier examen et ainsi 
de suite. 

Ce nouveau règlement pour les examens fot rendu 
applicable aux élèves qui avaient commencé leurs 
études avec Tannée scolaire 1825 — 1826. Il dut être 
d'application générale à partir du i*' novembre 1829. 
Mais ceux qui déjà avaient subi deâ examens on 
s'étaient iniscrits à cet effet durent suivre l'ancien 
mode^(i). 

L'enseignement particulier que Vordonûancè du 

(i) Un arrêté du. 14 féyrler i^^ô, readit applicidbl* «as Csicaltés 
de médecine de Montpellier et Striiaboarg !• noqYeau règlement 
relatif aux examens de la Faculté de Paris. 

Le « jiiiti rSaô, la Faculté arrêta que ItM âèv^ dèyâitat êtit 
ciasaés pour leurs examens dans Tordît de leun lascriptiMM à cet 
examens , et que , sous aucun prétexte , le nom des examinateurs 
ne leur serait communiqué. Cependant; éomme let éïètH parve- 
naient pieaqoe tonjonnà le savoir , cette dernière diftpAsitltift t été 
abrogée , et maintenant la liste des examinateurs , soit pour les exa- 
mens , sait pour les thèses , est imprimée et affichée par avance à la 
porte ûeÈ bureaux de la Fiaculté. 


2 février ïSîS avait réservé aux agï'égéâ excWvé- 
ment, se trouvait par cela même, fermé à plusieurs 
jeunes médecins laborieux, et désirant, pour là plupart, 
se préparer aux luttes du concours de l'agrégation par 
des cours faits aux élèves. Plusieurs d'entre eux adres- 
sèrent une demande ati ministre pour tâchet de faire 
fléchir en leur faveur la rigueur de l'ordonnance. Ces 
demandes, renvoyées à la décision de la Faculté, 
furent approuvées par elle , pourvu que les cours dont 
on autorisait l'ouverture fussent faits conformément 
aux affiches qui en séraientpubliées. Ainsi l'enseigne- 
ment particulier, dont l'exercice ainsi resli^inft, se 
trouvait presque tout à fait suspendu, recouvra par 
la force de la justice et de la raison assez de liberté 
pour se ifendre utile aux maîtres comme aux élèves ; 
bien qu'à vrai dire, cet enseigtiement , ' en général 
assez peu favorisé , n'ait pas atteint chez nous aujour- 
d'hui , tout le degré d'extension et d'utilité qu'il eut 
dans d'autres temps , et dont il nous paraît susicep- 
tible. 

Au Côftimencenént de 1826, la ehaii^^e médédnè 
légale étant devenue vacante par lé décès de M. Rojrer- 
Gollard , le ftiinistre de l'instruction publique écrivit 
à la Faeulté pour lui demander une liste de p'réseôtft^ 
tion dé trois candidats. AIM. Adelot^ , Gapufôn , De- 
vergie , Kergaradec , Delens , Jadiôut et OauHef de 
Claubry, se mirent sur les rangis. L^ 4 ^Vtièr, là 
Faculté s'étant réunie en séance eictrat>rdinair6 , 
M. Deleiis obtint au premier tour , neuf Voix sur vingt 
et un votans , M. Adelon six et M. Jadioux six. Due 
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seconde épreuve étant restée sans résultat définitif, le 
ballotage entre MM. Delens et Adelon donna cette 
fois douze voix à ce dernier et neuf à son concurrent. 
M. Âdelon fut porté le premier sur la liste , les deux 
autres candidats présentés furent MM. Jadioux et 
Kergaradec. M. Âdelon fut nommé par le ministre et 
installé professeur le 17 mars 1826. 

Ce fut encore la même année que mourut l'un des 
professeurs les plus distingués de l'école , le plus éru- 
dit peut-être , et dont le TrOfîié sur t auscultation est, 
et restera l'qn des meilleurs parmi le petit nombre 
de bons ouvrages qu'on ait publié . sur la médecine 
dans ces temps modernes. Laënnec mouixit le 1 2 août 
1826 à Douaraenez en Bretagne. La vacance de la 
chaire de cliqique qu^ occupait ce professeur inspira 
des projets de permutation de chaires à plusieurs 
de ses anciens .collègues qui, sans en référer d'a- 
bord à la Faculté, s'adressèrent directement au mi- 
nistre de l'instruction publique , lequel dut renvoyer 
leur demande à la Faculté , parce que seule , en effet, 
elle était à même de juger si les besoins et les avan-^ 
tages de l'ense^nement se trouvaient en harmonie 
avec le désir manifesté par -quelques uns- de sts mem- 
bres. Quelque temps après , la Faculté s'étant réunie 
pour délibérer sur la manière, dont les permutations 
demandées auraiejçit lieu, un. membre fit obseryer 
qu'avant^^tout, il était convenable de décider une ques- 
tion préalable, celle de savoir s'il y avait ou non 
nécessité ^e permutation. Les trois professeurs . qui la 
sollicitaient furent appelés, malgré cela, à prendre 
part à cette délibération qui intéressait la Faculté 
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toute entière , et sur seize votans , neuf bulletins se 
prononcèrent pour la négative. Chacun dut en consé- 
quence rester à sa place , et le 29 novembre 1826, la 
Faculté précéda à la confection de sa liste de présen- 
,tation pour la chaire vacante, après lecture des lettres 
adressées par les candidats gui étaient MM. Chomel , 
H. Cloquet, Gaultier de Claubry, Guersent , Jadioux, 
Kergaradec et RulHer. Il arriva que M. Guersent, 
supérieur à ]M. Chomel dans les deux premiers tours 
du scrutin, sans avoir obtenu cependant la majorité des 
voix, se vit dépasser par lui au scrutin du ballotage 
qui eut lieu entre ebx; sur vingt-un votans, onze voix 
furent acquises à M. Chomel , dix à M. Guersent. Ce 
dernier , après l'épreuve pour le deuxième candidat , 
ayant obtenu quatorze voix fut placé après M. Cho- 
mel , enfin M. RuHier se trouva inscrit sur la liste 
comme troisième candidat. M. Chomel, nommé par 
le ministre , fut installé à la Facu)té.en qualité de pro- 
fesseur, le 19 janvier 1827. 

La chaire de médecine^ que la mort- de Laënnec 
avait laissée vacante au collège de France, fut sollicitée 
et obtenue, en 1^827 par M. Récamier, lequel, à cette 
occasion, fit observer à ses collègues, qu'en se met^int 
sur les rangs , il n'avait eu d'autre but que de con- 
server à la Faculté une chaire qui, depuis Cbrvisart, 
avait été constamment occupée «par des professeurs de 
l'école. Ainsi M. Récamier se dévoua à une chaire au 
collège de France uniquement pour consacrer un 
principe ! ( i ) 

Dans le but . d^enrichir les collections de matière 

(i) Procès-yerbal du 3o mai 1827. 


médicale, et la thérapeutique de quel<]ues plantes 
ou substances médicinales peu connues dans nos cli- 
mats , la Faculté , sur la proposition du professeur de 
botanique , décida que ce dernier , ainsi que les pro- 
fesseurs de pharmacologie et de matière médicale, 
seraient désormais invités à ouvrir une correspond- 
dance avec des naturalistes en voyage , pour les prier 
d^envoyer à la Faculté tout ce qui, dans ce genre, 
leur semblerait digne^ d'être étudié, conservé oo ex- 
périmenté. Il est probable que cette correspondance 
a été , et est encore activement entretenue. Le chef 
des travaux anatomiques fut alors également invité à 
£aiire chaque mois à la Faculté , un rapport spécial 
sur la manière dont les prosectetirs et les aides d a*- 
natomie reoiplissaient leurs fonctions; rapport qui, 
pendant Tété , dut se borner à mentionner la marche 
dés travaux et des préparations de pièces arrêtées par 
la commission d'anatomie. Le professeur d^ànatomie 
fut , encontre , chargé de surveiller les travaux anato- 
miques en général. Quelque temps après ^ la Faculté 
fit au conseil de TUniversité la dem*ande d'une ïotnme 
de 10,000 francs, destinée à augmenter sa biblio^- 
tti^que et ses. collections, «t cette. somme lui fot 
allouée* Mais TUniversité refusa de subvenir amt dé- 
penses liécessitées par des réparations à faire dans les 
bâtimens de l'école , et la construction d'amphithéâ- 
tres de dissection* dans l'ancien couvisnt des Corde- 
liers , se fondant sur ce que' l'entretien de^ bâtinlens 
des académies et des facultés qui en font psMie, étaient 
à là chaige des villes dans lesquelles se trouvent ces 
académies. 
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Su tOdSéqâénce , le doyen fbt chargé d'adresser 
an ptéfût ^fie lettre par laquelle le conseil nianteipàl 
était prîé> «ti vertu da décret du 7 septembre i8od, 
de vouloir bien se charger de l'enti^etîen des bâtimens 
de la Faculté, des constructions él répâârations néces- 
saires^ rUniversité refesant de prendre ces dépenses 
à sa ehaïf e% Cette demande ayant été déférée au con- 
seil d'état, le directeur de l'instruction publique écri- 
vit le 2 juillet 1828, À la Faculté de médecine que, 
par décision de ce conseil^ la construction et l'entre- 
tien de $e$ bâtimenÀ aéraient désormais k la charge de 
la ville de Paris f et que le doyeà aurait à s'adresser 
au préfet du. département de la Seine, pour tout ce 
qui concernerait le serviee de la Faculté^ soua et rap'^ 
port. Lemnistre de l'intérieur prit en même temps 
on arrêté X par lequel ^ le bâtiment de la clinique dite 
de perfectionnement devait être remis à l'administra*- 
tion des faùpitaoK de Paris s remise qui fut .Ikite par 
le doyen, le 1" octobre 1828. Le ministre de l'inté- 
rieur vint dans le courant du même mois visiter lui- 
même cet établissem^eiM;^ et décida, après avoir inspecté 
les lieux, que l'hospice de la diiiique à», perfectionne- 
ment resterait sous la^ direction et l'administration du 
conseil des hôpitaux qui serait chargée de .toutes les 
dépenses mobilières et locatives qu^exîgerait cette 
clinique. 

Pour achever dè^r & présent ce ijui a trait àl'histoire 
matérielle des cliniques et dès bltimetliÀ de la Faculté, 
nous dirons qu'en 18^29 FUnlversité demanda Tàvi^ 
de cette compagnie, sur un projet tendant à prolonger 
la v)% Racine jusqu'à la rue de la Harpe , à travers 


les terrains qui lui appartiennent. L'exécution de ce 
projet entraînait la destruction des amphithéâtres de 
dissection et d'une grande partie du jardin botanique. 
Les indemnités proposées engagèrent la Faculté i 
consentir à ce projet, dans l'espoir qu'elle obtiendrait 
ainsi plus vite l'établissement des trois cliniques qu'on 
lui avait promises (médecine , chirurgie , accouche- 
mens) , et les réparations et constructions nécessaires 
dans ses bâtimens ; mais le plan de la nouvelle me 
resta inexécuté, bientôt le conseil général des hôpi- 
taux ordonna que l'établissement de la clinique fût 
évacué par les malades , et que les employés en délo- 
geassent Ce bâtiment resta plusieurs aunées vide et 
inutile jusqu'en i832. A cette époque, les projets 
conçus en 1829 commencèrent à recevoir leur exécu- 
tion ,. grâce au zèle , aux instances et à l'active intel- 
ligence, du nouveau doyen, M. Orfila., et d'a^ès les 
ordres de M. de Montalivet, alors miiustre de l'in- 
struction publique. 

Les fonds affectés aux travaux des nouvelles cli- 
niques de la Faculté , aux constructions , ré[{arations 
et améliorations des pavillons, etc., etc., ont été al- 
loués et répartis de la manière suivante : 

Une loi du 26 avril i832 décida que l'Université 
fournirait une somme de. • • 1 f8ô,ooo f. 

Et la tille de Paris , en éch^qge 
des terrains abandonnés par la Fa- 
culté pour le.passj^ de la nouvelle 
rue,un!Ç somme de. . • : • • • 3io,ooo 

Total 4909<^^^ fr* 


Report. . • • • 490iOo<^ f- 
En outre, par différentes déci- 
sions ministérielles, l'Université, à 
diverses époques, fut autorisée à 
fournir, tant pour des travaux ac- 
cessoires que pour le mobilier des 
cliniques et autres dépenses, des 
sommes dont le total s'élève à. • . 1 25,359 80 c. 


Total. . . . • 615,359 80 

En ajoutant au premier total de 
ces sommes les honoraires de Far^ 
chitecte à 5 pour7o> on aura la 
somme nette de. ..... . 65o,ooo . 

(négligeant les fractions) comme rési^ltat définitif des 
dépenses pour rexécution de Fensemble des travaux 
des cliniques, des pavillons d'altiatomie , des serres du 
jardin botanique et dépendances. ^ 

Sur cette somme totale de. ^ • 65o,ooof. 


La ville de Paris a fourni pour ;;sa 
part. • • . • • • * * ' • • • 3jo,ooo 
L'Université* ... .... . .. 34o,ooo 


Total égal, , . . / 65o,ooo 


Revenons maintenant à l'époque que nous avons per- 
due de vue un instant. Depuis quelques années , la Fa- 
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calté rf Qg^qv^t, %veç pçinç, qn viào immense sur les 
bancs de son amphithéâtre 4^4 qa'ax>(jiv^U b fin du . 
mois de juillet. Be^ucmp d'^tvdiaii»^ tu efièl» »'at-» 
tendaient pas VépoqqQ ii^é^ pour ie^ vannées ^ «^ 
s^empressaient de ir^towi^^ ^h^^ ^m% Apf^ wcav 
pris rinscription du. \cqis\^m trimtêtr^. On cJimlia 
donc le moyen le plus propre ^ giiéiir loft élèvi^ft db 
cqXU^ no&tal^e intempestive i et djè^ \t 3a iftira 1827 , 
la Faculté prit Farrété suivant qu'elle fit ensuite affi- 
cher à r école : art. i". Il sera ouvert un registre sur 
lequel les élèves seront tenus d'apposer leur signature 
pendant la dernièrç qqiQzaine du «scqqii^ 9loi$ de 
chaque trimestre. 

Art 2. Lés élèves, qui auront sigaé ce re^tre^ seront 
seuls admis à prendre l'inscription du trimestre sui- 
vant. Le présent arrête , commencera à prendre son 
exécution dans là dernière quinzaine du mois de 
mai. 

Au commencement de eelte même année la Faculté 
reçut de IVI. Bidaut de VilUers le legs de la bibliothè- 
que de ce médecin et d'une somme dé cinq mille francs^ 
qu'il donnait à la Faculté , mais à la charge de préle- 
ver si!kr cette somme les frais nécessaires à l'impression 
de manuscrits qu41 destinait à voir tt jour après sa mort. 
Une coipmîssion fut donc nommée pour examiner 
ces manuscrits , déterminer leur objet et leur degré 
d'impor^nce. Sur le rapport fait k ce sujet par 
M. Guilbert, il fut décidé que la publication aurait 
lieu autant que possible, enup seulvolun^e ; que ]VL le 
rapporteur s^associerait à cet effet un ou deux agrégés , 


et que Vexcédaut des frais d'impression serait alloué 
2^iix agrégés qui auraient travaillé à cette publication. 
M. Pavet de Courteilles fut seul chargé de ce soin. 
Un volume parut quelque temps après sous le titre 
de recueil des eeuvrea posthumes de M. Bidaut de Vilr- 
liers. Il renfermait ce que les manuscrits de ce médecin 
contenaient de meilleur. Les frais de publication 3'é-» 
tant élevas à fîtes d^ 2800 fr. M. Payet obtint , pour 
se^ soin3 > h re^te de la «omrne qui lui fut alloué eon^ 
fwfftémeut à la déci»tan qu'avait prise antérieurement 

laFaçultét . 

Une loQl^o. et. pénible maladie retenait* d«piM 
quelque temps éloigné de Técole M. le professeur 
Bertio y lequel à cette occasion renouvela une de^ 
mairàe déjà souvent exposée par des professeur ma^ 
ladefi, <^cUe de la* ccoitinuation du paiement intégral 
de leiirs appointemens. Dans une circonstance àntécé- 
A^XK^.% la Faculté considérant, que le traitement 
éventuel n'était que la représentation des travaux de 
ses membres actifs , avait cru devoir partager entre 
em la moitié du traitement éventuel des absens, 
l'autre moitié appartenant de droitaux agrégés qui 
les remplaçaient. Mais ^Université n'approuva p'ojfQt 
cette mesure et voulut que la moitié, du traitement 
éventuel fut toujours comptée au professeur absent. 
Quant aux droits de présence , le règlement décla- 
rait positivement que les professeurs remplacés par 
des agrégés ne pourraient en toucher le montant, 
pendant tout le temps de leur remplacement -. mais 
il arriva parfais que, sur la deeiande de la Faculté , 
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l'Université accorda à des professeurs malades , d^une 
part, ane somme égale à celle des droits de présence 
touchés par Tagrégé , de Tautre, la seconde moitié du 
traitement éventuel, ce qui représentait alors pour 
eux rintégralité de leurs appointemens. Pareille faveur 
fut demandée pour M. Bertiu qui mourut quelque 
temps après ( août 1 82 7 ). 

La chaire d'hygiène, devenue vacante^pâr la mort 
de ce professeur, futsoUicitéeactivement par MM. An- 
dral, fils, Gerdy, Gnersent, Pareût du Ghâtelet, Pavet 
de Courteilles et Rochoux. Le 12 décembre 1827, 
la. Faculté étant convoquée à l'effet de procéder à la 
formation de I9, liste de présentation, M. Andral, fils, 
obtint douze suffrages sur vingt-on votans, M. Guer- 
sent huit, .M. Pavet uq. M. Ândral fût désigné premier 
caiididat; après lui, le scruttu plaça successivement 
MM. Guersent et Parent du Ghâtelet. Le S janvier 
1828 , M. Andral fut nommé par le milaîstre* profes- 
seur d'hygiène, et installé à la Faculté le i;8 du même 
mois. • 

m 

, Tandis que la Faculté, accueillait ainsi dans son 
sein un -jeune .professeur, .dont le mérite justement 
apprécié des élèves les faisait se presser en foule à ses 
leçons, et auquel le concours eût: été. sans doute' favo- 
rable, si alors il eut existé ; la volonté du roi rappelait 
un autre professeur à des fonctions que des causes fort 
peu scientifiques l'avaient brusquement forcé d'inter- 
rompre. La Faculté , à cet^e occasion avait , dans l'in- 
térêt de sa dignité ^ et pour défendre la considération 
qu'elle était jalouse d^consetver, adressé au ministre 


de respectueuses représentations et fait d'activés dé- 
marches pour s'opposer à la réintégration de M***', 
jusqu'au moment où il aurait satisfait à ce qu'exigait 
rhonneur (i). Quoi qu'il en soit, ce professeur reprit 
ses fonctions et le^ continua jusqu'en i83o. 

En 1827, le conseil royal voulant remédier aux 
abus qu'avait produits et que produisait encore l'ex- 
tension accordée aux médecins reçus dans les uni- 
vcrsités étrangères de pouvoir obtenir un diplôme, de 
l'Université de France , en soutenant seuleipent une 
thèse, arrêta le 8 septembre 1827, « qu'à l'avenir 
« les docteurs reçus dans les universités étrangères, 
(( seraient tenus de subir les mêmes examens que les 
« élèves dfis facultés de médecine française (2). 

• • • 

Au commencement de l'année suivante , le chef des 

« 

travaux anatomiques fit un rapport à la Faculté relatif 
à l'administration de ces travaux pendant l'année qui 
venait de s'écouler. Il résultait de ce rapport que deux 
cents élèves appartenant à l'école pratique , six cents 


(i) Procès-verbaux, décembre 1826. 

(a) A cette même année (ao mars 1837) fte rapporte Tarrété relatif 
aux formalités à remplir pour être admis à faire valoir, 'dans une 
facalt de médecine , les études faites aoh dans une école «eçondaîre» 
soit un bôpîtal où il existe des cours médicaux légalement insti- 
tués (Recueil cité, page 387, tom. vtxi). Nous rappellerons ici, dès 
à présent, pour faire auite à ces arrêtés universitaires, celui du 96 
ayril i8a8 , par lequel il eut ordonné que tout candidat ajourné oa 
refusé dans une faculté ne pourra se présenter à Texamen d'une 
faculté du même ordre , sans y être expressément autorisé par le 
conseil royal ; et doit reparaîcre,potir cet examen , devant la Faculté 
qui Ta renvoyé une preroière fois. 

17 


antres inscrits sur les registres de la Faculté , ainsi que 
plusieurs docteurs nationaux et étrangers, avaient reçu 
des cartes d^entrée aux pavillons , et que neuf cents 
quatre-vingt sujets avaient été fournis à la Faculté 
pour ses travaux anatomiques. A propos d'un rapport 
verbal fait quelque temps après au sujet de la manière 
dont les prosecteurs et les aides d'anatomie remptis- 
isàient leurs fonctions , quelques professeurs proposè- 
rent de demander à M. le préfet de police le rétablis- 
sement des amphithéâtres particuliers ^d^anatomie, 
<iomme moyen de rendre son étude plus facile et plus 
avantageuse aux élèves. Cette proposition, qui tendait 
à favoriser l'enseignement particulier , n^ reçut pas 
d'exécution. Plus tard, le préfet de police, sur la de- 
mande que lui adressa M. Âdelon , tant en son nom 
qu'en celui de M. Ândral, décida quelque temps après 
que les professeurs d'hygiène ej; de médecine légale 
de la Faculté seraient désormais membres du conseil 
de salubrité dé la ville de Paris. 

On s*occupa cette même année d'un nouveau rè- 
glement pour l'école pratique. Le nombre des élèves 
fut limité à cent vingt , divisée en trois classes , com- 
posées .chacune de quarante élèves , de manière que 
les quartnte sorfcans à la fin de leur troisième année 
fussenf remplacés par quarante nouveaux ; ceux de 
prei^iè|:e et deuxième année furent tous astreints à 
subir à la fia de TaiHiée scolaire un examen composé 
de deux épreuves , l'une verbale, l'autre écrite , sous 
peiiie de cesser de faire partie de Técole pratique^ A 
la fin de l'année scolaire un concours était ouvert 
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ponr les prix ; tous lès élèves de troisième année , 
même ceux reçus docteurs , furent ténus d'y prendre 
part sous peine dé perdre leur titre. Les élèves de 
première et deuxième classe ffarent libres de s*y pré- 
senter s*ils le jugeaient à propos. 

Cette nouvelle organisation de l'école pratique 
ayant diminué le .nombre des prix de neuf qu'ils 
étaient auparavant i six an plus , la Faculté décida , 
le 24 décembre iS'igV que lairaleur du premier prit 
serait augmentée , et qu'une médaille d'or serait sub- 
stituée pour ce {Mrix h la médaille d'argent dès la pro- 
chaine distribution , qui eut lieu six jburs après lé 3l> 
décembre. 

Au mois de novembre 1828, sur un rapport de 
M. Cruvèilhier, au nom du jury du Concours pour lé 

■ 

prosectorat, la Faculté arrêta : i* que sur les trois 
prosectèurs et les trois, aides d'anatpmîe , un jprosec- 
teur ou un aide serait désigné parlé chef des travaux 
anatomiques pour le service des cabinets et les prépa- 
rations destinées à l'entretien et à raiigmentatîon des 
collections j 2® que trois prosectèurs ou aides seraleîit 
attachés au service des pavillons d'ahatomie pour di- 
riger les élèves dans leurs dissections î et s*afrrange-' 
raient pour se succéder de manière à ce que l'un d'eux* 
fût toujours dans les pavillons; 3* que tous les ans,' 
dans le premier mois de l'année scolaire , la Faculté'/ 
sur le rapport d'une commissîori , désignerait un cer- 
tain nombre de préparations qui, dans le cours de' 
Tannée, devraîient être exécutées en part égale parlés? 
prosecteurs et • aides d'anatomîè ; 4* qu'à la* fin di&' 
Tannée scolaire il serait procédé, suî^^ant que les pro'-^ 
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secteurs on aides auraient bien on mal rempli leurs 
fonctions, à leur destitution on à leur réelection*]us- 
qu'à concurrence de trois années ; qu'enfin , pour 
donner plus d'éclat au concours pour le prosectorat, 
on j admettrait non pas uniq[uement9 comme par le 
passé, les seuls aides d'anatomie, mais encore les lau- 
réats de Técole pratique et tous les élèves de troisième 
année de cette école qui auraient conservé leur titre 
en ayant concouru pour les prix. 

Cependant l'expérience ne tarda pas à vérifier ce 
qu'une réflexion attentive eût pu f^ire prévoir à l'a- 
vance relativement à quelques inconvéniens graves 
qu'offirait le nouveau mode d'examen qil'^vait proposé 
et fait admettre la Faculté. On remarqua bientôt que 
les candidats interrogés au second examen sur l'ana- 
tomie étaient comparativement plus faibles que ceux 
qui passaient . cet examen d'après l'ancien mode ; que 
plusieurs même étaient, sous ce rapport , d'une igno- 
rance presque complète. Ces observations furent faites 
un four à l'assemblée des professeurs. Plusieurs d'entre 
eux les appuyèrent et reprochèrent au nouveaji mode 
d^étre une violation de la loi qui voulait que la récep- 
tion ne commençât qu'après quatre années d'études 
révolues ; de faire consacrer aux sciences nécessaires 
plus de temps qu^à la médecine proprement dite ; 
d'exposer irrésistiblement les élèves à négliger les 
sciences relatives aux examens qu'ils, auraient subis 
déjà; de sorte qu'ils arriveraient à la fin de leurs 
ét^idçs ayant en grande partie oublié ce. qu'ils auraient 
appris dans les p^ei^aières années ; enfm de leur faire 
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substituer un esprit de morcellement à l'esprit d'en- 
semble que doivent avoir au contraire les candidats 
au doctorat. Ils firent remarquer en outre que l'obli- 
gation de ne soutenir les examens qu'après la seizième 
inscription révolue, forçait les élèves à un séjour 
de plusieurs mois , et souvent même d'une année de 
plus V ce qui ne pouvait être qu'avantageux à leur 
instruction. D'autres professeurs prirent alors la dé- 
fense du nouveau mode , disant qu'il constituait, au 
contraire , pour les élèves un véritable plan d'études , 
puisqu'il les obligeait à mettre à profit leurs pre- 
mières années; puisque dès la neuvième inscription, il 
les contraignait à commencer leur premier acte pro<* 
batoire , et qu'il avait même plus que l'ancien mode 
l'avantage de prolonger le temps évidemment trop 
court imposé par la loi pour les études médicales, puis^; 
^e l'élève qui ne pouvait passer un examen aux épo- 
ques fixées, ou qui était refusé, ne pouvait continuer de 
prendre ses inscriptions jusqu'à ce qu'il eût été reçu à 
cet examen. Ces raisonnemens ne détruisaient point à 
notre avis l'objection bien fondée faite contre le nou- 
veau mode d'appeler les élèves à l'examen d'anatomie 
avant que leurs études sur cette scieflce difficile eus- 
sent été assez long-teihps poursuivies. De son côté , le 
ministre de l'instruction publique auquel la Faculté 
en avait référé, lui déclara, le 6 juillet 1829, maintenir 
la décision prise par lui l'année précédente (i), dé- 
cision en vertu de laquelle les candidats en médecine 
comme les candidats en droit pouvaient terminer les 

# 

(t) Arrêté da a; mai i8a8. 


«preuves de ' leut réception pendant le cours de l«ur 
seizième inscription, toutes les fois que celle-ci répon^ 
<tait au dernier trimestre de Tannée scolaire. Le mi- 
nistre se fondait sur ce que la Faculté , en demandant 
elle-même le nouveau mode , avait , par cela mémie, 
reconnu qu'on pouvait commencer les preuves de 
réception pendant le cours., et non à la fin seule-»- 
ment des quatre années scolaires exigées par la loi da 
19 vèntose an xt ( 10 mar» i8o3 )• La faculté ^ en sup* 
posant que la majorité de $etk meiiibres; admît abrs 
qw le nouveau mode était knauvaiis , ti'av&it d'autre 
fshose :à £aire que d'avouer quVUe n'avait. pas aperço 
d^bord en le pjroposant les inconvéoiens qu'elle avait 
cÊcoanfis depuis. M^is, comme tous tes avis n'étaient 
P^ ufi^nimes sur ce point , Igs choses ei^. restèrent là 
josqu'.en i83i, époque i laquelle la nécessité d'im 
cjliao^m.eirt d^ps la répartition des examens ayant été 
g^ujéralement approuvée , le conseil royal , sur la de- 
I9i^n4^ de la Faculté, pnt , le 11 -octobre, de cette 
aqnée I Tarrété suivant qui^égit actuellement les exa*- 
DB^ços des élèves. 

' Art I'''. Les trois derniers exaiiien$ des a$piraiis 
au doctorat pn «lédeciae seront à l'avenir remis aprè$ 
là sâivième inscription» . . 

' Art. 2 , ' Néanmoins U premier examen sui!* le$ ^tiûjsr 
€tes accessoires devra avoir lieu après U qu^tnèmé et 
avant U cinquième. 

Art. 3. Le deuxième examen suc l'atiatomie aura 
lieu après la deuxième inscription et avant la troi- 
sième. 

Cette répartition fut rendue applicable dès lors a 


tjdu^ les élèves qui avaient commencé leurs étifdes 
avec l'année scolaire i83i-i832. 

Laissons pour quelque temps ces arides détails, soit 
de chiffres f soit d'arrêtés ou d'ordotmancies « dans 
lesquels notre sujet nous force à retomber sans çtfêe , 
et quittant un instant Tintérieur de la Faculté 9 jetons 
un coup d'oeil sur ce qui se passait au delmrs. Lesscéâes 
orageuses dont , antérieurement , les divers lieux conr 
sacrés au liaut enseignement ayaient été le théâtre , 
et ifjà avaient amené la suspension de certains cours 9 
soit à la faculté, des lettres , soit au collège de France f 
étaient alors (1828) jpàs&ées depuis un tea^asees 
long, et la masse des étudians paraissait, en général ^ 
assez bien revenue aux idéiçs d'qrdre et de pw 1 pMIt 
que l'autorité crut, pouvoir ouvrir de nouvem les 
portes qui , pour des causes diverses « s'étaient fenviées 
sur les cours de MAL Guizot , Cousin à la &c|dté dM 
lettres, et Récamier ai^ collège de France. A cettft 
occasion,, un article semi-nffieiel t et venant du nii-* 
nistère de l'instruction pi^lique , parut dan^ le moni* 
teur du 8 avril 1828. U commençait ainsi : 1 {^ coon 
« de ]SL Cousin a été onyert. M.. Guizot,. pro&s$eiir 
« d'histoire à la faculté des lettres, ya reprendre fe 
« sien. L'interruption de ce coufs , suspendu par des 
» décisipns universitaires pour les années i623 e): 
« 1824- 9 avait continué jusqu'à ce jour, $9>Vis déei- 
« sion nouvelle et sans réclamation de la part du prp- 
« fesseur. Al. Guizot vient de s'adresser au ministre 
« de l'instruction publique , qui a dû reconnaître 
« qu'il n'existait plus de suspension légale. L'ensei- 
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« gnement sera donc compljet à la faculté des lettres. 
«( Il le sera pareillement au collège de France. M. Ré- 
c( camier, professeur de médecine i ce collège, va 
« aussi reprendre son cours interrompu pendant le 
«c dernier semestre. L'instruction publique ne sera 
« privée d'aucun de ses organes. Le gouvernement 
fc apporte tous ses soins à la faire fleurir, et veut lui 
« imprimer une direction salutaire. Il connaît tous 
« les devoirs qu^il a à remplir à cet égard , «te. » 

Cet article du moniteur parut à quelques uns des 
professeurs honoraires de la Faculté de médecine un 
précédent assez favorable à invoquer , pour parvenir à 
être . réintégrés i Técole. Deux d'entre eux s'occu- 
pèrent donc de démarches actives pour arriver à ce 
but, que leurs relations et la position, en quelque 
sorte exceptionnelle ,- dans laquelle ils se trouvaient, 
pouvaient leur permettre d'atteindre, en le voulant 
bien. Ces démarches , assez long-temps poursuivies , 
ne furent pas inutiles , M. l'abbé Frayssinous n'étant 
plus ministre de l'instruction publique ; et l'un des 
professeurs dont nous venons de parler , obtint enfin 
l'assurance d'être prochainement réintégré à l'école. 
Mais comme, dW autre c6té, on ne voulait destituer 
aucun des nouveaux professeurs qu^avait institués 
l'ordonnance du 2 février 1823^ il fallut créer une 
nouvelle chaire. Le 26 mars 1 829 ; sur le rapport de 
M. de Vatismenil , ministre de l'instruction publique , 
une ordonnance royale établit une quatrièHie chaire 
de clinique chirurgicale à la Faculté de médecine de 
Paris(i). / 

(i) Bulletin des lois, n^ a85 (1829}. 


Cette noavelie, apprise par les journaux, surprit 
d'abord quelque peu ] on se demanda , à la Faculté , 
quelle serait la direction imprimée à cette nouvelle 
chaire? Devait-elle être une chaire de clinique chi- 
rurgicale générale, ou bien appliquée à une spécialité 
delà chirurgie; ou bien, si cette chaire n'avait pas 
d'attributions distinctes des trois autres, dans quel 
hôpital allait- elle être établie? Déjà M. Bougon, Tun 
des professeurs de clinique chirurgicale à l'hospice 
de la rue de l'Observance , se voyait sur le point de 
n'avoir plus de service ; car cette clinique allait être 
suspendue, l'administration des hôpitaux ayant dé- 
claré , qu^en raison de l'état des lieux , elle n'y enver- 
rait plus de malades. Qu'allait-on donc faire de ces 
deux professeurs? Où les placer? Comment, d'un 
autre côté , obtenir au plus vite la conservation et la 
mise en activité d'un établissement aussi utile que 
celui de la clinique dite de perfectionnement? Pour 
résoudre toutes ces questions , une députation , com- 
posée du doyen et de six professeurs de la Faculté , se 
rendit auprès du ministre de l'intérieur , afin de lui 
exposer, dans cette circonstance, les voeux et les 
besoins de la compagtue. Une lettre fut aussi écrite 
quelques jours après au ministre de l'instruction pu- 
blique sur le même sujet : la Faculté demandait que 
s'il était impossible de maintenir la clinique de la rue 
de l'Observance , on désignât lau moins deux salles 
dans l'un des hôpitaux de Paris pour en tenir lieu , 
et que , surtout , le conseil général des hôpitaux four- 
nît une salle pour l'établissement d'une clinique 
d'accouchemens, toujours demandée, jamais obtenue. 
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et maàqnant essentiellement à FinstnKftidb des élèves. 
Cette demande , comme les précédentes , fut encore 
inutile alors. Les meilleures choses sont souvent 
difficiles à faire comprendre , et parfois ont besoin 
d'une infatigable persévérance pour être établies. 

Le i5 mai 1829 , la Faculté étant réunie « le doyen 
donna lecture d'un arrêté du ministre de TinstructioD 
publique , par lequel M. le baron Dubois , professeur 
honoraire , était nommé à la quatrième chaire de cli- 
nique chirurgicale , créée par ordonnance du 26 mars * 
précédent. M. Dubois ayant été invité à prendre place 
parmi les professeurs , demanda aussitôt la parole et 
s'exprima en ces termes : 

« » 

MjES CHKaS G0LLÈG0E5 ET TRÈS CHfiftS MIIS^ 

« Tous les sentimens qqi peuvent entrer dans un 
(' bon cœur remplissent le mien , en me retrouvant au 
« milieu de vous. 

« Jy suis par la volonté, j'oserais presque dire 
^ par la bienveillance de Sa Majesté Charles X. 

« J'y suis par la justice . persévérante du ministre, 
« grand-maître de l'Université; et j'ose me flatter 
« que j'y suis aussi avec l'assentiment de mes col- 
« lègues qui sont mes anfis et anciens disciples. 

« Je vous reviens, mes chers enfans, avec une 
« augmentation d'années et avec une santé encore peu 
<c affermie. Vous connaissez depuis long tefnps TexaC' 
« titude et l'activité que je mettais à remplir mes 
« devoirs. Si vous trouvez , mes chers collègues , que 
« -cette activité soit moindre que celle que vous m'avez 
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« connue , vous aurez la générosité de la compenser 
« avec celle gue j'avais autrefois. 

<c Avec la continuation de toute ramltié que vous 
«< voulez bien me porter, je vous demande une grande 
« part dans votre indulgence. » 

Le doyen répondit à c^ discours : « Mon cher col- 
« lègue , les professeurs de la Faculté , vos anciens 
« collègues et disciples, se souviennent ^es succès que 
ff vous avez obtenus dans renseignement et des ser- 
« vice$ que vous lui avez rendus. En se félicitant de 
» vous retrouver au milieu d'eux , ils espèrent que 
V vous pourrez long-temps encore partager leur^ 
« travaux, et contribuer à la prospérité de la Faculté 
(' de médecine, comme à l'instruction de ses élèves. » 

* ' • ■ 

— Ainsi M. Dubois réussit à faire réparer à son 
égard la destitution dont il av^^it été frappé , six an- 
nées auparavant ,.avec neuf autres de ses collègues. 

Une' question s^sez, importante en ce qu'elle tpa-r 
cbait , jusqu'à un certain point , au pirincjpe de la 
liberté individuelle, fut un jour agitée au sein de U 
Faculté. Un capdidat , ronvoyé cinq fois à son cin- 
^ième exanien, était parvenu, non sans p^ine^ i 
franchir ce pas, si dangereux pour lui, dans Uf^ 
sixième assaut qu'il livra, à ses jjuges. Mais la thèse 
devait être encore une barrière, fatale que sa persévé- 
rance avait à renverser. Déjà renvoyé deux fois dp cç 
dernier acte , il avait encore échoué, à une troisième 
tentative- On eût dit qu'une sorte de gageure exilait 
entre lui et ses divers examinateurs pour savoir qui 
d'entre eux se lasserait; ceux-ci de le renvoyer, 
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celod-là de revenir à la charge. A ce sojet , un profes* 
seor demanda qu'il fût proposé à rUnirersité , d'éta- 
blir en principe que lorsqu'un candidat aurait été 
renvoyé trois ou quatre fois de suite au même acte , 
il fût déclaré à jamais inapte à recevoir le titre de 
docteur. Plusieurs professeurs appuyèrent cette pror 
position ; mais d'autres la combattirent comme atten- 
tatoire à la liberté , nul ne pouvant établir à l'avance 
qu'un individu ne remplira jamais les conditions 
qu'exige la loi pour être reçu docteur. Un de ces der- 
niers rappela que , d'après l'article 4 de l'arrêté uni- 
versitaire du 25 octobre iSzS , tout candidat renvoyé 
à l'un des actes dé sa réception , ne pouvait se repré- 
senter au même acte qu'après un délai de trois mois ; 
il demanda en conséquence que ce délai fut de six 
mois pour tout candidat éprouvant un second renvoi 
à un même acte , d'un an pour un troisième renvoi et 
les subséquens. Qu'sânsi on aurait le même résultat 
d'éloigner de la carrière médicale des sujets* inca- 
pables , tout en respectant le droit qu'a chacun d'ob- 
tenir le doctorat en reinplissant les conditions im- 
posées pour arriver à ce titre. Cette proposition étant 
adoptée , fut rédigée pour être présentée à Tadoption 
du conseil royal*, elle fut ainsi conçue : 

I® Tout candidat renvoyé pour la seconde fois k 
un même acte/ ne pourra ^e représenter qu'après six * 
mois. 

2"^ Tout candidat renvoyé pour la troisième fois et 
plus à un même acte, ne pourra se représenter pour le 
subir de nouveau qu'après le délai d'une année. 

Il est fâcheux que cette mesure n'ait pas été adop- 


tée par rautoriié universitaire ; elle eût inspiré plus 
d'activité et de sévérité dans leurs étudçs à certains 
élèves. Aujourd'hui comme alors , un élève refusé une 
ou plusieurs fois à son examen, est toujours libre.de 
se représenter après trois mois. 

Vers la fin de 1829 , la Faculté concourut de nou- 
veau à la souscription ouverte par M. Debelleyme , 
pour subvenir à l'entretien de la maison de refuge 
qu'avait fondé ce magistrat , dans le but difficile d'ar- 
river à Textinction de la mendicité. Pour la seconde 
fois , le doyen fit remettre à M. Debelleyme la somme 
de 5oo francs au nom des professeurs réunis. . 

Le 3o décembre de cette année eut lieu la distri- 
bution des prix de l'école pratique, solennité dans 
laquelle M. Rich^rand , chargé du discours , paya un 
tribut d'éloges à la mémoire de MM. Pelletan et Vau- 
quelin ,, professeurs honoraires, morts depuis quel- 
ques mois , et que déjà Pihel avait précédés dans la 
tombe. A l'occasion de ce discours, la Faculté crut 
devoir remettre en vigueur à l'avenir une disposition 
des statuts anciens qui voulait qu'aucun discours ne 
fût prononcé dans sts séances publiques avant d'avoir 
été soumis au jugement de la Faculté ou de la com- 
niission permanente. 

Au commencement de i83o le doyen de la Faculté 
avait donné sa démission au ministre en raison du 
mauvais état de sa santé ; mais avant que cette démission 
fût acceptée , les professeurs s'accordèrent unanime- 
ment ppur l'engager à continuer ses fonctions , en lui 
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témoignant le plas vif désir de le conserver à la léte 
de la Faculté. M. Latidré Beauvaîs , reconnaissant dé 
ce témoignage d'estime et de confiance , retira sa dé- 
mission , ce dont une députatîon de la Faculté alla 
prévenir aussitôt le ministre de l'instruction publique. 
Il fut décidé que les détails relatifs à ces diverses dé- 
marches - seraient consignée dan^ les procès-vetbaux 
aussi bien ^e le plaisir qti'éprouvait la Faei:rité de 
rester souss l'administration de son doyen. Dans cette 
circonstanee chacun fit bien ce qu'il fit ; lé doyen etf 
donnant sa démission , la Faculté en s'y opposant. Mais 
Tadminiitratton d'une école comme celle de Paris 
exige une dépense d'activité , de temps et de forées 
que le meilleur vouloir et Tes meilleùi'es intentions , 
foints à la plus grande probité , ne pouvaient tocqours 
Suppléer. • 

Une mort subite , inattendue , vint frapper fout à 
eoup un des professeurs les^plus recommandables et les 
plus estimés de la Faculté. ^Le 3 o avri} 1829, Désor- 
meaux fuf^enlevé à l'école et à sa famille. Xie 24 mai 
suivant , l'inspecteur général de l'Académie écrivit à 
la Faculté, au ùàm du ministre dé l'instruction publia 
que , pour l'engager à adresser à ce dernier ùné liste 
de trois candidats à la chaire vacante. En même 
temps la Faculté recevait une pétition signée de 
trente-sept agrégés, par laquelle ceux-ci la priaient de 
demander au conseil royal de l'Université rétablisse- 
ment du concours pour la chaire d'accouchemens qui 
était à donner, et pour toutes leschaircs qui pourraient 
vaquer à l'avenir. Cette lettre des agrégés, soulevait les 


plus graves questions. Elle ne tendait à rien moim 
en effet qu à enlever à leur institution une de ses pré- 
rogatives fondamentales , prérogative dont ils se dé- 
pouillèrent volontairement plus tard. Aussi, les avk 
fuient-ils partagés parmi les professeurs au sujet de 
cette demande. Les uns voulaient quon la rejetât, 
alléguant qu^elle portait atteinte à des droits acquis , 
et qu'il suffisait qu'un seul agrégé s'opposât à une 
semblable mesure pour qu'on ne pût sans injustice le 
priver d'un droit que la loi d'une part , d'une autre 
le concours qu'il avait soutenu, lui avait inviolable- 
ment acquis. ÏPar les concours de l'agrégation , ajou- 
taient-ils 9 oit a d'abord le moyen de juger les apti- 
tudes spéciales pour l'enseignement; et , dans l'exercice 
desfonctions, l'appréciation du mérite réel de chacun 
des agrégés devient de plus en plus certaine et fondée. 
En admettant ce concours, la Faculté limitait son 
choix entre les concurrens : en s'en tenant à ce qui 
existait, elle avait à choisir parmi tous les agrégés. 
Enfin ils répétaient l'objection si souvent présentée , 
savoir, que le concours éloignerait des hommes d'un 
mérite réel qui n'oseraient exposer une réputation 
déjà. acquise aux chances incerfaines^e ces périlleuses 
épreuves. 

Ces objections furent combattues par ceux qui res-* 
talent attachés k Tinstitutiof^ du coi^cours pour les 
chaires de professeurs. Ils arguèrent d'abord des choix 
excellens auxquels avaient conduit les premiers con- 
cours ouverts à la Faculté. Us ne voyaient pas , ajou- 
taient-ils , pourquoi des notabilités ne se présenteraient 
pas aux nouveaux concours, puisqu'aux anciens on 
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avait va les professeurs Flamand, VauqueUn, et beau- 
coup d'autres hommes déjà recommandables, en venir 
tenter les épreuves. Enfin , selon eux , le système de 
présentation exposait bien plus que le concours i 
donner des professeurs médiocres, car le ministre 
pouvait choisir à son gré le dernier des trois candiaats 
présentés sur la liste de la Faculté , et par conséquent 
celui qu'elle avait jugé le moins digne. De plus , le 
conseil académique partageant avec la Faculté le 
droit de présentation , il pouvait fort bien arriver 
qu'elle vit entrer dans son sein un homme qui ne se- 
rait pas même de soii choix. 

Tels furent le$ principaux et lés plus jsérieux argu- 
mens soulevés de part et d'autre dans cette discussion 
qui ne prit pas moins de trois séances , tant le sujet 
offrait d'importance par lui-mâme , et donnait ma- 
tière à des idées et à des opinions diverse». Cependant, 
comme • les plus longs débats finissent par. avoir un 
résumé , il fut décidé que la pétition de MINI, les agré- 
gés serait envoyée à l'autorité universitaire ; que dans 
la lettre d'envoi la Faculté exprimerait qu'elle regar- 
dait la question soulevée par eux comme étant de la 
plus haute importance, et méritant toute la sollicitude 
du ministre et ou conseil royal. La Faculté ajouta 
dans cette lettre qu'elle avait arrêté de surseoir à la 
présentation des trois candidats jusqu'aux nouveaux 
ordres de Son Excellence relativement à la demande 
de MM. les agrégés. Ainsi, et comme par une sorte de 
prédiction instinctive , fut de nouveau soulevée , en 
mai i83o , cette question si controversée du concours 
qu'une révolution prochaine allait faire résoudre par 
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raffirmative; mais qui, cette fois encore, ne devait pas 
être favorablement accueillie. Le 1 1 juin i83o , le mi- 
nistre répondit à la lettre de la Faculté , en disant 
que le concours étant placé au commencement de 
la carrière professorale par l'institution de Fagré- 
gation , on ne pouvait Timposer aux candidats pour 
une chaire de professeur sans blesser les droits des 
agrégés , et détruire leur institution. En consé- 
quence il invitait la Faculté à procéder sans délai 
à la présentation qn elle devait faire , ajoutant que 
le doyen avait eu tort de retarder cette, présenta- 
tion. L^assemblée des professeurs s'écria alors que 
ce tort, si c'en était. un, était celui de la compa- 
/gnie entière. On voulut même écrire au ministre pour 
justifier la Faculté du blâme que lui infligeait cette 
expressioir; mais cette proposition n'eut pas de suite, 
et le i6 juin pa s'occupa. des candidats à^présenter. 

IVIM. Baudelocque , Dugès , Moreau , Velpeau , Ca- 
pur on, Murât et Hatin écrivirent qu'ils se présentaient 
comme candidats. M. Dubois fils fat présenté par son 
père. Après deux tours dé scrutin dans lesquels les 
voix se répartirent sur six, puis sur cinq candidats 
différens , un scrutin de ballotage entre IVIM. Moreau 

• • . • 

et. Dubois donna , sur vingt-deux votans , quinze voix 
au premier et sept au second. M. Moreau fut porté 
premier candidat MM. P. Dubois et Velpeau furent 
désignés après lui par le scrutin. M. Moreau fut nommé 
par le ministre et installé à la Faculté le i4 juillet 
i83o. Cette chaire fut la dernière donnée par l'élec- 
tion. Quinze joiqrs plus tard elle l'eàt été aii concours. 

i8 


- iià - 


CHAPITRE V. 


1«50.— 18SS. 


Ce fot le 2 aoàt î83o que les profiKMMtfi àt la fa* 
ed>ié àrrétèi'èiit sponUûéiiiént de sd réoôi» en sëaneé 
pour foilrmr atax besoins les plus vttget^ de Técole , 
dont les actes comme les cours avaient été suspendds 
k partir du 28 juillet. La révotulioa opérée dans le 
gonyernesient du pa^fs allait sans donte en entraîner 
mie dans rorganisation de la Faeolté^ lSlâi$ la etise 
était encore trop récente , et l'avenir enoote trop iu<* 
certain , ponr qa on osât alors s'appesantir sur cette 
question. Chacun garda ponr soi se» pensécid , ses 
craiates ou ses désirs. On ne s'occupa donc que de 
détails d'administration i;elati£i aux examens et à Fim* 
pression des thèses. Cependant dès' le âurlenAeiiuÛA 
(4 août X 83o) V une. ordonnance du lieutenant général 
du toymsm > sur le rapport du commissaire provisoire 
au département de rinatruction publique ^ nomma 
M. le baron Dubois doyen de la Faciilté de médecine. 
Le 6 août , M. Dubois présida en cette qqalité l^aa^ 
semblée des professeurs qui , avant de se séparer , dé- 
cidèrent qu'une lettre signée par chacun d'eux, expri- 
merait à l'ahcien doyen la reconnaissance de la 
Faculté pour l'esprit de modération et de bienveil- 
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lance dont il avait fait preuve pendant la durée de son 
administration. 

Le même jour, 6 août, le lieutenant général du 
royatnxie accordait par une ordonnance quatre déco- 
rations de la légion d'honneur aux éfèves de Técole 
de médecine , pour les services riendos par eux à la cause 
de la liberté et â Ja patrie dans les journées des 27, 28 
et 29 juillet Les élèves durent désigner eux-mêmes 
quatre d'entre eux poui' Recevoir cette décoratioft^ 
Pareille disposition fut. applicable à Fécoie de droit ^ 

* 

Cependant l'incertitude sur les événemens à venir* 
npe poctvaît être de longue durée. Lès chambres avaient 
recimno le nouveau gouverneinent , et , queï(!Jues jours 
après , le$ élèves de la Faculté , le doyen ett tête', ften-^ 
dant leur aie immense dans les mes de' ïa capitale ^ 
avaicoit été' »« Palais^Rôyaf saluer le roi et sa famille. 
Dans ce nouvel état de choses on commença à récfa-* 
itter contre les ordonnances du îi-r novembre 1S22, et 
celles du 2 février suivant. Les professeurs nommés' 
par ces ordonnances à la place de ceux qu'elles avaient 
destitués , virent! clairement alors qu\ine destitution 
prochaine , inévitable , les menaçait à leur four. tJn 
4'eux, W. Cayol, dans une séance à' la Faculté te- 
nue le 20 août, lut lin mémoire dans'lequel il s'était 
proposé tfélablîr la légalité des ordonnances qui , le 
21 novembre 1822 et le 2 février 1828, avaient dissous, 
puis réorganisé la Faculté de médecine. Après une 
discussion sur ce sujet , la Faculté déclara ne devoir 
point s'occuper de la question de légalité , et décida 
que le bureau , composé du doyen , des deux asses- 


seurs et du secrétaire , solliciterait une audience du 
ministre de Tinstniction publique pour lui exprimer 
le désir qu'avait la Faculté d'être entendue sur les 
changemens qui pouvaient être apportés dans son or- 
ganisation. Mais le ministre fit répondre qu'il ne pou- 
vait recevoir la députation , attendu qu'une commis- 
sion avait été nommée pour l'examen préparatoire des 
questions relatives à l'organisation de la Faculté de 
médecine ; que , plusieurs professeurs de la Faculté 
faisaient partie de cette commission à laquelle de- 
vaient être adressées les demandes ou observations 
qu'on avait à faire. ' 

La commission chargée par le ministre de l'examen 
préparatoire de toutes les questions relatives à l'orga- 
nisation de ^la Faculté de médecine fut composée de 
JVIM, Cuvier , président ; Richerand , Duméril , An- 
dral , Husson , Jules Cloquet et Jules Ouérin , rap- 
porteur. / 

Le travail de cette commission (i) fut divisé en 
deux parties. L'une, contenant l'exposé des motifs 
d'après lesquels elle avait été conduite à proposer les 
changemens et les additions que réclamait l'organisa- 
tion nouvelle de la Faculté ; l'autre renfermant le plan 
rédigé de cette organisation nouvelle. La conunission 
s^attacha à prouver d'abord que les ordonnances do 
2 1 novembre et 2 février, dont l'une avait supprimé la 
la Faculté, et l'antre destitué onze professeurs, étaient 

(1) Rapport de la commission chargée par le ministre de l'instruc- 
tion publique de Texamen préparatoire de toutes les questions rela- 
tives à l'organisation de la Faculté de médecine de Paris* — - In'4* ^^ 
46 pages, iS3o. Paris, bureau de la Gttuette médicale. 
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une violation manifeste de la légalité , attendu que 
l'article 79 du décret du 17 mars 1808 donne exclusi- 
vement au grand-maître et au conseil de l'Université 
réunis le droit d'infliger aux membres de l'Université 
la peine de la réforme ou de la radiation ; que , de- 
puis cette époque , qu'on peut regarder comme celle 
de la constitution définitive de la Faculté de méde- 
cine y aucune loi' ou décret ayant force de loi , n'en 
avait changé ou modifié les attributions ; et que , ce- 
pendant^ sur le seul rapport du ministre de l'inté- 
rieur, et sans l'avis du conseil royal auquel il apparte- 
nait d'en juger, l'ordonnance de suppression avait été 
rendue. Ainsi , comme dispositions préliminaires , la 
commission proposa : i^ de révoquer les ordonnances 
des 21 novembre 1822 et 2 février 1823 ; 2® de main- 
tenir les professeurs qui étaient attachés à la Faculté 
avant l'ordonnance de suppression ; de réintégrer ceux 
des professeurs encore vivans qui avaient été éliminés; 
enfin de maintenir les cinq professeurs régulièrement 
nommés depuis i823. 

Cette commission demanda vingt-sept professeurs 
pour la Faculté de Paris , et proposa la création de 
cinq nouvelles chaires ; l'une , d'histoire de la méde- 
cine ; la seconde', d'anatomie générale, comparée et 
pathologique ; la troisième , de pathologie et théra- 
peutique générales ; la quatrième,' de clinique des ma- 
ladies des enfans ; la cinquième , de clinique des liia- 
ladies cutanées , syphilitiques et scrophuleuses. Aprèsr 
avoir balancé les avantages et les inconvéniens res- 
pectifs du système de l'élection ou des concours ap- 
pliqués aux nominations des professeurs , la commis- 
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sion proposa comme moyen d'arriver au jogement le 
plus complet ^ le plus vrai , le plus juste , d empruater 
successivement à chacun de ces systèmes les élémens 
de lumière et de justice qu'ils comportent, en déga- 
geant ces élémens de ceux qui pouvaient en fausser 
l'application. £n conséquence elle admit le concours 
pour la nomination des professeurs , et demanda que 
toutes les chaires devenues vacantes par le retrait de 
la seconde ordonnance du 2 février 182'i , ainsi que 
celles de nouvelle formation , fussent données par 
cette voie dans le courant de l'année scolaire qui allait 


^'ouvrir* 


EUe composait le jury : i"" de tous les professeuyrs 
maintenijis ou réintégrés par la nouvelle organisation; 
2"* d nu nombre de médecins étrangers à la Faculté, 
égal à la moitié du nombre des professeurs votans , et 
choisis par moitié parmi les membres de l'Académie 
et parmi les médecins des hôpitaux^ de telle sorte 
que )a, Faculté entrât pour deux tiers dans la compo* 
sition du jury, et TÂcadémle et les médecins des hô-* 
pitaux pour Taotre tiers. 

Chaque concours devait se composer de quatre 
épreuves *• 1° une appréciation des titres antérieurs 
de chaque candidat; 2° une dissertation imprim^ée; 
3° uoe leçon générale d^ns laquelle chaque candidat 
devait exposer le plan et la méthode qu'il se propo- 
serait de suivre dans son enseignement , et les idées 
gépérales qu'il compterait y développer ; 4° ^^fia, wie 
leçon spéciale , api es deux jours de préparation , sur 
un sujet tiré au sort , et relatif à la chaire mise au 
concours. 


4- 


La commission proposa , €n outre , de conserver le 
corps mobile des agrégés , dépouillé da privilège 
exclusif de renseignement et de la candidature aux 
chaires; préférant cette institution ainsi restreinte 
dans ses prérogatives à celle des professeurs adjoints 
ou suppléans. Elle laissa d'ailleurs à la Faculté le soia 
de soumettre à un nouveau mode d'exécution le coa- 

« * 

cours des agrégés. Elle fut d'avis encore , qu'à Tex?- 
ception du bibliothécaire et des chefs de clinique (i), 
tous les autres fonctionnaires de la Faculté l'ussent 
xu)mmés au concours coxnme,par le passé. Enfin, que 
le doyen de la Faculté , nommé parmi les professeurs 
et par eux, fut rééligible tous les cinq ans; et qu'un 
conseil d'administration, de .la Faculté, renouvelé 
^ chaque ajnnée par elle , remplaçât les assesseurs ., ejt 
pourvût dans tous les temps aux offices attachés à .ce 
titre. 

Après avoir présenté les avanta^^es de renseigne- 
ment libre , alors réclamé par ^e nombreux partisans, 
la commission exposa les motifs qui lui frasaient pré- 
férer lé maintien de l'enseignement établi sujt çe^i 
nouvelles bases , et chercha à prouver que Fenseigne-f 
ment et )a science , sans avoir rien à gagner par l'ac- 
doption exclusive de l'enseignement libre ^ auraient 
beaucoup à perdre par l'abolition de l'epseignemeot 
universitaire. 

La commission appuya la requête adressée an irpji 
par les élèves en médecine , demandaj^t à être dis- 


, (i) Les chefs de clinique, nommés dans le principe pour quatre 
années, ne le sont plus que pour deux ans aujourd'hui. 
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pensés du baccalauréat ès-sciences , et proposa d'ail- 
leurs une réforme dans la distribution des examens ; 
réforme gui , ainsi qu'on Fa vu déjà , fut arrêtée le 
II octobre i83i. 

Tels furent les principaux changemens que la com- 
mission proposa au ministre , et ce fut en grande 
partie d'après les données de ce travail que fut rédigé 
le rapport au roi , fait par AI. le duc de BrogUe , et à 
la suite duquel parut Tordonnance du 5 octobre 1 83o, 
par laquelle furent révoquées : i^ Fordopnance du 
21 novembre 1822.; 2® et celle du 2 févricir 1823 , qui 
nommait les professeurs de la Faculté nouvelle (ar- 
ticle i'^). Furent réintégrés , le$ professeurs' éliminés 
par cette ordonnance; et maintenus, ceux qui n'avaient 
pas été éliminés^ ou qui avaient' été nommés posté» 
rieurement dans les formes alors établies, et à des 
places régulièrement vacantes (art. 2). L'art. .4 décida 
que les chaires vacantes par suite de la présente or- 
donnance ou par démission^, permutation ou décès , 
seraient données au concours:; L'art. 5 abolit le privi- 
lège des agrégés , et déclara admissibles au concours 
tous les docteurs en médecine ou en chirurgie , âgés 
de vingt- cinq ans accomplis. Quant aux .améliorations 
que l'enseignement et Torganisation des facultés et 
des écoles secondaires de médecine pouvaient récla- 
mer, afin de répondre aux progrès de la science et 
aux besoins de la société, un rapport spécial à ce 
sujet devait être fait incessamment pour y pourvoir 
(art. 6) (i). 



\ 

% 

(i) Ce rapport n'a pas été f^it encore jusqu'ici. 
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Ainsi l'ordonnance da 5 octobre ne fit d'abord que 
répondre aux dispositions préliminaires du plan de 
la commission , et ne toucha à l'organisation de la 
Faculté qu'en ce qui concernait l'adoption du con- 
cours pour les chaires vacantes , et l'abolition de la 
prérogative dont jouissaient auparavant les agrégés. 
Postérieurement , il est Vrai , quelques unes des pro- 
positions faites par la commission furent adoptées par 
l'autorité. Ainsi, l'on peut considérer comme consé- 
quences de ces propositions : i^ l'arrêté du 6 nov. i83o, 
portant règlement sur les concours pour les chaires 
de pi:ofesseurs dans la F^aculté de méilecine de Pa« 
ris*, 2^ l'ordonnance royale du i8 janvier i83x , par 
laquelle l'article 4 de Tordonniaince du 5 juillet 1820, 
qui astreignait les candidats en médecine à prendre 
préalablement le titre de bachelier ès-sciences, fut 
révoqué ; 3^ l'arrêté du conseil royal du 1 1 octobre 
i83i , relatif à la nouvelle répartition des examens ; 
4° enfin , la création d'une chaire de pathologie et dé 
thérapeutique générales , établie par ordonnance du 
16 février 1 83 1. Seulement , ppur la première fois, 
le ministre nomma à cette chaire , ce que n'avait pas 
pas demandé la commission qui réclamait le con- 
cours, n^éme pour les chaires à créer, mais qui, 
peut-être , s'était montrée un peu trop libérale dans 
l'augmentation de chaires qu'elle avait proposée. Car, 
en admettant la nécessité des chaires spéciales qu'elle 
indiquait , la même nécessité se faisait sentir égale-^ 
ment pour d'autres spécialités non moins impor- 
tantes, telles, par exemple , que l'aliénation mentale^ 
l'ophthalmologie , etc., et puisqu'une chaire de cli- 


niqua des maladies des enfans était jugée nëcess^re , 
on pouvait , à juste titre , demander si une chaire de 
clinique des maladies des vieillards ne Tétait pas 
moins? Quel que soit, au reste , le parti qu'on puisse 
ultérieurement adopter à cet égard , il nous semble 
qu on doit renoncer à introduire des spécialités dans 
renseignement des écoles- C'est à l'enseignement par- 
ticulier , théorique ou clinique , k s'en emparer ; c'est 
une richesse qui lui est dévolue , et qu'il lui appar- 
tient de faire valoir , de manière à concourir utile^ 
ment pour sa- part à l'instruction des élèves , à com- 
bler ainsi une lacune inévitable que les facultés ne 
privent elles-mêmes remplir. Par cela mé^ie, elles 
doivent tendre à encourager et à faire prospérer cet 
enseignement. 

Cependant , avant que l'ordonnance du 5 octobre 
n'eAt été rendue, avant la nouvelle organisation qu elle 
fit subir À la FacoUé, et alors même que celle-ci se 
trouvait composée encore des mêmes élémens qu'au 
commencement de i83o, les professeurs furent, le i3 
septembre de cette année , convoqués en séance ex- 
trei>rdinaire pour la prestation d-un serment indivi- 
duel en exécution de la loi rendue le 3o août 1 83o , 
et conformément à la lettre écrite à ce sujet à la Fa- 
culté par le ministre de l'instruction publique. Tous 
les professeurs inscrits par ordre 4'aneiennçté sur un 
registre ouvert à cet effet, et en tête duquel était 
écrit : Je jure fidélité au roi des Français , obéissance 
à la charte eonsUtutionnellé et aux lois du royaume , 
ajoutèrent k 4^ôté de leurs noms les mots : Je le juré , 
et apposèrent leur signature. 


Tdgs les pro&àseqrs de la Faculté furent; priseos à 
cette séance , à rexcepjtioo de NN. Dubois , doyen , 
absent {^ congié ; Orfila ei PelLetan , comoiis&aires 
présidens des jurys médicaux; Récamier fit Bougon (i). 
Chacun des professeurs absens fut informé qu'il eût à 
prêter serment entre les mains du recteur de TÂcadé- 
mie dans le ressort de laquelle il s« trouvait alors (2)« 
Ainsi pr^étèrent serment pour ^tre destitués un moû 
plus tai'di Al^I* Cayol, Clarion, Deneux, Fizeau, 
Guilbert «t Pelletan. Or, puisqu^à ^t^ette époque déjà^ 
il était question d une organisation nouvelle pour la 
Faculté «. o'eût-^1 pa$ été plu» convenable d'attendre 
pour faire remplir la fçKrmaUté du serment que cette 
organisatiun eut été arrétéfi? Tandis que dem^nd^ 
et recevoir alors le serment . de tous les professeurs , 
n'était-ce pas^ en quelque sorte ^ dé\k h$ rtecon^* 
naître et les agréer? Un seul. d'entre eux, £e|>endant4 
M. Récamier, s'en aj>stint d'abord; et., après l'or- 
donnaoce du. 5 octobre , bieu qu'il le- trouvât du nûm- 
bre des proiesseurs maintenu , il écrivit ai| doyfi» 
pour lui annoncer qu'il n'était pas dans l'intention de 
prêter le serment e:!^igé des membres de l'Université. 
Cette lettre , bue dans la séance du 2B octobre i83o , 
fut renvoyée au ministre de l'instruction publique , 
qui , le 10 décembre suivant^ avertit la Faculté q^e 
la .chaire de clinique icd^erne , auparavant occupée par 
M. Récamier, était devenue vacante. Par suite du 


(i) Procès-yerJ)jiU¥ itB^M(tmb\é£»4^]^Î9m^t$l^u iS sep» 
(?) Ibidem, 
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même motif, le même professeur abandonna la chaire 
^^il avait au collège de France. 

Tandis que M. Récamier se désistait volontaire- 
ment d'une chaire qu'il pouvait conserver, M. De- 
neux, compris au nombre des professeurs éliminés 
par Tordonnance du 5 octobre , protestait contre sa 
destitution qu'il regardait comme une violation, com- 
mise à son préjudice, de la loi régissant l'Université (i). 
IVI. Deneux , dans une lettre adressée par lui à cet effet 
au ministre de l'instruction publique, le 7 octobre 
i83o^ rappela qu'en l'an vu, l'école de médecine, 
après avoir obtenu la création d'une chaire de clini- 
que d'accouchemens , fit cependant ajourner la nomi- 
nation du professeur. Bien que cette place fût restée 
vacante pendant vingt - quatre ans , le gouvernement 
n'en avait pas moins conservé , dîsait-il , lé droit d'y 
nommer pour la ptemière fois sans présentation. Or, 
à l'époqiie de la suppression de la Faculté , celle-ci 
possédait trois chaires d'accouchemens, deux de théo- 
rie pour les élèves en médecine (2) d'une part , et les 


(I) Une feuille in-S».-— Paris, i834. 

(^) Depuis sa création jusqu'à nos jours , où une heureuse modifia 
cation va être introduite dans cette partie de renseignement, grâces 
aux nouyelîes cliniques de la Faculté , les élèves en médecine n'ont 
jamais eu qu'un cours de théorie des accouchemens. Les élèves sages- 
femmes seules ont joui des avantages de la clinique; et lorsqu'on i SiS, 
le professeur de clinique d'accouchemens fut nommé , ce fut encore 
à elles seules qae profitèrent ses leçons, l'administration n'ayant 
jamais accordé un local ou établissement spécial , où les élèves en 
médecine pussent être formés à la clinique des accouchemens et des 
maladies puA>pé(>ales. De telle sorte que la véritable instruction , 
l'instruction pratique , a été ouverte à qui en pouvait le moins pro- 
fiter ; et que, par une singulière imprévoyance, les médecins appelés 


élèves sages-femmes de Taatre. La troisième chaire 
était celle de clinique d^accouchemens, mais à laquelle, 
ajoutait M. Deneux, aucun professeur n'avait encore été 
nommé. Lors donc qu'en 1823, cette chaire lui fut 
conférée par l'ordonnance du 2 février, elle ne lui 
avait été donnée au préjudice de personne , puisque 
personne ne l'occupait; et d'un autre côté, cette chaire 
n'étant pas cependant de création nouvelle , il en ar- 
guait que ses droits , comme^ ceux des anciens profes- 
seurs , se trouvaient également garantis par l'art. 77 
du décret de 1808 invqqué à leur égard. 

Le même professeur adressa quelques jours après à 
la Faculté , puis au conseil royal de l'instruction pu- 
blique, une. protestation fondée sur les mêmes motifs, 
s^ppujrée sur les mêmes raisonnemens. 'Ces diverses 
réclamations ne, furent pas admises, et celles que 
M. Deneux crut devoii; élever de nouveau auprès du 
ministre (i), lorsque la chaire de clinique d'accou- 
chemens fut joaise au concours y ne lui servirent pas 
davantage. On lui objecta toujours qu'il avait pris la 
place de M. Pelletan , et sa destitution fut maintenue. 
La chaire disputée au concours, fut obtenue par M. P. 
Dubois. 

L'histoire enregistre tous les faits qui rentrent dans 

à diriger oU à remplacer les matrones dans les cas difficiles ou dan- 
gereux, ont toujours été privés, dans le cours de leurs études, deS 
moyens d'acquérir cette supériorité que la loi leur reconnaît, et que, 
par cela même, l'administration aurait dû depuis long-temps les 
mettre tous à même d'acquérir d'une manière convenable. 

(») Exposé des droits du professeur Deneux y etcVne feuille in-S**, 
Paris, z834. 


Mil démaillé : mais quand autour d'die t'agileDt en- 
cote lea intérêts oa les passions qni les ont aminés ^ 
et lors^pie le ten^s n'a pas passé dessus poor les mûtif 
et les dépooiller , en quelque sorte ^ du pfesti^e qtte 
peuvent kur prêter à notre insa, ou nos afFeelionSf 
oa DOS antipathies « ou nos opinions personnelles » ou 
les opimons des autres ; elle abandonne aos eontem- 
porains les conséquences à en déduire f les jugemenf 
à en porter. Bien que la position du pvofiessetir àétit 
nous venons de parler ^ présentât en réalité one cmk 
dition exceptionnelle , celle d'hoir été pronin à une 
chaire inoccupée avant lui; nommé ^'il fat par la 
même ordonnance , il subit^ en i83o^ le sort commun 
à ceux que Cette ordonnance avait ^ en 1823 , intro* 
dnits il la Fâcuhé anx place.^ des professeurs qu'elle 
destituait. Ces derniers y à cette époque , eodsènt vai- 
nement réclamé pour la conservation de droitsr acquis 
et méconnus. Une fin de non^recévoir eàt acéneilli leurs 
demandes, car leur destitution fût Censée légale jusqu'à 
répoqne où lé pouvoir qui l'avait voulue et prononcée 
eàt été détruite L'exception unique*^ admise à l'égard 
d'un de ces professeurs ^ ne semble- t>ellé pas prouva* 
que ce fut une faveur plutôt qu'un acte de Justice 
que le pouvoir crut accorder alors? Autrement un 
aete de justice ti'èût-il pas d6 s'étendre à tous, puisque 
tous, au fond, avaient le même droîtPMais, adopter une 
pareille mesure , n'eut-ce pas .été reconnaître injuste 
celle qu'pn avait d'abord prise ; et voit*on souvent le 
pouvoir , alors qu'il existe et qu'il est fort , consentir 
à reconnaître qu'il fut injuste ou abusé ? Pour faire 
admettre à une époque ce qui n'était pas admis a une^ 
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antre , si proche en soit-elle , il faut âonvenfc qu^ane 
révolation les sépare^ Ainsi , chaque époque a sa jos- 
tice , sa raison , ses jagemens ^ ses vérités k elle qoi 
ne sont pas celles d une antre. Or, il est bien heoreoft 
pour la raison, la justice et la vérité d*étre «étemelle^f 
ear rien ne «erait pins propre à les tuer qoe totttef 
les nmtations qo'elles ont k sabir , soivant let teittps 4 
suivant les lieux et suivant les hommes ! 

Parmi les anciens professeurs réintégré»^ trow ffit^ 
lement reprirent lews fonctions , savoir : Vihh I>es- 
gentUet t I^eyeux et Leroox» M. LarUeitieiii ne vonktl 
pas rentrer en exercice à la^ Faculté et demanda sa 
reiraifce avi ministre.' Il y eut t à cette époque , dxreysct 
peiiButAtions demandées et autorisées. Les cbose^t eu 
effets se trouvant ramenées au même pied qu'en rQaXf 
M. Desgeneites , qui aurait dû reprendre la chaire de 
physique, passa à celle d'hygiène. M. Orfila, auquel 
éÀt été de nouveau départie la médecine légale, passa 
à celle de chimie , ou plutôt continua de Toccuper. 
lifL Andral quitta Thygiène pour prendre Tune des 
chaires de pathologie externe ; Tautre fut occupée par 
M. Duméril. Enfin,, par la retraite de M« LaUenMUt, 
M. Roux demanda et obtint la chaire de clinique ex-- 
terne que devrait occuper celui-ci. La chaire de phy- 
siologie se trouvant alors vacante au commencemenl 
de Tannée scolaire,' deux agrégés, MM; Gerdy etBoti- 
vier , furent tour à tour chargés de cet enseignement 
jusqu'à ce que le concours y eût appelé un professeur 
titulaire. Quant à M. de Jussieu, ce ne fut qu'au itiûis 
de décembre iSip quil donna défihitivement sadé-« 
mîssioB. Cette démis^on , au reste , étant prévue , tuî 


professeur de la faculté de Montpellier , M. Deittle 
avait, à Tavauce, demandé an ministre d'être nommé, 
par simple permutation , à la chaire d'histoire natu- 
relle médicale , que le grand âge de M. de Jussieu ne 
lui permettait pas de remplir. L'assemblée des profes- 
seurs , consultée sur cette demande , répondit qu'une 
telle faveur serait destructive du concours, et contraire 
à l'ordonnance même qui venait de le rétablir. La 
demande de M. DeliUe îEut donc écartée. 

Bien que dès le mois d'octobre 1 83b ^ la Faculté , 
de même que la commission, eût formellement expri- 
mé le vœu d'obtenir le rétablissement de l'ancienne 
chaire de bibliogcaphie et d'histoire de la médecine , 
sous le titre unique àe chaire de la médecine , cette 
chaire n'a pas été accordée (i) , non plus qu'aucune 

9 (i) Le dernier professeor de bibliographie et d'histoire de la mé* 
decine à la Faculté, M. Moreau (de là Sarthe]y.moixrat le i3 juin 
z8i6. Son testament renfermait un article ainsi con^a : « Je veux 
« que mes livres soient donnés liu concours, et comme prix, à celui 
« des élèyes qui, d'après une commission formée dans TAcSàdémie 
« royale de médecine, aura montré le plus de savoir danslalitté- 
<* rature et la philosophie 'médicale. » 

Une ordonnance royale autorisa l'acceptation du legs, et décida 
qu'il serait, à cet -effet, ouvert un concours, auquel pourrait être 
admis tout élève actuellement inscrit sur les registres matricules 
d'une Faculté de médecine. Un registre d'inscription fut ouvert aux 
élèves qui désiraient prendre part an concours', depuis. le i6 juillet 
z8i8 jusqu'au i^' janvier 1819 inolusivemept. • 

Le concours devait rouler exclusivement sur des questions de 
littérature et de philosophie médicales , et se composer de deux 
exercices, savoir : t^ une dissertation imprimée, sur une question 
tirée au sort par chaque concurrent ; a® une argumentation réciproque 
entre les compétiteurs sur le sujet de chacune des dissertations. 
L'Académie de médecine arrêta les formes et les règles de ce con- 
cours, et nomma 4e jury, qui fut composé de MM. le baron Desge- 


— Sol- 
des chaires spéciales dont on avait , un peu à la hâte 
peut-être, désiré la création. Toutefois, celle de 
pathologie et de thérapeutique générales , ayant paru 
à Fautorité d'une utilité plus immédiate , il fut décidé 
qu^elle serait établie , et le^i 6 février parut ime or- 
donnance royale ainsi conçue 

Art. I^^ Il est créé dans la Faculté.de médecine 


Dettes (président) , Désormeanx , Double , Harc , liOuyer-VUlermay , 
ItardyHenauldln, Breschet, Hippplyte Gloquet et Virey. La durée 
de l'arguoieiitatîdn pour ciiacune des dissertations dut être ûxée 
à deux heures. Le 27 mai i Sag , ces épreuyes commeucèrent. Sur 
treize candidats qui s'étaient présentés à l'époque du tirage des ques- 
tions , quatre seulement restèrent dans la lice. Ce furent MM. BoM^ 
goin, Daniel, Dezeimerîs et Risueno d^ Amador. 
- Les questions que traitèrent ces quatre concurrent, et sur les- 
quelles ils engagèrent réciproiquement Targumentation , étaient. les 
suivantes : ' 

1° Ëx.position raisonnée des institutions connues sous Jes noms de 
cordons sanitaires , de lazarets , d^ quarantaines , etc. , depuis leiir 
origine jusqu à nos jours (M. Bourgoin^). 

a<* .Quelles' sont ies méthodes utiles , quelles sont les vérités d'ap- 
plication, quels sont les préee||ites pratiques' que la médecine a 
puisés dans les nombreuses excursions qu*elle ^tentées sur le do- 
maine des antres sciences? Quels sont aussi les inconvéniens qui en 
ont été la suite (M*. Daniel**)? 

3? Ponner un aperçu rapide des découvertes en anatomie patho- 
logique durant les trente dernières années qui viennent de^*écouler. 
Détermitier l'influence de ces travaux sur les progrès de la connais- 
sance et du traitemetit des maladies TM. Dezeimeris**"). 

4* Quels avantages la médecines pratique %-4-elle retirés de Tétade 
des constitutions médicales et des épidémies (M. Risueno de Ama- 
dor****)? 

, Le 17 juin i8a9, à l'issue de la dernière séance, le jury, étant 
entré en délibération , déclara que le prix serait partagé' entre 
MM. Dezeimeris et Risueno de Amador. 

* 4/ P^®^ d'impression, ia-8^. ** 79 pages d'impressioa y.in-S^. 

••• 170 nages d'impression, in-80. '*" 1.47 pages d'impression, in-8*; 


de Paxii ûM chaire de pathologie €t de thérapeutique 
générales. 

Art. 1. Notre ministre de l'instruction publique 
nommera pour la première fois à cette thaire ; elle 
seira ensuite donnée au coAcours. 

Trois jours après , la Faculté prit connaissance 
ê%ne protestation signée d'Un certain nombre d'a- 
grégés et de docteurs , contre la nomination sans con- 
cours à la chaire qui veAait d'être instituée : on avait 
en effet demandé que même les chaires de création 
ndbTeUe n€ passent être données que par cette roie ; 
aussi , la Faculté prenant en considération la protes- 
tation qu'on lui adressait^ chargea une commission de 
dnq membti^ de se rendre chez le miniistre pour lui 
soumettre les observations qu'elle croyait devoir faire 
k ee sujet* CependaBt, comme une haute influence 
destinsdt cette chaire à l'un des hommes dont s'ho- 
nore le plus notre époque médicale , on ne changea 

r 

rien anic dîspositioos de l'ordonnance , et le coneoun 
ne fut point admis. A peu près vers cette époque , 
plusieurs professeurs particuliers et del docteurs en 
médecine éerivireht à la Faculté pour réclamer la 
liberté absolue de l'enseignement. Le rapport fait sur 
ce sujet à la Faculté par une eommfssion spéciale ^ 
après avoir pelsé les avantages et les inconvénîens de 
l'enseignement libre, ne lui fut pas plus favorable 
que celui de la^ commission qui avait été^ dans le 
principe, chargée de l'examen de toutes les questions 
relatives à l'organisation de la Faculté de méde- 
cine (i), et ces réclamations ne furent pas appuyées. 

(i) Voyez ce trayaili page 39 et suiyantes. 


♦ « 
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Le 4 inai i83i, là Faculté fut convoquée, en séaneè 
extraordinaire ^ pour procéder à l'installation de deux 
noureaux professeurs , et du nouveau do^en. L'un des 
professeurs était M. Aidh^rd ^ f éSeinineht nommé au 
concours ; Tautre^ M. Brouâsais, âomMé ^ài*Ie thinîstré 
à la chaire créée ^ar l'Drddditalits^ àé i 6 févrïèr pré'' 
cèdent Après lecture de la lettre offiëiellë ^i donnait 
cei avis à la Faenlté , céîle-di , toift en àpplauâîâjani' 
au choix d'ùii ^rofe^eUlr aussi distingué, émît \à 
crainte , qu'abusant Au pouvoir de cféet- de nouvelles 
chaires ^ et d'y hôminer sans concoure , II pût arriver 
que l'autorité inti^ôduisit dané la FactiUé des hôiiimeâ 
d'un mérite moins éihinent , et dont la eod|)ét-atiod: 
serait moins utile à l'enseignement. Après ces courtes 
réibarques , M. Brodssaîs , ayant été introduit , témôi* 
gtia, daris une^allbcution, les sentîmens les plus nono- 
rables à ses collègues , et prit place parn^i eux. Dans 
une autre lettre, le ministre informait la Faculté qù'aç- 
ceJ^tâUt , qiioigu'à regret , la démission de iVt. Dubois 
cotiitnë dojen, il nommait, pour le remplacer , 
M. Otiila , appelé à ces fonctions par le vœu de ses 
collègues. Depuis ce jour, M. Orfila a administré 
l'école , et l'on doit à la justice de déclarer qu'en peu' 
de temps elle a été redevable à son zèle àe plusleuts 
améliorations importantes, à la tête desquelles se 
trouvent les nouvelles cliniques de la Faculté. 

Quelque temps avant la nomination du nouveau 
dojren , la Faculté ayant manifesté le désir de voir , à 
l'avenir , son chef faire partie du conseil général des 
hôpitaux , décida que des démarches seraient faites 
dans ce but , et obtint du ministre une décision par 
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laquelle il fut établi que désormais le titre de membre 
du conseil général des hôpitaux et hospices civils de 
Paris serait attaché aux fonctions de doyen de la Fa- 
culté de médecine. Ce n^est que depuis ce temps qu il 
fut reconnu en quelque sorte que le corps médical de- 
vait être représenté dans ce conseil, tandis qu'aupara- 
vant il arrivait d'ordinaire qu il n^y comptait pas même 
une voix. Le titre de membre honoraire du conseil de 
salubrité fut attaché/encore, en i833, aux fonctions de 
doyen, et confirmé de nouveau pour les professeurs 
d'hygiène et de médecine légale , par une communi- 
cation officielle déjà demandée, et adressée enfin par 
le préfet de police à la Faculté de médecine. 

Dans le cours de Tannée 1 83 1 , le concours fit entrer 
à la Faculté cinq professeurs , savoir : MM. Pelletan, 
lequel concourut pour regagner la chaire de physique 
qu'il possédait depuis i823; Bérard, aîné (physiolo- 
gie) ; Richard , dont il a déjà été parlé (histoire natu- 
relle médicale; ) Jules Clôquet (pathologie externe), et 
Bouillaud, qui, le 3i août 1 83 1 , fut installé profes- 
seur de clinique interne, remplissant ainsi la place 
que M. Bécamier avait laissée vacante. Ce dernier , à 
l'époque où la chaire de clinique interne fut mise au 
concours , écrivit à la Faculté la lettre suivante ; 

ISIeSSIEUAS £T très HOï^OaÉS C0I9FRÈRES, 

« Au moment où va s'ouvrir le concours qui doit 
« me donner un successeur dans l'une des chaires de 
« clinique de la Faculté , j'éprouve le besoin de vous 
» exposer brièvement quelques unes des raisons qui 
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« ont motivé ma conduite lorsque j'ai refusé le ser- 
« ment exigé des professeurs : 

i' i^ Ce serment était inusité parmi nous (j). 

(c 2"" Le texte de la loi d'août i83o , qui désigne 
« positivement les employés administratifs judiciaires 
« et militaires coâime devant «prêter serment, ne 
« comprend en aucune manière les professeurs. 

« 3° Une loi récente et en vigueur' interdit au roi 
« toute interprétation et par conséquent toute exten- 
« sion d'une loi existante. Dans les cas douteux^, il 
« faut , en vertu de cette loi , une nouvelle loi pour 
« interpréter ou étendre une loi ahcienne. 

« Au temps de rassemblée constituante , dans une 
« circonstance analogue, il fallut uiie loi expresse 
«( pour assujettir les professeurs au serment demandé 
« alors. Les choses étant ainsi , et les auteurs de la 

(i) Cette assertion nous parait erronée : et d*abord rautevr de la 
lettre reconnaît lui-même que, sons l'assemblée constituante, le ser- 
ment, par une loi expresse, fut exige- des professeurs; -or, cette 
loi n'a pas été abrogée. Le serment fut donc usité alors. Il le fat 
encore sous Tempire , lors de la création de l'Université impériale. 
L'article 39 du décret du 18 septembre 1808 prescrivit le serment à 
tous les professeurs , comme à tous ceux qui remplissaient des fonc- 
tions dans l'enseignement universitaire; ils furent tenus de le prêter 
sous peine d'>étre regardés comme démissionnaires (voyez cbap. m , 
IP partie, page 148 de cet ouvrage). Le serment fut prêté au roi , 
lors de la première restauration ^ il fut eucore prêté par écrit à Tem- 
pereur, lors des cent jcrars; enfin, lors de la nouvelle organisation 
de la Faculté , en i8a3 , le serment fut prêté de nouveau par toupies 
professeurs et les agrégés, entre les mains du grand-maitre. A coup 
sûr , s'il existe quelque cbose d'inusité parmi nous , ce ne sont pas le^ 
sermens : était-ce donc la formule qu'on trouvait inusitée? Mais 
les mots des formules «nt dû nécessairement varier survant les 
pouvoirs auxquels les sermens ont été adressés ^ république , empire 
ou monarcbie constitutionnelle. 


— 894 — 

f }oi d'apftt i93û , qui fie pouvaient îgnor^ir celle de 

« rassemblée constituante dont je vieiis de parler, 

« n'ayant £^t ^lentio^ expresse qu^ des enqployés 

<! administrât^^ , jqdip mv§i et nilliiaires , il est elair 

^ que la demande du iieri^ent &ijte aux professeurs 

n des facultés , par M. ]e ininistre de rinstruction pa- 

cc blique , ^ ^té a^bitrai^P et vexatoire (i). 

« 4'' ]^Ç^ profipss^i^rs de^ (aipnltés,, datis les examens 

ç< des caad^daf; , ;ie pepveat être assimiles aux fuges , 

f car il$ ^e décident rien, et ne donnent qvHun simple 

H am, coqu^e de§ juirés, swp la réponse desquels, 

« l'Université i çomipe tribuioal, Juge les candidats 

(^ ^iflf^f^ de r^eèrpir le diplàme docftorfd qu'elle leur 

<< ^Uçee^ qu'elle sigQe sans U f^riieipatiou des mem- 

^ ipfs (^ gupy d'ex^me^^ Ài^fti i même en ce cas , on 

il gg BWYftil demander ami profe^eurs des facultés 

« que le serment des jurés devant les cours d'assises , 

tt lequel consiste à rempHr les fonctions de juré avep 

« honneur et. loyauté; celui-U je l'aurais fait volon- 
^} tierst J'ai dû, par ces motifs (2) , refuser sous Tem- 

^ pfa« de l'ordre légal , de souscrire à l'exécution 

« 4'V'A^ mesqi:e arl>itraire et ^est^^ictive de Tindér 

(i) Là nérae ydkation et \t même arbitraire furent imposés aux 
professeiirs qu'ayait nonimés iWdonnance du a février tSaS, car, 
alors aussi, oa ne fit pas une loi expresse pour décider qu'ils prête- 
raient serment. 

(a) En admettant la yaleur de ces motifs , ils avaient la même 
puissance en 1794» iSoS, iSt4« i8i5 et t8aS qii^en ]83o. Le meilleur 
de tous» à notre avis, et qui pourtant ne fut paè mentionne dans la 
lettse, est eelni qui porte un homme honorable à rester inyarîabte- 
■n^nt attaché aux principes et aux opinions qu4l a adoptés. Celui-tâ 
ne«« discute pas^ parce qu'il est respectable et sacré dans tons lés 
temps. 


« pendance des corps qui enseignent U^ sciences spé- 
<c ciales. 

« Aujourd'hui je croîs devoir vous déolarejr que ai 
« la liberté était rendue à reus^igQeipent » je si'in^ 
<r scrirais imxqédiatement coçigie. froucuïrent, pour 
V cette laifme chaire de clinique dont j'ai été iajuste- 
« ment considéré çomipe démissionnaire. 

« J'ai rhonneur d'être , etc. * 

_ « * 

B.ECAM1ER. » 

En i83i , on vit arriver à Paris , .sous la conduite 
du docteuf ClotBey , médecin français et directeur 
de l'école dé médecine d'Abouzabel, dobze élèves de 
cette école, que le vice-roi envoyait d'Egypte en France 
pour y perfectionner leurs études médicales.La Faculté 
accueillit ces élèves avec bienveillance , ils subirent 
même des examens devant plusieurs de ses profes- 
seurs. Le 4 janvier f832 , M. Clot écrivit à' la Faculté 
pour la remercier du bon accueil qu'il en avait reçu , 
ainsi que ses^ élèves, et lui demander la collection de 
ses thèses pour en enrichir la bibliothèque d'Âbou- 
zabeL Cette demande fut accueillie ;'run dës^^atre 
exemplaires , alors possédé par la Faculté , de )a cql-i^ 
lecjioo iu^"" de i3o^ à i8'<â3, fut donné à l'école 
égyptienne , et il fut arrêté , en odtre , <^*k Tavehir, 
sur les quatre yîngt-dix-sept exeipplaires d^ çb^quç 
thèse^ fournis actuellement par les candidats au grade 
de docteur , on en niettrait ifg en réserve pour cette 
école (i). 

(i) Depuis i83o^ on a réduit à quatre-yiugt-dix-sept seulement. 


— 5t96 — 

Une ordonnance royale, en date du i4 mai i83x , 
vint y cette année , fixer la retenue à exercer sur le 
traitement des membres de TUniversité , conformé- 
ment à l'article lo de la loi du i8 avril i83i ; cette 
ordonnance déclara passible de la retenue prescrite 
par la loi tous les traitemens et autres allocations 
formant émolument personnel à la charge du budget 
de rUniversité. Cette retenue dut s'exécuter sur le 
traitement entier et concurremment avec celle qui 
s'effectuait déjà au profit des fonds de retraite (ar- 
ticle i). Les traitemens fixes, supplémentaires et éven- 
tuels des professeurs suppléans et secrétaires des fa- 
cultés furent , d'après Tarticle 6 , soumis àla retenue 
qui dut être appliquée à ces divers traitemens réunis 
en une seule masse. Cet article ajouta : la retenue sera 
également opérée , i ^ sur le traitement des fonction-, 
naires et employés des facultés ; 2^ sur Téventuel des 
agrégés., lorsque cet éventuel s'élèvera à mille francs 
et au dessus. Elle ne sera pas exercée sur les droits 
de présence alloués aux juges des concours ouverts 


U nombre d'exemplaires <)e thèses que chaque candidat doit 
mettre à la Faculté ; il était auparavant de ^cent quarante. Le don 
fait à la bibliothèque d'Abouzabel porte à trois seulement le nombre 
des exemplaires de la collection des thèses dé x8o5 à 182S. Le m4me 
nombre d'exemplaires existe pour la collection dfi z8«3 à x833. 
Quant aux thèses in-8<', il n'en existe à l'école que deux exemplaires, 
et l'un d'eux est incomplet. — Ce fut à peu près Vers le temps auquel 
se rapportent les faits que nous citions tont à l'heure , que d'activés 
recherches faites à l'occasion d'une demande de l'Académie royale de 
médecine , qui désirait poss^rer les bulletins de la société de ce 
nom , amenèrent à découvrir, chez un chaudronnier, les cuivres sur 
lesquels étaient gravées les plauches de ces bulletins; ils furent ainsi, 
par bonheur , arrachés à la destruction. 
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dans les facultés (i). Diaprés cette ordonnance, la 
retenue faite aux professeurs dé la Faculté de méde- 
cine porta sur les dix mille francs constituant la tota- 
lité de leurs appointemens. Le tarif de cette retenue 
est de i4 centimes par franc. 

Au mois de février i832 , l'administration des hô- 
pitaux désigna , dans Thôpital d^ la Pitié , uH local 
qu'elle mit à la disposition de la Faculté, pour y 
établir provisoirement un service de clinique interne 
jusqu'à ce que la Faculté, pût entrer en possession de 
ses nouvelles cliniques. \ peu près vers cette même 
époque, Mareschal, agrégi^ en exercice^ mourut, 
emportant les regrets dje ses "nombreux amis. C'était , 
depuis leur institution , le premier agrégé auquel on 
eût à rendre les derniers devoirs. Â cette occasion , la 
Faculté nomma une commission chargée de lui faire 
un rapport sur les mesures à prendre à l'avenir en cas 
de mort d'un de MM. les agrégés; et, sur ce rapport, 
il fut arrêté que la Faculté en corps , ne rendrait les 

(i) Le 4 octobre i833, le, conseil royal de l'instructioif publique 
a pris l'arrêté suivant : 

Vu les articles 973 et 27^ du règlement du 1 1 noyembre 1896 ; 

Art. X*'. Tout membre titulaire ou suppléant des jnrys pour It 
jugement des concours aux cbairev vacantes dans les facultés de 
droit on de médecine, et des concours pour les diver» ordres d'agré- 
gation , n'aura droit aux jetons de présence, fixés par le règlement 
précis, qu'autant qu'il aura pris paît à la décision définitive rendue 
par le jury donRl faisait partie; dans le cas contraire, il ne pourra 
réclamer aucun droit de présence pour les séances même auxquelles 
il aurait assisté pendant la durée des concours y à moins que son 
absence de la séance oè a été prononcé le jugement» n*ait résulté ' 
d'un cas de maladie notoirement constaté. 

Art. a. MM. les recteurs des académies- du lieu des concours 
sont cbargés de veiller à l'exécution du présent règlement. 


derqiers honneurs qu'aux agrégés en enreica ; a^itr 
sant lors de leur déeès conune elle agi^ ^u dée^$^ ^ 
professeurs. 

Un des derniers arrêtés du conseil raj^^^ de Via- 
struction publique , relatif à la Faculté , fut celui qui 
prescrivit la vérification de la signature des candidats, 
au moment où ceux-ci passent chacun de leurs examens. 
Cette mesure eut pour but d'èmpécher aux examens 
des substitutions frauduleuses qui déjà avaient été dé- 
couvertes et punies. Eii effet , un étudiant ayant fait , 
en i832 , passer un autre Ctudiant à sa place à un 
examen^ la Faculté, informée du fait, le dénonça au 
conseil royal , qui , par un arrêt , condamna les deux 
élèves à perdre leurs inscriptions , et annula les exa- 
mens subis jpar eux. Il fut aussi constaté qu^une thèse 
avait été passée de la même manière. L'arrêté du i6 
mars 1882 établit des dispositions capables de préve- 
nir désormais cet abus. 11 est conçu ainsi : 

« Les demandes en examen et les états d^nscrip- 
tions présentés à Tappui parles étudians, seront signés 
d'eux en présence . du sécrétaûre de la Faculté t qui 
vérifiera Tidentité de la signature avfioctlkdu registre 
d'inscription. 

<c Au moment de se ^airq examiner , 1^ çandi4at ap- 
posera sa signature sur mi registre à ce destiné f eu 
ptésence des examinateur^ , lesquels vérifieront l'iden- 
tité de la signature avec celle des pièces .ci-4f sw» ; 
et , dans les facultés supérieures , avec oeUe du di- 
plôme de bachelier ès-lettres qu'il aura 4u obtenir 
précédemment. « 
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Çep^i^d^i^tt à cette époque, le cbol^ra-moflbps 
commença à ravager la capitale , et alors , f^oipi^e « 
dans tous les temps , l'appel fait au zèle des médecins 
cpmme à celai des élèveji de la Faculté fut entendu 
par tous y et tous y répondirent chacun autant quHl 
pi|t ; plusieurs même au delà de ce que leurs forces 
leur permettaient* A cette épidémie 4ésastreqse suc- 
combèrent deux i^embres de la Faculté : Tpp, M, Jjq- 
rou?f y ancien doyeu ; Tautre , Dance , agrégé en exer- 
cice et remplissant à l'hôpital de la Charité les fonc- 
tions de ce professeur , Iqr^que lui-même fut atteint 
par la maladie qui , en peu de temps, le mit au rang 
des nombreuses yictimes qu^elle moissonnait chaque 
jour* Cette mort, au début d'une carrière qui promet- 
tait d'être parcourue avec tant de distinction , inspira 
d'iwiver&els regrets. . Ji 

L'histoire du choléra - morbus serait ici un hors 
d'œuvre. Cette histoire est d'ailleurs trop fraîchement 
empreinte dans nos souvenirs , elle y est trop profon- 
dément gravée, pour qu'il soit besoin d'en rappeler les 
trustes détails. Â cette époque où toutes le^ pensées ^ 

tous les efforts de^s médecins étaient dirigé^ v^r$ vm 

.''"' •' ,'' '*' *' 

put upique , celui de chercher les moyens les pluf 

propres à coinbattre Tépidéinie , et à sauvçr le pli;^ 
graad nombre possible des individus qu'elle attei- 
gnait ) la Faculté pe put s'ocçpper que ^es. fiçt.çs Jeç 

A, 

plus inîlispensablçs, j çl le çoRcpujrs de Vagréçatiçyn ^ 
^ui 4eyait ^yoir li^u en avril , fpt remis m Wûi? de» 
juin j dan,s l'espoir qu'alors , les juges et les çandi^^tf 
auraient gluç de liberté, L^ ipêipe mgtif fit fçjpetfre. 


- 300 — ^ 

après les vacances le concours pour les prix de Técole 
pratique. 

Au mois^de mai 1 832 , sur le rapport de M. Ronx , 
la Faculté arrêta l'acquisition des manuscrits de Bi- 
chat, que possédait an parent de ce grand anatomiste. 
Le doyen dut s'entendre pour cette acquisition avec le' 
ministre de l'instruction publique, lequel, après avoir 
pris connaissance du rapport , ordonna que l'achat 
des manuscrits serait fait moyennant la somme de 
2,000 fr. , dont moitié serait prise sur les dépenses 
variables de la Faculté , exercice de 1882 ; et l'autre 
moitié sur un crédit extraordinaire de i ,000 fr. ouvert 
à cet effet par l'Université. 

Au commencenn||it de i833 M. le professeur A. Du- 
bois ayant donné sa démission , M. Jules Cloquet passa 
à la chaire de clinique interne qu'abahdonnait ce 
professeur , et laissa'vacante celle dé pathologie chi- 
rurgicale qui fut mise au concours et obtenue par 
M. Gerdy. La Faculté ayant demandé alors que ceux 
de &ts professeurs démissionnaîreis eussent, de droit, le 
titre d'honoraires, avec privilège d'assister aux séances, 
le ministre répondit qu'il avait paru an Conseil royal 
que nulle disposition de ce genre ne devait être 
établie en principe absolu ; mais qu'il suffirait de 
statuer sur les cas spéciaux d'après l'avis de la Fa- 
culté. Conformément à cette décision , le ' ministre 
transmit trois arrêtés relatifs à MM. Lallement , de 
Jussieu et Dubois, par lesquels, avec le titre de profes- 
seurs honoraires , leur était conféré le droit d'assister 
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aux a^emblées de la Faculté , et d'y avoir voix coti- 
isultative. 

Le nombre des élèves de la Faculté s'accrut ^ns 
ces dernières années d'une manière progressive , de 
telle sorte qu'au i5 novembre 1 83 3, premier trimestre 
de l'année scolaire , le chiffre des inscriptions s'éle- 
vait à deux mille cent , et paraissait devoir atteindre 
deux mille deux cents. M. le doyen mit à profit cette 
circonstance pour rappeler au ministre de l'instruc- 
tion publique la nécessité de faire construire un 
nouvel amphithéâtre plus vaste que celui qui existe 
aujourd'hui. Cet accroissement des* élèves rendait en- 
core plus sensible la disette de sujets propres aux 
études ànatomiques ; et M. le doyen fit remarquer 
alors avec raison à l'assemblée des professeurs que 
l'anatomie pathologique en ^ontinuatt de poursuivre 
sur les cadavres des lésions déjà tant^e fois consta- 
tées et décrites , nuisait considérablement aux études 
de l'anatomie descriptive , sans avancer de beaucoup . 
ses progrès ni ceux dç la thérapeutique des maladies 
qui ont produit ces lésions. Espérons que les méde- 
cins des hôpitaux comprenant enfin que l'anatomie 
pathologique n'apprend pas tout , réserveront Jeurs 
recherches nécroscppiques ^ soit pour les cas dont le 
diagnostic a été douteux , soit pour ceux où les lésions 
organiques sont importantes à constater ; et j qu'à 
l'avenir, les nombreux élèves de l'école auront pour 
s'occuper avec fruit de cette partie si importante de 
leurs éludes autre chose que des débris informes et 
incomplj^ts. , 


Le a5 novembre de cette année tnmirtit tfii déM 
plus anciens et des plus honorables professetira dé 
notre école, AI. Boyer, qui unissait à une grande expé- 
riei|f:e une singulière rectitude de jugement. Son tes- 
tament éjcprima le désit formel qu'aucnd discoui^i He 
f&t prononcé sur ta tombe , et la Faculté respecta Ce 
désir. Mais Tempre^ement avec lequel Fécole entière 
ei un grand nombre de médecins qui avaient été ses 
élèves lui rendirent les derniers honneurs , les regret^ 
que chacun exprimait alors,, le besoin que chacun 
éprouvait de rappeler les services dont renseignement 
était redevable à M. Boyeir , les ressources précieuse^ 
qu'offraient ées ouvrages, tôufôùrs liis , toujours étu- 
diés avec fruit; enfin, les principaux traits qdi hono- 
rèrent sa vie, tous ces discours, toutes ces com-*- 
munications faites à demi -voix, et sous Tinspirâ- 
tion des émotions du moihént , furent autant d'éloges 
justement payA à sa mémoire par la foule qui se 
pressait autour de son cercueil. Là chaire de Boyer 
fut mise au concours de i834t et remportée par 
M. Velpeau , qui , dans cette dernière lutte , obtint 
enfin la récompense de sts nombreux et constant 
efforts. 

Vers la fin de i833 , et dans les premiers mois de 
1834 , la Faculté consacra de nombreuses séances a 
rédiger les réponses à faire aux questions que le lùî- 
nistre lui avait proposées sur plusieurs points impdt- 
tans de législation médicale. La commission chargée 
du travail préparatoire, nomma pour rapporteur 
M. Pelletan , qui soumit ce travail à Texamen et a la 
discussion de rassemblée. Relativement à la Question 


de savoir si Ton pouvait sans inconvénient n'avoir 
qu^une seule classe de médecins , la majorité de la 
Faculté se déclara pour raffirmative, et il fut répondu 
que f dans Tétat aetiiel des choses , la Faculté pensait 
qu'il y avait plus d'avantages que d'inconvéniens à 
n'avoir qu'un seul ordre de médecins. La Faculté 
proposa ensuite an pian complet d'organisation des 
écoles secondaires de médecine , et aborda successive- 
ment toutes les questions importantes relatives à la 
législation comme à l'exercice de l'art de guérir. 
L'Âcàdémie de toédecîtaé fut aussi chargée d un travail 
analogue , tt ces travaux réunis serviront sans douté à 
établir les principaux fokidémens d'une prochaine loi. 


•^' 


— 304 — 


CHAPITRE VI. 


iQSTouui m» coNcoinui» 


Le concours, institution des temps modernes ,. qa^on 
a vue êtxe invoquée chaque fois que les idées libérales 
ont été appelées à jouir d'un tour de faveur, était sinon 
inconnu , du moins étranger aux statuts comme aux 
usages si religieusement observés d'âge en âge par 
Fahcienne Faculté de médecine. Cette dernière, depuis 
sa création jusqu'à la fin qui lui fut commune avec 
tous les corps enseignans , vit se succéder ses nom- 
breux professeurs renouvelés ou réélus tous les deux 
ans par les suffrages des docteurs , leurs collègues ; et 
ces renouvellemens successifs , tout en consacrant le 
principe d'égalité pour tous, formaient, d'un autre 
c6té , une sorte de contre-poids au système de l'élec- 
tion » en ce sens, que de médiocres professeurs se 
trouvaient remplacés après un court espace de temps ; 
et que ceux , au contraire , dont l'enseignement obte- 
nait une juste faveur, étaient réélus pendant plusieurs 
années, et souvent même rappelés plus tard aux chaires 
qu'ils avaient occupées déjà. £n supposant que, dans 
le dix-huitième siècle, l'idée du concours pour les 
chaires des professeurs se fût présentée à Fesprit de 


quelque membre de la Faculté , le respect pour les 
anciens statuts eût sans doute fermé sa bouche y et 
frappé d'anathème , aux yeux de tous , une pareille 
innovation. Mais lorsque la Société de médeciàe , sor- 
tie victorieuse de sa lutte avec la Faculté , vint ,' ainsi 
que nous l'avons dit déjà, heurter de firont les préjugés 
et les anciens usages que celle-ci s^dbstinait à défendre, 
et faire un appel aux véritables progrès, dans lesquels 
les sciences,' comme les institutions^médicales, avaient 
désormais besoin d'entrer; alors, au nombre des ira-* 
vaux de cette Société active et- laborieuse, pàrot un 
nouveau plan de constitution' pour la médecine en 
France (i), dans lequel, pour la première fois, le 
concours fut proclamé la meilleure' voie , la seule 
même qu'on dût adopter pouf là nomination des 
professeurs. * 

(( Le choix des professeurs, disait alors la iSociété 
i( de médecine , est d'une grande importance. C'est 

<c par eux que l'émulation et lesvéritésse répandent 

« n y a trois manières de juger ceux qui se présentent 
(t pour occuper une chaire vacante. On peut les juger 
« par leur réputation , par leurs ouvrages et par leurs 
« réponses dans un concours. Les' deux premiers 
<v moyens sont insuf&sans. Tant dé circonstances in- 
« flnent sur les réputations, qu'on y est trompé chaque 
a jour. Souvent les ouvrages n'appartienneiit pas à 
« ceux qui passeut pour en être les auteurs ; et, 
« d'aitteurs , tel brille parle talent d'écrire , qui n'a 
(( pas celui de la parole , sans lequel on n'obtient ;;'as 

(i) Oarrage ciié , page 35 » 1790. - 

ao 


m an $f^^à «iccès daiu la carrière de VeoieîgQeBif at 
ft QoelquM uns ont proposé Télectioa faite au scro- 
^ tii^ >laû comment o'a^t>on pas vu quo Tintrigiie 
« disposefaît alors des places 9 at que l'envient mé^ 
¥ 4^ocrité n^ niaii(]pteraU ps^ d'écarler les hpiomai 
m 4^im xpérHe saoériftiir, dont les Ui^m ont be$oia de 
« p^. iii/9AtPfr aocrand }0W pour forcer. tous les foS- 
f ^p^^f C'est 4poc la ¥oU du concoure qu'il ,/aii^ 
« fiui: ^911 ^(b(iÂ»i«set iiuUe wtre uo peut U «up- 

. . J^^ sLyoir établi ce priueipe* la Société de médt- 
fîue indique lo i9ode de couicoure qui loi paraissait k 
ip^illsiu' à MÎvre ', et , i)ien que e* mode u'aît jamais 
4té >4fpté dans auem de^ concours 4fji se sont soe^ 
içldé 4n!toi« Iws i 1a Faculté , nous ccoyous devoir en 
présenter ici l'analyse , d'abord , comme appartenant 

«isifaiitiettement ^.l'bi^toire» et coonme esepplt de la 
inanière lef^ et vr^Ument philosophique avec laquelle 
pr9C4dait la Société de médecine daos ses travaux, 
4aM 9U ?ues , et 4^ns ce plan si vaste d'organisation 
^fiwftflki^ qu'elle ^vait conçu. Yoici donc ce qm pro- 
gO^^ cette Société : 

i^ 7^uf compétf teur» ^quelconques , régoicolee ou 
étranger?! ^i^nt ndmis i jeoncourir', sans être tenus 
même da présenter des lettres de docteur, « attendu, 
e disait le projet , qu'on peut exceller daos quelques 
« parties de la méde^e théorique sans être très versé 
jr daos la pratique ^ et ; par conséquent , sens avoir 
« élé f^^ médecin. » 

(i) Ouvrage cké, page 35 et 3(i. 
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a» Us exa^ioateiira ou juges du eoncMin devaient 
«tre au nombre de cinq, dont deux toujours choisis 
parmi Ie« professeurs du collège de médecine, et trois 
parmi les m(idacina de ^n sesserf. Le choix de ces 
juges était con^é à an corps éle«toral , fermé en 
partie d'iw certain nombre dMlecteorf au départe- 
ment, et d'un certain nombre de médecins. (Le atéme 
mode â'éleeli^ était pmposé pour la uominalfon des 
médecins et chirurgiens des hâpitasx, et Je nombre 
des électeur» devait être réglé par l'Assemblée natio^ 
Baie. ) Le président du département, trois membre» 
4u Directoire, et tfois membres du eomité tfinstrttOr- 
tion publique dwraient assisfe»aoi séances duooneoa^ 
et en signer tooe las prooès-verbata. ^ Le» qdeatioa^ 
«t les réponses, conime les leçons et les démwnst*«j 
tifins, étaient en langoe firançaise, fâa que Ir mérita 
4es eoneurrens fikt plos faejIemètH et plus générale-' 
B»#nt ai^réeié. r- La fonne de rexamea devait eon-i 
sister eft des que#^ons adressées par ëorlt , auxquelle» 
les eoaourrens avaient à répondre de ww voix. Chaque 
çoneorrent devait répondre.<foBié»^5/ et, par consé- 
quent, le nombre des concorrens, multiplié par douze 
expnmait le neabroidcs questions que liM juges avalent' 
i préparer. Ces qoestions devaient éb^ rédigées 'de- 
■aniàre à embrasser toute l'étendue dCla science mil 
ferait l'objet de l'examen. « Les étudians en médecîde ' 
« disait l'article 8 de ee projet, ayant un gràoéintérft' 
« à ce que le choix du professeur soit bon, seront 
« consaltés à ee sujet. En conséquence, les élèves qui 
« auront subi, avec approbation, les deux examens de 
• médecine théorique , auront une place marquée dans 
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« la salle du concours, auquel ceux qui désireront 
tt donner leurs suffrages seront tenus d^ assister exac- 
« tement. Ils signeront chaque jour leurs noms sur 
« une feuille de présence qui sera dis][iosée à cet 
« effet. Lie reste de la salle sera occupé par le public, 
« qui ne doit jamais être exclu des lieux oà l'on sti- 
« pule de bonne foi pour ses intérêts. » 

Les épreuves terminées , on, devait procéder de la 
manière suivante aux opérations du scrutin. Ceux des 
étudians, dont la présence aurait été constatée chaque 
jour sur les feuiUes destinées à cet usage , étaient 
appelés suivant l'ordre alphabétique de leurs noms ; 
et chacun d'eux devait déposer , dans un vase placé 
devant le président, un.buUetin sur lequel était écrit le 
nam ,de celui des concurrens qui lui eût semblé le 
plias pro{ire à remplir les fonctions de professeur. Les 
cooK^wrens devaient être appelés h leur tour à désigner,^ 
par Ifi même voie, celui d'entre eux qu'ils auraient jugé 
le plus instruit. Enfin ^ les juges appelés à leur tour 
par le président , eussent déposé leurs bulletins , 
lesquels, comme ceux des concurrens et des élèves, 
devaiiNit^tre recueillis dans autant de vases distincts 
et couverts. La pluralité des suffrages des élèves comp-r 
tait pour* UD^ voix; celle des suffrages des concurrens 
avait la même yaleur: ces deux voix devaient être 
balancées., avec celles des juges du concours, et la 
chaire adjugée au concurrent, qui en avait réuni le 
plus grand nombre. 

Tout professeur pouvait être remplacé après douze 
années d'exercise. Toutefois il devait être maintenu 
si le public en était satisfait. « Car un professeur ne 
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« pouvant exceller dans tin genre d'enseignement 
« qa^en s^y consacrant tout entier; il est juste , disait 
« le projet f qu'il jouisse , tant ^'il n'aura pas démé- 
et rité^ des avantages attachés à ce dévoùment. D'ail^ 
« leurs j l'expérience a prouvé que ceux qui ne sont 
« élus que pour un petit nombre d'années, ne se 
« livrent point avec assez de zèle au travail, et que 
« leurs fonctions ne sont jamais convenablement rem- 
« plies. » Or, pour 4écider la question de la conti- 
nuation ou du changement des professeurs après ce 
laps de temps , on devait former un jury pareil à celui 
institué pour les épreuves du concours. Les cinq juges 
élus et les étudians devaient donner leurs voix sur 
bulletins séparés , pour déterminer s'il j aurait lieu 
ou non à un nouveau concours. La majorité des suf- 
frages des étudians comptait d^abord pour deux voir, 
filais , dans le cas de partage et de balance des voix ; 
les suffrages ues élèves ne comptaient plus que pour 
une seule', et le professeur devait être continué dans 
ses fonctions , si les deux tiers des voix (quatre sur m) 
ne se réunissaient pas pour demander le concours (i). 

Tel était le mode adopté et proposé par la Société 
de médecine, en 1790, pour le concours dès profes- 
seurs. La voix qu'on accordait à des élèves , d'ailleurs 
reconnus capables , dans une délibération aussi solen- 
nelle et aussi importante pour eux, noUs paraît un 
des points les plus remarquables et les plus dignes 
d'attention dans le projet qui vient d'être analysé* 
Etrangers aux influences qu'une position acquise , ou 

(t) Oamge cité , page 4o. 
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qm âeê relations sociales pedrent exercet plus on 
ttioilis €fi pareille cirCoostaDte ; doués ^ en général ^ 
d'un 6ens droite qiii les fait courir éil fcnile là où ren- 
seignement est bon i et lent fait prom^tement déserter 
des leçohs stériles^ le^ élèves n'eussent jamais donné 
leurs suffrages & un maavai^ professenr ; et si leur Voix 
eût parfbis fait pencher la balance en faveur de celui 
i|a'ils croyaient devoir préférer ^ c'était déjà un lien 
de sympathie et de rei^onnaissance ^ qui attachait le 
maître aux élèves, et devait, enquelque sorte, redon- 
bler son sèle et son ardeur poiir Tinstroction et lel 
intérêts de ceux qui lui auraient donné cette preo?e 
d'estime et de confiance» 

Le plan de la Société de médecine eût sans douté 
été accueilli ^ sauf quelques modifications^ si la nêvo^^ 
haU^n ne fàt venue bouleverser bien d' antres plana tt 
bien d'autres projets. En 1794 v l'école de santé fiit 
Wganisée aVec des professeurs nommés par la corn** 
miAion d'instruction publique. Nous avons va éè 
(l^lle manière ii £at procédé ensuite au rempIacemêtU 
féox les chaires vaoantés , sans qu'on eM soulevé lé 
question du concours. Nous dirons même, qu'à l'égard 
de cette institution, ce ne fut pas fécole qui prit 
llhitiative , et le concours lut tut imposé , ainsi qu'aux 
autres tacùttës , par Vart. 7 duâécret du 17 mars 1808, 
ptut&l qu accordé à d'activés sollicitations. 

' Lé 5t ôctoWe 1809, le conseil de iUnîvèrsîtê, en 
èbnséqûencè du décret dû 1 7 mars 1 808, arrêta un 
sUtût sur Torganisation des concours pour les facultés 
en général , et celles de droit en particojlâer. Lit qw- 
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fàtite-dètix ptremiers Articles de ce statol^ renfemiant^ 
deâ dispositions gënérâles, étaient, et plusieurs sont 
encore applicables aux facaltés de médecine , eomina 
à toutes les autres. Ainsi , le grand^nattre , averti par 
le recteur de l'Université daits laquelle One chaire se 
trouverait vacante , devait fixer le jour où serait ouvert 
un concours public , pour procéder au remplaceiâtnt 
(art. 1 et 2 ). Il dut y avoir au moins quatre moia de 
distance entre le jour de l'arrêté du grand^maltré et 
celui indiqué pour Touvertare do concours* Les eoii^ 
ditions exig:ées pour concourir furent : la qualité de 
citoyen français ^ constatée par Tacte de naissance, 
Tinseriplion civique » ou tottf autre acte é<^ivaleBt| 
la possession du diplôme de doÊteor, obtenu daoa l'une 
des facultés du même ordre de TUnîvfersiié ^ ou dana 
les anciennes universités françaises ; trente a^s accom- 
plis pour les chaires de professeurs^ et viD|^-«^inq fùuÉ 
les places de suppléans : néanmoins, l'art lo, § II^ 
décida qu'une dispense d'âge pourrait être aécordéo 
par le grand-maître ; enfin , un certificat de boanfe vie 
et mœurs, délivré pai* le recteur de rÂcadémie^ dans 
rarrondiasément de laquelle habitait le candidat ^ et 
dûment légalisé* D'après l'^rt l5, tooteaxea yiècei 
devaient être déposées au secrétaifiat de la S'aeplté4 
cinquante joua avant' le côneonrs qfoi allait s'éntrir 
devant elle. Les candidats dont lea piècaa 
rejetées par la Faculté ,' fiiifent atttorisés à ae 
voir devant le conseil de FUniversité. - 1 

L'art* ai , § lU, porta i sept» ad moins ^ le'Oènifare 
des juges , y compris le président S'ils étaient réduits 
à moins de cinq pendant le concours, ils devaient alêra 


être complétés , et les épreuves reconuoiencées. Par 
Fart. 23 , tout professeur de la Faculté devant laquelle 
s^ouvrirait un concours, fut déclaré^nécessairement 
juge. La récusation des juges fut imposée aux juges 
eux-mêmes y ou permise aux candidats , dans les cir- 
constances suivantes ; nous citerons désormais textuel- 
lement : 

Art 34* Si l'un des juges du concours est parent ou 
allié de Tun des candidats , jusqu'au 4cgré d'oncle et 
de neveu inclusivement , il se récusera. Les candidats 
pourroiat se récuser jusqu'au degré de cousin-germain. 

Art. 25. Si deux ou plusieurs des juges désignés sont 
parens ou alliés entre eux, jusqu'au degré d'oncle ou 
de neveu' inclusivement, le plus ancien restera seul 
jugé , en suivant l'ordre des fonctions et des grades. 

Art. 34* Le président fera remettre aux candidats 
la liste des juges , et les invitera à se retirer dans une 
piice séparée. Il les fera ensuite appeler, pour pro- 
poser leurs récusations motivées, qui seront jugées 
par l'assemblée. 

Art* 35. Dans les cas d'empéchemens ou de récusa- 
tionsadmises, la liste des juges sera complétée, séance 
tenante , au moyen des juges suppléans , désignés d'à* 
vànee par fe graBd-^maitve. 

:. Jot. 36. Si , par l'^et de récusations successives , le 
MiÉht&des juges restaitdéfinitivement incomplet, l'as- 
semkjiéesé compléicara elle-même par voie de scrutin. 

§ IV, art. 4o. Les é{Mreuves pourront être différentes 
pour les diverses chaires d'un même ordre de facultés, 
d'^après la nature et l'objet de renseignement qui leur 
cst'attcibué. 
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Art 4i* 1^6 rang entre les candidats pour les 
épreuves sera déterminé par la priorité à Tadmission 
an gradé de docteur. 

' Art. ^2. L'idexécution des règles sur les délais entre 
les épreuves et sur leur durée ne peut donner lieu à 
annuler le concours et le jugement qu^autant que ces 
délais et cette durée auront été abrégés. 

§ yl, art. 78. Le jour même où toutes les épreuves 
du concours auront été terminées , et immédiatement 
après la dernière épreuve , les juges se retireront dans 
la salle de leurs délibérations > pour procéder au choix 
du candidat qui doit obtenir la place vacante. 

Art. 79^ Le président fera ensuite procéder, séance 
tenante 1 à un scrutin secret, pour savoir s'il y a lieu 
à élire , ou si aucun des candidats n'a subi les épreuves 
d^une manière satisfaisante. Le rejet absolu n'est 
valable qu'à la majorité des deux tiers des voix. 
' Art. 81. Quand il y aura lieu à nomination, elle 
sera faite à la majorité absolue' des suffrages. 

^ Art; 84. Dans le cas d'égalité , le président aura voix 
prépondérante , en déclarant poiir qui il a voté. 

Art. 85. Tout votant aura droit de motiver son opi- 
nion, et de faire consigner ses motifs au'procèsr 
verbal. i 

Art. 87. Le jugement sera immédiatement proclamé^ 
en séance publique par le président. 

Le même article donne la fom^ule de la déclaration, 
et l'art 89 permet aux candidats non nommés d'atta- 
quer la nomination devant le cùnseilf de l'Université, 
mais seulement pour raison de la violation des formes 
prescrites au présent statut. 
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Jof qn'ici DOas n'avons va que des dispoiitiotis f éfié- 
raleâ, applicables ans concoors dans toates les facultés. 
Le statut du 21 juillet 181 o, sur lesconcoufs pour les 
chaires des facultés de médecioe, vint plus tard 
itablir des conditions particulières « déterminer les 
épreuves , admettre des emceptions ^ et régler la nomi- 
nation des juges. Les articles de ce statut les plus 
importans k connaître « sont les soivans : 

Art. a. Le certificat de bonne vie etmœius sera 
accompagné d un certificat de trois médecins du lieu 
du domicile du concurrent « visé par le rectedrt attes- 
tant que ce concurrent n'a point distribué de billets et 
d'adresses sur la voie publique, et qu'il n'a point vendu 
de remèdes secrets. 

Art* 3. Outre les conditions communes à toutes les 
chaires, il faudra, pour concourir à celtes de patho^ 
logie interne ou externe , d'opératibns et d'accodcbe- 
mens , avoir, depuis T^dmission au doctorat , pratiqué 
réellement la médecine, la chirurgie, ou les accouche- 
mens , selon la nature de la chaire , pendant quatre 
années » pour le public , ou pendant trois années 
dans on hôpital. 

Art. 4» Pour concourir aux chaires de clinique 
interne ou externe, il faudra avoir, depuis l'admis^a 
àtt doctorat, pratiqué la, médecine ou U chiraigie 
pendant six ans > pour le public , ou pendant quatre 
ans dans un hôpital , ou être médecin 00 chinufien 
en chef d un hôpital. 

Art. 5. Pour concourir i la, chaire de chimie et de 
pharmacie , il faudra avoir pratiqué , pendant deux 
ans , la pharmacie dans une ojfficine ou dans un labo^* 


ratoire d'hépital i de faculté , où d'âutrt éc^ fo^ 
blique. 

Art. 8. Pour constater les connaissances des con- 
èuntiiS dans la seîencé qui fait Tobjet de lathatre, ils 
eottipo^erônt sut deux qtiestiom données relativement 
k cette icieAce ; ils soutiendront ehacunun« thèse, on 
ils s'argumenteront réciproquement. Pour Constater 
s'ils possèdent Fart d'enseigner, ils feront ehacufi 
éeux leçons Verbales sur djes sujets donnés. Pour 
Constater leurs contiaissances en médecine propre- 
tuent dit^ , ils répondront à une question donnée de 
médecine ou de chirurgie , et feront une leçon sur un 
Sttjet dû même genre. 

Art. 9. S'il s'agit d^un concours pour une chaire de 
pathologie , d^accouchemens ou de clinique , la troi- 
sième épreuve sera remplacée par un exercice au lit 
des malades, qui durera huit ]Oui:s au moins, et quinze 
jours au plus ; les juges en régleront la forme. Le 
manuel des accouchemens pourra être pratiqué sur le 
mannequin. 

Art. lo. Pour la chaire àe chimie et 4e pharmacie 
les concurrens exécuteront des préparations chimi- 
ques et pharmaceutiques ; pour celle d anatomie , des 
préparations analomiques ; pour celle d'opérations 
de chirurgie , ils feront des opérations «ur le cadavre. 

AiU I &• Peor les Compositions il ae «6l^a laiisé mi« 
cun livre aA €OBCUrrete« 

Art. i3. Il ne sera accordé que vingt-quatre heures 
ii chaque concurrent pour préparer sa leçon, f A dater 
de 181S , tes Ûihes 'pwjt toutes les chaires de méde- 
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çine proprement dite devaient être soutenaes en 
latin.) 

Cependant le conseil de l'Université jugeant qa^il 
convenait d'avoir égard aux succès que quelques uns 
des concurrens pourraient avoir obtenus déjà, soit 
dans Texercice de leur art , soit dans renseignement 
public , soit dans lés ouvrages qu'ils auraient publiés , 
crut devoir , dans ces circonstances , établir en leur 
faveur la possibilité d'exceptions et de dispenses de 
quelques unes des conditions ci*dessus énoncées. Ainsi 
purent être exempts , i ^ de la thèse , ceux qui au- 
raient , avant le concours, publié des ouvrages célè- 
bres sur la science faisant l'objet de la chaire; 'Z^ des 
questions de médecine et de l'exercice au lit des ma- 
lades y les praticiens célèbres (i ) ( art. 17), personne 
ne put être dispensé des leçons , excepté dans le cas 
où il n'y aurait iqu'un seul concurrent ; alors les juges 
devaie^t adresser au grand-maître leur avis motivé sur 
la question si le concurrent était digne de la chaire ; 
et en cas d'affirmation le concurrent devait être nom- 
mé ( art. 20 ). Les dispenses ne devaient rien changer 
à la marche des concours ; elles ne devaient être ac- 
cordées que sur un vœu émis par la Faculté aux deux 
tiers des voix , confirmé par le grand-maître après 
avoir pris l'avis d'un comité choisi par lui , et com- 
posé de cinq conseillers ou inspecteurs généraux 
étrangers à la Faculté en question (art^ 1 5). 

(i) On ne peut $'empdcher de rappeler ici en parallèle les réflexions 
de .la Société de médecine sur les réputations et les ouyrages , coosi* 
dérés comme titres an professorat, Toyez page 3o5. 
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Relativement aux juges , Tart. 22 , titre V, décida 
que sur sept juges et trois suppléans nommés par le 
grand-maître , quatre juges et deux suppléans seraient 
nécessairement pris dans la Faculté ; les autres juges 
et suppléans purent être pris hors de la Faculté \ 
pourvu qu'ils fussent reçus docteurs en médecine pu en 
chirurgie ^ suivant la nature de la chaire vacante 
( art. 22 et 23 ). Enfin le président du concours devait 
être nommé par le grand -maître. Il devait être con- 
seiller ou inspecteur général de l'Université , ou rec- 
teur de l'Académie. Il n'avait droit de voter qu'autant 
^'il était lui-même docteur en médecine ou en chi- 
rurgie ; dans le cas contraire , s'il y avait partage lors 
du scrutin , le premier nommé sur la liste des juges 
avait voix prépondérante; à son défaut, le second 
(art. 24, 25 et 27). 

Le concours ainsi réglé par les statuts universi- 
taires des 3i octobre 1809 et 21 juillet 18 10, diffère, 
comme on le voit , complètement de celui qu'avait 
proposé la Société de médecine. Il est vrai qu'alors les 
circonstances n'étaient plus les mêmes ; et les attri- 
butions réservées à ^'Université impériale eussent 
• nécessité bien des modifications au plan préjposé vingt 
ans auparavant sous un régime et sous l'influence de 
conditions différentes. Mais il nous semble que mieux 
connu et mieux médité qu'il ne le fiit sans doute , il 
eût fourni aux réglemens universitaires un cadre plus 
large et plus en harmonie avec le but avoué d'une 
institution qui tend de^sa nature à exclure toute fa- 
veur^ à écarter Us considérations personnelles , à faire 


le mifiQx possible ressortir am jreiix do pid>lio U va- 
leur de la décision des juges y et à fouTBir am oandif 
dais les ebaocen les plus égales dam h lutte ^'il| 
eogageot. Or, eu donnant une vois à des élèves tkou 
sis , en exigeant au lieu d une thèse el de deoy quess 
tiens , douae léponses de ekaenn des eoncorrens , e| 
en bannissant le latin des épreuves , soit oralei » soit 
écrites » le plan de la Soeiét^ de médecine se xappe^t 
ebait davantage , il nous semble ^ de ef s ennditioos 
importantes ; tandis qu^admettre des dispenses et des 
exemptions, c'était évidemment annuler le eoneeun, 
dans tous les cas on cette mesure se troaverall 
adoptée^ 

§ L Premier concours pour les chaires de Professeiirs^ 

t811.— 181?- 

Ijo Faeolté de mHmm refot of&ci«lleqie«i| dtt 
grand-maître le atatinl sur ses ^oncporé, le %% »oâk 
iSio, et ee fut sons Tcmpife de w réglemPil vit 
fareat eimoncés devoir /s'ouvrir, è piirUr di^ i''' eoAi 
i8i 1 9 Iai #enx premiers concours que v^eit f&f^ i 
lun pour la chaire de chimie vecante par le mort df 
Fourerofv Tautre pour la chaire d'accoucheoieot v»t 
caoie par le décès de Baodelocque» M. Vanquelia t 
bieii que n étant pas docteur de la Faculté ^ écrivit 
pour lui annoncer qu il se présentait f^omm^ eon^^pr-» 
rent k la chaire de chimie , et^rovoqua en sa ftiveue 
les exceptions et dispenses autorisées par le règlement» 
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Le 6 Bovanbrê 1810, b Faculté âjraat folenda It 
leeti^e de cette lettre , jugea au scrutin see^el et à 
rupanimité des voix , que M. Vauquelin , par $€$ tra- 
vaux, par ses talens et seize années de professorat aux 
écolei polytechniques ^ des mines , de pharmacie , «a 
collège de France et aii jardin des Plantes , méritait 
qu'on lui appliquât les exemptions p<»tées au titfelV 
du régleipcirt , et quHi serait présenté ap grand oiaitff 
pour remplir la chaire de chimie (i). Cettf déoîsioa 
prise tn faveur d^ I^l* Vanquelin étant oopmie , ceux 
qui s^étaient préparés d'abord à disputer la chaive, 
s'abstinrent d'engager une lutte trop inégale , et 
M. VaqqueUo resta sans maux» 

Leiofuitt 1 81 i,U Faculté ««afimaiit de PMmi» 
la délifaératiwi qu'elle avait prise le 6 povembff iSii^f 
en adressa une copie an grand-maître t ^A iiomutfk 
îlL Vauquelin. Ce dernier, qoelqqe temps avant SOB 
installation , ie fit recevoir docteur de la FaraUé en 
soutenant une thèse qçi avait pour sujet Taualjrse du 
cerveau. Le réglen^ent en effet n'exigeait le titre de 
docteur pour concourir aux chaires de chimie at de 
pharmacologie qu'à partir de iSi5 , et l'articla ) avait 
spécifié que si ouxoncurrent non docteur était nommé 
à Tune de cts chaires , il pourrait recpvoir et tîtire eu 
soutenant seuleuient une thèse avant d'^a kistaUé 
dans seê fonctions. 

La chaire d'accouchemens ftit disputée par ftlM*Flar 
«and, professeur à laFaculté de Strasbourg^ &9$àkih 
Ifaygrier, Désormeaux, Çapuron , Dpiajr et Demaoi 


-- 320 — 

geoa. La questicm de savoir s'il j avait Uea à accorder 
des dispenses à qaelqaes uns des candidats foi agitée 
dans la séance des professeurs da 9 juillet 1811 , et 
résolue négativement à la majorité de cinq voix sur 
dix-sept votans. Ce concours fut remarquable par le 
savoir et Thabileté qu'y déployèrent la plupart des 
compétiteurs , tant dans lews épreuves publiques et 
particulières que dans leurs thèses , et les argumenta- 
lions auxquelles elles donnèrent lieu. D'après la décla- 
lation du jucy, M« Désormeaùx fut proclamé j^fes- 
seur. 

Bientôt un autre concours dut s'ouvrir pour la 
«ehaire de médecine opératoire vacante par la mort de 
JS^atier (i).La Faculté s'assembla le 1 3 novembre 181 k 
pour examiner les pièpes envoyées par les concurrens 
fiflM. Dupuytren , MarjoUn , Roux , Tartra , Larrey, 
Huilier , Delpech. M. Larrey accompagna l'envoi de 
^ses pièces d'une lettre dans laquelle il dema;ndait à la 
Faculté de le faire jouir des dispenses qu'elle était 
autorisée à proposer en faveur de ceux qui avaient déjà 
enseigné avec distinction , des auteurs ou praticiens 
d'une grande réputation. Cette demande fut soumise , 
séance tenante ^ au jugement de Rassemblée , et l'on 
décida au scnitin secret qd'il n.'y avait lieu à accorder 
aucune dispense. MM. Larrey et Delpech se reti- 
rèrent du concoursi M* Huilier crut devoir aussi 
s'en abstenir ; et le hasard, qui fait souvent d'étranges 
choses , le plaça quelques jours après au nombre dps 

(1) Raphflël-Bîeayetiu Sabatier mwr«t le !iô jaiU«i iStté 


juges , de concurrent qu^l était auparavant. Le granit- 
maître en effet fixa son choix sur MM. Pâsquier et 
RuUier pour être Tun juge, et Tautre suppléant dans^^le 
concours qui s'engagea définitivement entre MM. Du- 
puytren , Marjolin , Roux et Tartra. M. Dupuytren 
fut proclamé professeur par le jury, et institué par le 
grand-maître le lo février 1812. 

La nomination de M. Dupuytren laissait vacante la 

place de chef des travaux anatomiques. MIVI. Magen- 

die, Rullier> H. Cloquet^ Breschet , demandèrent par 

une lettré adressée à la Faculté que cêttft place £bt 

mise immédiatement au concours. En même temps , 

dan^ une autre lettre-, M: BoUx demandait pour loi 

xette mêiAe plac^v alléguant que le eoticour^quireDait 

d'avoir lîeu pour la chaire de médeciaè opératoire jMin- 

vàitbien le dispenser d épreuves nouvelles. La Fa^ 

culte, opposant à la demande de M. RouxTart. i52 

de se$ réglemens , portant que la place de- chef des 

travaux anatomiques devait êire donnée au concours , 

déclara ne pouvoir adopter une propositioq contraire 

à cet article. En conséquence le «concours ; ouvert le 

II mai 1812 entre MM. Béclard, Baron ^Beauchêne 

fils , Breschet , H. Cloquet ,< I^Iagendie et RuUier, sV 

cheva entre MM. Beauchéne, Béclard,- Huilier et 

Cloquet. Béclard ayant réuni la majorité des suffrages, 

fut nommé le 7 juillet 18 1 2. Ce concours , qui dura 

près de deux mois , enrichit là Faculté de plusieurs 

dissertations écrites fort remarquables, qu'elle fit 

imprimer à ses frais, et de préparations anatomiques 

qui furent conservées dans son Musée. Lorsqu'en 1818 

Béclard eut été nommé professeur, M. Breschet dis^ 

21 


pttte t% ùhtkut I daoA no acaveau coaciHin i la placf 
de chef étà Uatâux anâtoiniqae» qu'il occupe çococe 
ftiqoiilrd'iuÀ 

§ Q. Concçurs de Vagrifation. 
18S3.r- 1826. ~1$39.— 1832. 

Si pnto «aç^ft de wo bercti^ai» et mftl|^i lea résol- 
lits Ittort m aiix^eb U avait confit , le coqcouia 
^'iteifnifc avec 1» deraièret aaoées de l'empire dans 
le flj^Ume adapté par la restauration. Rejeté d'uoe 
nttfûère absolue pendant les àutt premières aooées 
qufi dwa celle-ci I il fut admis eu lâstS comme uue 
eotto de naas0i€mum cotre rélection pure et sim- 
ple qu'oo avait préférée d'abord, et laocieu concoure 
«H qu'il avait existé sous l'eiupire pour la uomîoation 
des professeurs*. Alors , eo effet, fureut institués les 
concours pour l'agrégation»: L'agrégation fut une idée 
bemfvustt en Soî^ a lenvisageir sous le double point de vue 
wientifiqiie et politique qu'elle offrit à son origine ; 
^oar , d'^tti o6lé , tecmseouri réservé pour elle^ devait 
éloigner de l'école des incapacités protégées* et, de 
raotre , l'Université ^tent à même d'apprécier , après 
plusieurs aaaéessoit de stage, soit d'exercice, le mé-- 
rile<i les dispositions , et aussi h Ja>çom, de penser des 
faommes parmi lesquels devatenl être nommés les pro- 
fiasseoiu, trouvait dans cette mesura à peu près les 
mêmes garanties qui , d'abord , avaient fait préférer 
Vélectioa au concooes. 


-m- 

fiflWpiis dans Xm^^i 4n î^^vfil 1823, çontenaijt 
règlement général pour la Faculté de médeçii^ç 
{§ lit artiçl?? 9-37 ) (î). I| décida ^ue le noipl^re des 
jflpe^ du çançours , choisis par le çrand-ma$tye , i|e 
pQurfiiit ^tpç ippiftdre de sept, pon compris |e prési- 
dent , sur Iwgnel? «nq §eri^ien|; pris nécessi^4rpmei|t 
pariai IpS prpfpsseur;» , et defl:ç pourraient |tf e pris 
hpfS 4» seifi df I9 Faculté ; ^e plus , que le jugement, 
fnçf^ d'pmp^cb^Wiçpt li^giUme wrvenu pendant l^du- 
jTjçe du C0BC9}îr§ , poprjrait être rcpcju p^r cinq juge§. 

l4p^ pièce» ft pr(5septe» p^ les fprip^lités à remplir 
pp^r ç'im^crir^ ap coppoair^ furenj; le^ mêmes qu^ celles 
exigées par le statut du 20 jujllic); 1810. 

liÇ q90C0urs fut 4ivi§é ep trois parties , fnaip ppqr la 
ipéd^p^pe, png pQpr |a chirpr^ie, la troisième pour Içf 
}çiçpj^ç$ açjçesçpireç, Chaque partie dp copppur? dpt 
Itre .composé^ 4^ trpis exercices \ savoir : un^ çom- 
pp^itipp écritfs , upe leçon pral^ ^t une (hi^se. L^ ques.- 
|)pp pi): écrit devait être en lat^n ^ la leçon en frap- 
ç^iSj f§ thès^ ep latin. ISJais, pour le pjremier concoprs, 
il fqjt pçrpiis d'arp:umenter en français. Le teo^ps ac-r 
cpir^é ppur Ia qqeçtiop écrite nç pu]; durer moips d^ 
^ipq I^iepre^ ni plus 4e huit. Celui de la leçon fut fixé 
à tr^î^ qutprts 4 heure au mpips , ^vep qparante r h|iit 
j^çprip^ 4e diélai pour la préparer. * 

Il ne dut être lu plus de trois questfpp/s Rentes par 
SémÇP i 9hmm ^k^^^ ^y^ît deux heures de dçrée; le 

U) fhfimH ^ i^ ^ jrv^lfffïnn^ çf)^i^«»t rjjvffg^rt?*» fH* 

Wg.«ïf / «ew y,"> p*p ?47- 
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soutenant devait répondre au moins à quatre de ses 
c'oncurrens pendant une demi-heure pour chacun 
d'eux. 

Relativement aux nominations , un scrutin indivi- 
duel fut prescrit pour chaque place à donner; les 
nominations se firent à la majorité absolue. En cas 
d'égalité , le président eut voix prépondérante. 

Sauf le cas d^impossibililé , dûment constatée , les 
concurrens furent tenus, à peine d'exclusion, de subir 
lés épreuves aux jours et heures indiqués. Dans le cas 
où l'excuse eût été jugée valable , les juges devaient 
déterminer le délai à accorder au candidat. Ce délai , 
au reste, ne pouvait excéder trois jours; il fut plus 
tard porté à cinq au plus. 

es réclamations contre le concours, permises seu- 
lement pour raison de violation des formes prescrites, 
durent être adressées au grand-maître , jugées par le 
conseil royal, et faites, à peine de nullité, dans les dix 
jours de la clôture ; et Tinstitution des élus ne dut être 
donnée par le grand- maître qu'après l'expiration de 
ce terme ou après le jugement de rejet des réclama- 
tions. Si , au coatraire , la nomination se trouvait in- 
firmée, on devait, dans ce cas, procéder à un nou- 
veau concours , ouvert seulement entre les candidats 
admis au précédent. (Un bon nombre des dispositions 
qui viennent d'être rappelées sont applicables aux 
concours actuels.) 

Le règlement du concours ainsi déterminé par le 
conseil royal , la Faculté n'avait plus à prendre que 
les mesures nécessaires pour en régler l'exécution. 
Une commission composée de MM. Royer-Collard, 


Cayol et Béclard fut chargée d'un rapport à ce sujet ; 
et le 1 5 juillet 1828 , la Faculté , après avoir délibéré 
sur les conclusions de ce rapport , prit Tarrété sui- 
vant : 

i^ La question par écrit, la même pour tous les 
concurrens , sera choisie de manière que dans le con- 
cours de médecine et de chirurgie , les candidats 
puissent faire preuve de connaissances en sciences 
préliminaires et accessoires, et, réciproquement^ que 
dans le concours sur les sciences préliminaires et 
accessoires , ils puissent faire preuve d'instruction en 
médecine et en chirurgie. 

2** Dans le concours pour la chirurgie , les candi- 
dats , après avoir fait option entre la chirurgie en gé- 
néral et Tart des aecouchemens , seront partagés en 
deux sections, et auront pour sujet, soit de leçons, 
soit de thèses , ceux de la première section , des ques^ 
tions chirurgicales, et les autres, des sujets d'accou- 
chemens. 

3° Dans le concours sur les sciences accessoires , 
les candidats , après avoir déclaré leur intention de 
concourir particulièrement sur Tanatomie et la phy- 
siologie , ou sur la physique et la chimie, feront leurs 
leçons et leurs thèses respectivement sur des sujets de 
ces sciences. 

. 4** Les leçons de chirurgie , d'accouchemens , d'a- 
natpmie et de physiologie , de physique et de chimie, 
seront accompagnées de démonstrations. 

Ce fut conformément aux diverses dispositions qui 
viennent d'être rappelées, que s'ouvrit, îe 20 no- 


Vembré 1828, le concourt pour i'âgrégâtiôD. Cin- 
quante concurrens is'inscnvirent , soit poUi" tiné Seule , 
soit pour plusieurs des parties constituant l'énseinblë 
de ce concours, qui s'acheva le b juillet 1824* Le I7 
âù même mois , le grand-maître Institua \ts agrégés 
nommés; savoir : cinq pour là médecine, quatre poù^ 
là chirurgie , ti^oîs pour les sciences accessoires. 

IVôîs ans après, deux a^'gfés, MM. Grureîlhîèf et 
ï)ugès, ayant été noinmés processeurs, Tun à Paris, 
Tàutre à Montpellier, il y eut deux places de plus i 
donner au concours qui s'oùviit alors pour quatorze 
places au lieit de douâse. Mais pltksîeurs mois avant 
qii*îî he tommertçât , la Faculté ayant senti là néces- 
sité d'apporter quelques changemônS aux dispositions 
id^âprès lesquelles le précédent avait eu îièti , s^assem- 
bla )e 21 fnars 1826 pour délibérer sut les changement 
à proposer au conseil royal relativement âu COncôUl^ 
pour l'agrégation. Les propositions mises en délibtê- 
ration lurent les suivantes : i* Faire un premier juge- 
ment éliminatoire avant le Soutien àtt thèses; ^^ Ajou- 
ter One leçon improvisée à la leçon préparée ; ^^ rédtiif é 
la aurée de fargumentatiôn à nue neûré ; 4^ âCCOrâet 
aux compétiteurs d'écrire \éût$ thèses et d^àrglifïkèiltër 
en français ; 5® enfin appliquer répreu^è iihpIrDvhée 
aux spécialités dans les sciences accessoires. Là ("acuité 
rejeta la première proposition , adopta toutes tés 
antres, et les adressa, avecrexpôsé dès motifs, àii Mi- 
nistre de Tinstruction publique , insistant surtout pour 
que Vargumëntation eût lieu en français , même pour 
ceux qui atiraient préféiré écrire leurs thèses èîi latiii* 


Lft difficulté d'exprimer nettement ses idées dànt une 

langtie qu*on n'a pas Thabitude de parler , et souvent 

aussi d'écrire , était en effet pour les Compétiteurs tin 

obstacle qu'on pouvait leur épargner, ^n même temps 

qu'il empêchait les juges et le public d'apprécier eon^ 

venablement le véritable mérite de discnssions « qui i 

pour être obscures , n'ont pas quelquefois besoin des 

secours d'une langue étrangère. Et puis à part l'intérêt 

des compétiteurs , qui passait avant tonte autre consi* 

dération , une sprte de respect pour la langue que par-^ 

laient Cicéron, Tite-Livc et Tacite , engageait sans 

doute la Faculté k proposer la langm vulgaire et ma- 

ternelie , au moins pour Targumentiation. Cependant 

le conseil royal de l'Université en décida auttenient : il 

reieta d'une manière absolue les diverses modiftca*^ 

tîons proposées par la Faculté ; et l'on vit , au grand 

scandale de la république des lettres , le barbarisme 

effronté et l'impitoyable solécisme abandonne!? les 

collèges , et venir, pour quelque temps , établir leur 

domicile de prédilection dans l'amphithéAtre de la 

Faculté. Quarante candidats s'inscrivirent pmnr eé 

concours qui fîit ouvert lé 6 novembre i8t6 , etj^our 

lequel on suivit la même marche que ptéoédemâsMt. 

SfmlemeM, en 18279 avant d'engagtf la tn^iAflie 

pirtié du concourt , la FaeuM , pêOMirt ^Bfiit Vumit»^ 

nie cl la pfaysiolf^ se trouvaient iuflBiaAinient M- 

piésenlées par les agrégés des autres seetious , décida 

que àt$ trois places relatives & cette dernière, la pM- 

ftière aurait pour objet principal la physique et la 

chmie $ la seconde i l-histoire naturelle tuédfieaie ; la 

%roiième, la (Aanuacolofie ; ét^ e/t^moB i^tie diqmi- 
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lion pouvait déterminer plusieurs nouveaux candidats 
à se présenter encore, il fut demandé une prorogation 
pour la clôture définitive de la liste des compétiteurs. 
Des épreuves spéciales en histoire naturelle , pharma- 
cologie , physique et chimie furent ajoutées par le 
jury aux épreuves générales. Il y eut à ce concours 
sept, agrégés nommés pour la médecine , sur quatorze 
compétiteurs restans; quatre nommés ppur la chirurgie 
sur seize, et trois pour les sciences accessoires sur 
onze qui concoururent dans cette partie. 

Cçnvaincue plus que jamais, après le concours de 
1826-1827, de la nécessité d'obtenir pour les candidats 
la faveur /de psoder en langue intelligible pour tout le 
monde dans les argumentations, la Faculté, aux appro- 
ches du concours de 182g , répéta de nouveau la de- 
mande qu'elle avait déjà Vainement adressée à ce sujet 
au mj^nistre de Tinstruçtion . publique. Cette fois le 
conseil royal y fit droit , et par une décision du 3 fé- 
vrier 1829, les candidats pour Tagrégation, bien que 
toujours t^nus de composer une thèse latine , furent 
autorisés à argument^ en langue française. Le 3i 
m^TS 1821^ la liste, des candidats pour les différentes 
parties .du concours fut définitiveméiit close et ar- 
rêtée. Trente-neuf étaient inserits , et deux autre , 
MM* C. Broussais et Colombe, qui avaient laissé ps- 
ser le délai prescrit, furent néanmoins autorisés à cm- 
courir. Total quarante et un, qui, d'après leurs insciip-' 
tions pour une, deux, oia pour' toutes le^ sections, se 
troQvaleot départis de la manière suivante : en mde- 
eine , viogjtrcinq ; en chirui'gie^ vi^gt-siept ; en sci^ces 
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accéssoîrest vingl-trois. SuRla demandé de la Faculté, 
le conseil royal autorisa les juges du concours pour la 
médecine à pourvoir à la place d'agrégé en; exercice « 
vacante par la nomination de M. Ândral à la chaire 
d'hygiène , de telle sorte que le premier nommé parmi 
les candidat^ eut le choix entre cette place et celle 
d'agrégé stagiaire , et , sur son refus , ceux qui le sui- 
vaient ', le dernier^ dans le cas de refus successifs, se trou- 
vant obligé d'accepter et de n'avoir ainsi ,que trois ans 
d'exercice au lieu de six. Cette disposition est devenue 
une règle applicable aux divers concours dans lesquels 
s'est représentée ou pourrait se représenter plus tard 
une circonstance semblable. Le concours de 1829 
s'ou%Tit le 8 mai par la section de médecine, pour là- 
quelle il y eut six places à donner au lieu de cinq. 

Après la révolution de juillet, le concours fut invo- 
qué comme principe d'application générale , et,, par 
suite , admis de nouveau pour la nomination des pro- 
fesseurs. L'agrégation perdit ainsi une grande partie 
de son importance. Toutefois , elle fut maintenue , 
et les épreuves , bien que modifiées sur quelques 
points, ne furent ni moins' sévères ni moinâ nom- 
breuses. Elles furent réglées de la manière suivante : 
1° leçon de quarante minutes, sur un sujet tiré au 
sort , et après vingt-quatre hçures de préparation ; 
2"* leçon sur un sujet également tiré au sort , dite 
improvisée , ^près 4^ minutes, seulement de ré- 
flexion ; 3*^ dissertation écrite en français , dans un 
temps donné , sur une question tirée au sort entre 
trois. Thèse , également tirée au sort , devant être 


composée^ écrite et livrée imprimée à la Ffteulté, 
dans 110 délai de dix jours. Cette fois , la thèse elle^ 
même fut écrite en français, comme les dissertations , 
et le soutenant de chaque thèse , au lieu d'être at|;u«- 
mente pendant deut heures par quatre de $t^ com^ 
pétiteurs , comme cela avait eu Heu dans les précé- 
deas eoMours, ne lut argumenté qu'une heure par 
deux autres cuncurrens, ayant chacun une demi heure 
pour lemr argumentation* Quant aux formalités a rem^ 
plir pour s'inscrire i ce concours , elles furent les 
mêmes que celies indiquées aux concours précédens* 
En i83a , sur vingt-deux candidats inscrits pouf la 
section de médecine , quatone poursuivirent et ache- 
vèi'eut entre e>ix le concours, six furent encore nommés 
au lieu de cinq. Sur dix-sept inscrits pour la chirui^e^ 
dix restèrent, quatre furent nommés; enfin, sur dix 
inscrits d'abord pour les sciences accessoires , quatre 
tônooururent pour troi$ plates qui étaient i donner. 


i)r, B* Pour i^mpl^ter ce que sous avons dit sur les con- 
cours pour ri^rd^atioa i la Faculté de médecioe de Paris , 
nous donnerons ici la liste des questions proposées pour les 
thèses depuis le premier concours de 1 82^ jusqu*à Celui de 
18S2 inclusiwment. Â chaque questit)n coiifespondra te nom 
ût l'auteur de la tUkse , et les noms de ceut qui Ont 0ti nom- 
més se irottteroiit êêùghés ^r un astMsqae. 
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Données aujç coneouihs pour Vngrêgatiùn, dejkÈb i8lS 

CONCOURS DE 1823. 

•8GTION BB MtoBCIHBt 

An antiquorum doctiriûà iHë etîsibtis et 
di^ûs i^i&th àdmittenda? kt ift CU- 
randis morbis et prieseràiii AiMtts 
obterTaoda? • ..•«•% AltM&L*k 

An omnes morbi sasabiiet eanmdi? % « Ptoftat* 

An causa morbi aut $ahein mortis semper 

ex cadaveris extispicio patetf • . i • IUmSBW%^% 

Dantur-ne aracbnitidfe eûm d^mûicâe 
tùm acut^ certa signa ? I)^ôl^ltt. 

Sunt-ne înter ascitâad et peritonitidem 
cbronicam certa discrimina? .... Dtrûis^. 

An auscaltatio intermedia , seù stetho- 
scopica, percussione thoracis aliisye 
explorandi modi^ prâ^stantior^ . • • tiSOl&AS. 

An morbi qui & fomite quodam nascun- 

,tur, et miasmaticà toxicatione (jgallic& 

• ■ • 

infection) disseminantur^ i contagiosis 
légitimé distinguendiV . • . ... . 

An scirrhus'propriè sic dictus seu cancer 

occultus in^Dabilis? Mi^UKi.* 

Sunt-ne medicamii|p proprië diaphore- 
tica? Sunt-ne {>ropriè diurelica? Stlnt- 
ne proprii antispëMMMUtm? % * s . % 

Sunt-ne inter hydrotfiottèetti et {fletorrili- 



dem chronicam certa discrimina quibus 
diagnosci possint Gibebt. 

An tuberculorum crudorum in pulmoni* 

bus certa diagno$is?PossibiIis curatio? Velpeau^. 

Anhomo laqueis coUo appositis suspensus 
aut strangulatus, semper asphyxia aut 
apoplexià interit ? Destouet. 

An omnis pulmonum exulceratio Tel 
etiam excavatio insanabilis? . . .... Cruveilhier^. 

Sunt-iie cachexix spéciales àslngulisor- 

ganoiiim degenerationibus oriundse? Ds Champesme. 

An divisio morboruin in locales et géné- 
rales probabilis? . ...•...•• Bailly. 

An , yitâ peraclâ , possunt ia variis corporis 
part ib us oriri aut arte effici mutationea 
quae neci datée opinionem aiTerant? . . Ramon. 

Alcalia quâcdam vegetalia, novissimè in- 
venta , seu pura , seu cum acidis cûm- 
posita , medicaminibus e quibus extra- 
huntur sunt-ne praestantiora ; scilicet 
morphina opio , quinina cortice peru- 
viano , emetinà radiée ipecacuanhae? Martin Solon. 

£adem-ne sporadicisac popularibus mor- 

bis curatio? Dupau. 

Nùm easdemindicationesadimplerevelint 

quaelibet sanguinis missiones , scilicet : 

phlebotomia, arteriotomià, birudines,, 

cucorbitulae? .1 "Tuffier. 

*'•'"■ 
An herpetis curatio specifica? Bayle. 

Membrane mucosae gastro -intesthialis 
afféctiones variai quae io febribus hue 
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tisquè essentialibus dictis ssepissimè 
occurrunt, sunt-ne morbî causas, ef-' 
fectus, complicationes ? . MéuEE. 

Sunt-ne yarise cerebri aut aliorum orga- 
norum laesiones pathologicae quae apo- 
plexiam inferre aut mentiri possunt? H. Y. licEB. 

An strumarum curatio specifica? • . • Théodore Léger . 


SECTION DE OHIBimOIE. 


An eadem contra varias urethri coarcta* 

tionis species medela ? • . . . » • . • Lisfraitc*'. 

An curandà oculî sufFusione (vulg6 ca^ 
taracte ) lentis cristallinse extractio , 
hujus depressione^ praestantior? ... 1. Cloqxjtet*. 

An putredo nosocomîalis^.cum gangnenà 
confundi potest ? An eadem utrinque 
causa, signum, propbylaiis et n^edela? Baudelocque*'. 

An educendo calculo apparatus lateralis 

caeterîs anteponendus? LécoRcné-CoLOMBE. 

• .^. ... ... . •• 

Quaeoam in curandà fi$tulà lacrymali 

praestantior methodus? Paul Dubois*. 

G>nyenit an non in sîngulis casibus arte- 

m 

riarum ligatura secundum methodum 

de Anel instîtuta ? . B£Lmas. 

âttCTtOfC 1>BS S<ânBNcaB5 ACOES$OIBE9. 

Dantur-ne in morbiç évidentes Hquido- 
rum corporis viventis depravationes, 
et quae. sensibus aut cbemicis experi- 
mentisdeprehendi queant? Nûm quid 
inter illas, aliquae pro primîgeniis ha- 
bendae? BouiUAub.' 


Qaoad usqùè in fiç»çfjcmibu5 Q^tritit^ 
et in medicainii|um d^gl^iitoruiii 
actione , yi^ 9% impulsio legum ph jsi*^ 
carum et cheiqicarum admittendae? • BoTTYifR*. 

Quid medicin» profijirUDt Tivpmm m^ 
maljiui^ fec|joi|fs7 Q»|id dûquUitioqçft 
micrçiscopii opf institutae? Quid c1ie« 
mica expérimenta? Gerdy*. 

Quinam sunt in corporlbus ylventibiis ib- 
mites seu caus» o$|lar^7 Quibi|siij|a| 
legibut obstirictus, pascj, ^xtîngui, ye} 
in eodem gradu perm^nçre consueyjlt? !p£y]|£9|f *• 

CONCOURS DE iêU. 

(ComniMicé le 6 noyembre xSa6, fini le a3 mai i8s7.} 


Dantur*ne mortis à submersîone eerta 

signât Pioaay*^. 

Dantur-ne morbi a primitive Uquîdor|im 

yiyentiùm depravatione Beitegh. 

An hippoeratica doctrina de constitutio- 
nibus medici^ comprobanda? An in 
eurandis morbis et priaesertiin acutis 
obseryanda? , , ,.•,,,.,,,, A^rtm Sotox*. 

Conferte-ne omni intestin orum ezulce- 
rationi , debilitans , emoiliens et anti- 
phiogistica medicatio ? • F. T. Guibsat. 

Sunt-ne cerebsi et pEiedullsie ^spipalîs ner 
vroses, ab. inflammalionibus aliisye 
organpjrum Is^onibus, dignoscendae? C. M. G^f^j*^ 


An Tari» organorum degmimutbow 9k 

unà et ekiftm oausl peadeot? « , , « Satu*. 

Dantur-ne membrararum mucoiarum 
yaria exanthemala eauM» aywjptOMM* 
tibus» nec non uatomiob«littri«teiibiM 
dignoscenda? •««.«««,#•»« I4lMt^ 

Suntne asthma et aogina p^oloril ffyqiiiH 

tomatica? Simt-iui eiwiilÎAlU? • « • Bvuuum^t 

An phlegmaaitt albvdoIeslU certa aodts ? 

Specialis curatio? «..,,,« « s « Pl^<>|fSA]|T« 

An mortU otrta signa? *»«*#••» Wjb^t^ 

An membran» mucono gaitio4titiailiealil 
inflammatio, certt« $igoi#« tùm im tÎt^ 
tùm in cadav«V«> digpoMtur? , ^ . « TlNHIWM^f 

G>Dfert-De aneTrysipati i^^ia a«Uf|i| 
antiphlogistica m^diciitiQ? Confert-iMI 

pa«ùvQ? . • .,,,...»* ^ ^ • Oami^« 

An specieç «t g fuera morbofum î^dlea* 

tionibus therapeuticis inserriui^t? • , ]OA|tM^« 

An sanguiferarum yasorun^ inflamma'^ 

ascmoN PB CBimi7B«^i9« 

De luxatipnibu9 humeri. • • . ^ « « i P^I^TI^IX» 

Nonne sunt plure« metbodi cunwdi 
fracturas plagà compliçat^S? Qu^nanï 
praestaDtior? •....»,..,.,« UAi;iÇfA.j^jj, 

Deossium necrosi. . , . • , . . , ,^ , l.«çQ,^çjM<?QI#i|il«« 

De isçlnvii* .«,,,.•,.«,.., S£%iif« 
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Varias circà litbotomiam melhodos con- 

ferre *'..•,.. CoRmr. 

Quibusnam methodis ad anum contra 
naturam medcndum? Quibus in casi- 
bus una yel altéra anteponenda? . • 'Bavdelocque. 

Qusenani accidentia: ex * vulneribus arte- 
riarum venarumque^ oriri possunt , et - 
quibusnam aiùLiiiis iilis medendum? BrRET. 

De tunicae vagiDalis têstioùli bydrocele. Lehoy. 

Diversae'in àbJonieû liquidôriuh effu- 

siones. ^ ....>•.%•«••• • BtAKDm*. 

QuaenamsuDtmortkfrequentiorescausae, 
tùm post grayia vûlfiefa , tùm post 
ma^^s chirurgiseopefationes'? . ; . Grand. 

Reformandum-ne oafllumTitiûsuin, ffag- 
mentis fracturae mali coaptatis^ quous- 
que et quomodo? . . • , P. H. Bérard*. 

De beriiiâ inguinaH incarceratâ. ... ; Hatin*. 

Desarcocele ejusque medelâ. Dvbled*. 


.1 


^ 


' sficnoN DBS «oiBHCBs AGcssaoniss. 

Sunt-nerationes quibus homo et quaedam 
animalia tùm scstui exteruo resistunt 
tùm frigori ? An à ruptâ subito tem^ 
perie nascuntur morbi? ....... Drostsart. 

An ad exercendas permultas et varias 
medicationes, niedicàmentorum admî- 
nistratîo per cutenti sufEciat? .... Briquet*. 

El fliiidis împpnderabilibus dictîs , quse* 
nam auxilia therapeutioa? » . • • . Gottereav^. 




An diversae variorum entium organico^ » 
ruin facultateftaborganismidifferentià 
pendeant? i.. ..•.. Bnov4sn^étK.i:, / 

CONGOUKS DE 'l«29i : i .' 


> f 


.'/. 


(Commencé le 8 mai 1829, fiai le ai mai x83o.) 

SBGTIOfI QE BIBDEGme. 

< 

• Aû antîquonim teltécentiorùm quorum- ' 

dam docttina de dia>tbesibus compro- • ^ • • 

banda? An in curaûdi$ çiorbis ob6a>- / .;•,.:! 

yanda? .................. MaiLly^ '. ••• •■ 

An infaBliam, adultoram et seniam 
pneumonitisiisdemsymptoroatibussti- ' ....v/« i. .- 

patur? An eadem curâtio adbibenda? Goibeat. • . 

Ad à primitivà «olidorum Isésione omnis • • • " ' ' 
febris pendet?'. ......... . > Hourmajot. . 

Ad certis signis distingui possont, in ca- i .. . ..i 
daveribus organorum alterationes , 
qux cum morbo incipére? Qux per 
. morbi decursum , qus in agQnia , qus 

post moi*tem accessére? . • . . . . . C. .Baous^iiis^. 

An in exantbemate'acuto ac febrili morbas 
sittotus in inflammatione cutis? . • . Chamei. 

Nùm icterus à bîiiaris apparatûs Isesio- 
nibus semper pçndet? Palmàs'^. 

An peculiarium encepbali et medullae 
spinalis partium Iscsionibus , sua sînt 
peculiaria signa? ^ Saicdras"'. 

Nùm ë patbologifis obseryationibus con- 
firma ta siint de neryosi systematis 

as 


fuDctionibus ph y iîft W i yp i iiii tSfmr 

nienta? • •< t « • • « • t • A« 6«iaAmi>^. 

Nùm <4i'^liBp)^ ftlbèque cenvulsîoBes sem- 

per à laesione organicà pendent? • . Mevièbe. 

An hepatis ioflanmiiàioBb œrta signal 
An pOst mortem laesîones propriae? . Fopget. 

An plittisis ab baemoptoe? E. F. Dubois. 

An gravîtatis certos et nunquim varians 

terminus? . ..,,...,.,. , p,]p.pYç|i,.Çpij^R»^ 

Quae 8unt viabilitatia fu>ndi|iQOfilî ^ « • Au§. Vliux. 

An aliquàndà morbi oatura et therapeîa, 
in causi^ potiùs qu&m in symptomati- 
bus et Ixsionîbus .qnç^fipdap ? • , . . K, GmiMV^ 

Nùm à recentiorum ^boribus dilupidata 
sunt plikhitidis càoss, diagnoêis «t 
curatio? ,,..,,,. RffQVVr^- 

An a laesiomibus orgamcis vesani»? . . . Gaibb. 

An cpidemia nuperrimfe obsenpata (pr|N 
sertim Lutetiae) causis, symptomati* 
bus et therapeîa ab aliia popuhi^îbus 
morbis secernenda? ^ •.»••.. . B^flHllOK• 

An in morbis periodicis nna et eadem 

cau«a, una et ead«m ematià? . • • * A. Saw»^ 

De variis in inguine tiimoribus? . . . • Munûault. 
De ulceribus et carcinomateutenet Ta; 

gin» ]tiÉC0piCH);-CQI0M9B. 

- • • • • • 

De scirrho externe et praecipuè de scirrhp 

testis. L:-J. Savsos*. 


De sedibus, causis differentiis et t^beCsbiis 
coarctatioDum in herniîs per eaoaWm 
ioguinaletn , et de eas coarctatioBes le- 

Tandi yel secandi m^tluMlû. ^ • . . . Pol* Ii&m4M4 

• 

Vulnera intestinum le&ium sub ratiofie 

pathologise et therapeîae describere. . HA&MA-&âA9B. 

De fistutîs Tesîco-vaginalibus ejirtimque 

medelâ Phil. Bettlt*. 

Amputatlonis artaiïm di versai meth'odos 

exponere ac inter «e comparare. * . . A.-J. Jôbert, 

De varicum causis et medelà. ..... Maréchal. 

De lithotomiâ suprà pubem iostituendâ. S. Laugier*. 

De haemostaticis cb^rurgldlsf; . .*...• !|^-L.-B. Guerseitt 

De lithotritiâ ^ ç|^ casibus in (juibus pele- 

brandayel non. GnriKz. 

De causis , difTerentiis et effcctibus com- 
bustionum in vivi pgjPtibu^ Dlifpfiqris , 
et de e^Mrum medelâ , tàm ipt^rpH 
quàm externà. . , : 4« Xwmi|iY. 

De morbill maxi!l^is inférions , k quibua 
requiri potest amputa tîo buj^sce 
partis j et de hâc ablatione sive per 
accidentia sive per artem peractâ. . . A. Vidai. 

De corporibus extraneis in traetu aereo 

admissis A. Bérard^. 


• * 


SBGTIOlf "DES SCIENCES AGCESSOIRBS. 

De muscttlorttm structura et vi contrac- 

tili DcFxaiioir. 

De ofsîum stinicttirâ. A. Sanson. 
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De iDgestioDum et excretioDum organb 
physiologicè indagatis 5 de ingestis et 
excretis chemicè illusitratis . A.-J. Jobert*". 

De tractû^ alimentarii m^mbranâ mucosâ , 

generatim consideratâ^ et de dige$tione, 
prescrutatiouibtts.physiologiciset che- : 
micis illustratâ Maréchal*. 

De nervomm slructura. Est-ne duplex 

nervorum geirus? ....". I^subub*. 

Quibusdam organis, legibus, fuocUoni- 
bus , humani corporis caloi' recipitur 
et admitlitur? Paillard. 

CONCOtTRS'DE 1852. 

(Commencé le z3 juin iSSayacIieyé le 7 mars i833.) 

SEGTIO?! DE MÉDBGI]I<IE. 

Du ramollissement considéré dans les 

divers organes. ..;..» Hotjrmaniï*', 

Limites de l'emploi des, saignée^ dans les 

pblegmasies. . ^ A. Sanson. 

Des dyspnées intermittentes S^stib. 

Du vomissement, sous le rapport séméio- 

logique, dans les diverses maladies. E.-F. Dubois*. 

De rinfluence ^ue les maladies exerœnt 

sur la chaleur animale Forget*. 

Des symptômes des maladies, considérés 
dans leurs rapports avec les lésions 
organiques. N. Gcillot*. 

Des signes fournis par l'auscultation dans 

les maladies du cœur Barthélémy. 


t 
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De la part que peut avoir l' inflammation 
dans le développement des lésions dites 

organiques Donné. 

« 
De l'importance des signes fournis par le 

pouls dans le diagoostic des maladies. Menièbe*. 

Du délire, sous le rapport du diagnostic. Â. Lembert. 

Y a-t-il des métastases purulentes? . . . J.-C. Sabatier. 

Déterminer la valeur de Toedëme dans le 

diagnostic des maladies Djeifermon. 

Du diagnostic diflorentiel des diverses es- 
pèces d'angines. A. ViDjii,*, 

De Tinfluence que les maladies de l'uté- 
rus exercent sur l'économie. .... Hutin. 

• • • 

V 

SBGTIOlf DE ClimV&GIB. 

Des cas qui nécessitent l'amputation des 
membres et des contre-indications à 
cette opération . HAiMA-GRiNii: 

Des rétrécissemens du canal de l'urèthre 

et des fistules qui en sont la suite. . .-P. Delmas. ' 

De la phlébite traumatique. Sédiliot. 

De Texamen comparatif des diverses mé- 
thodes proposées et employées pour le 
traitement de la fracture du col du 
fémur.. Robert*. 

Des abcès à la marge de l'anus ^.. . . . Ant. Danyau*. 

Dé la carie et de la nécrose. ...;.. Michon*. 

La section du col de l'ut crus est-elle une 

« 

opération rationnelle ? et , dans le cas 
d'affirmative, indiquer les circonstances 
dans lesquelles il faut y avoir recours. Monod'^. 


Des abcès symptomati(|ues. . . . . . .A. Sarscri*. 

Diagnostic spécial eldiffifrentiel de la corn* 
motion , de la compression , de la con^' 
tusion et de Tinflammatioa du cerveau. Ricobb* 

Des polypes utérins MAïQnciiE. 

m 

•BCTIOlf DBS SCnmCBft AGCBASeUUM* 

Des sources de réiectricité et des modifi- 
cations imprimées par le fluide élec- 
trique aux corps organiques et inorga- 
niques FÉRur. 

Comparaison de la classification des corps 

organisés et inorganiques Busst^, 

Des modifications imprwiëei par Vaîr ai» 
mosphérique aux corps inorganiques 
et aux corps organisés Person*. 

G>mparer les altératiops quVprouyent 
les corps inorganiques soumis aux in- . 
fluences des agens naturels fluides im- 
pondérables , air, eau et terre , suscep- 
tibles de tes modifier , à celte que les 
mêmes agens font subir aux corps or*' 
ganisés privés de vie , . . 'BoraÉiJonk'r*. 


^su^ 


§ III. Concours pour les chaires de professeurs. 

1831.— 1833.— 1834. 

Peu de temps après la révolution de juillet, la 
plupart de^ agrégés de la Faculté de médecine se réu- 
nirent entre eux; et, dans un Beau mouvement dé* 
désintéressement et d enthousiasme, signèrent une 
déclaration par laquelle ils renonçaient aux préro- 
gatives que leur accordait Tordonnance du 2 février' 
1823 ; ils demandaient, en même temps, que le con- 
cours institué pour' toutes lés chaires vacantes ou à 
vaquer, fût ouvert à tous ceux des docteurs en méde- 
cine qui voudraient y prendre pa^t. La commission 
«hâfgéé de l'eicaiaén de» qoestivns relaltveâ k VotpL- 
nisation dé la Faculté ^ et la FaCirtté éllé-mé^ne , éùil* 
rent le même vœu; et Taorticle 5 de Tordonnance âsx 
5 ôetc^bré l83d en fut là eofMféqoencef Le eonooiffi 
étant donc aclmis , ou, pour mieux dii-é; eifigê éé^ôt-^ 
iteis poiii; la aomi nation au9^ chaircis yacanle^,. la. 
Fadtilté s'ôèdiffifâ dé la réda<;tieyfi à'ttti {trofee d« régk» 
ment applicable à ces concours. Après avoir cônsâ£r^ 
plolRëtirj séaàée» à )» «tfaftfctâdB de ce tff«vaUf elle 
Âcioptà défîdittt^éttiéht, lé 12 defabfé tVèô^^ttpM^ 
de règlement > que le conseil royal approuva , et qui 
ftit tettfielteffîént reproduit' dans Taiirété de ee«onsieil^ 
en date dû 6 novembre de la thèthe ârinéé. |Ett f^\iùtk 
de rûBfio^ance du sujet , nousxjoyons devoir {rappor- 
ter ici fùtà leé È»ût\é$ de eet arrêtée ^ 
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Arrêté portant règlement sur le concours pour les 
chaires de projesseurs dans la Faculté de méde- 
cine de Paris (i). 

TITRE I. COMPOSITION BU JURT BU CONCOURS. 

Art. I*^ Le jury des concours sera comppsé, i** de 
professeurs de la Faculté de médecine , au nombre de 
huit ; 2" de docteurs en médecine , ou en chirurgie , on 
académiciens, au nombre de quatre, n appartenant 
pas, comme professeurs , à la Faculté , et pris, comme 
il sera dit ci-après , dans TAcadémie royale de méde- 
cine y dans l'Académie royale des sciences (2), et parmi 
les médecins et chirurgiens des hôpitaux de Paris. 

(i) Bulletin uniçersitedre , 27 , tome 11, n^ 337, P^gc 196. 

()) Après le concours pour la chaire de physique , et en raison de 
qnelqaes discassions élevées entre^les membres de Tlnstitut et les 
ai\tres juges du concours, rAcadémie des sciences écrivit au conseil 
royal qu'elle désirait ne plus être chargée de nommer due partie des 
juges dû concours à la Faculté de rpédecine. Sur cet avis » le conseil 
CQ||9idérant que rUniversité trouvait dans ses facultés des sciences 
tous les secours dont les facultés de médecine peuvent avoir besoin 
]tour lè jugeinent des concours relatifv aux chaires de physique , de 
chimie. et d'histoire naturelle médicale, airéta ce qjni suit le 19 
mars i83i : ... 

Art', i*'. Les juges adjoints aux facultés de médietioe» pour les 
concours relalifs aux chaitoa lie physique, de vUmiK.et*4'iûatoire 
natoreUe hiédîcale, ^erdnt pris dans le^. facultés desi sciences des 
mêmes académies. 

Art/ 3*. A Parisy pour les chaires de physique et de chimie médi- 
cales, scaroiA }iigeB'ad)a9ntf les qua^e • pins .aneiens {Professeurs et 
profi^semv*adjotnts de physique, de chimie et d'astronomie. L'ad- 
joint le dernier nommé sera suppléant. 

Art.' 3.']E^ur la chaire d'histoire nata relie médicale, les quatxe 
plus anciens professeiifi et piiofessetir%'a4joi|it|| fie bptAiiiqne,.de 
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Art. 2. Les juges pris parmi les professeurs de la 
Faculté seront : 

1° Pour les chaires de physique y . de chimie y à^ his- 
toire naturelle médicale y de. pharmacie et de matière 
médicaley 

Les professeurs attachés à ces chaires , plus les pro- 
fesseurs d^anatomie , de physiologie , d'hygiène et de 
médecine légale ; 

2° Pour les chaires de clinique et de pathologie in- 
ternes, S! opérations y à! accouchement , de clinique dac- 
couchemens et d'anatomie , 

Les professeurs attachés à ces chaires , moins un 
des professeurs de clinique externe, qui sera exclu 
par le sort ; 

3® Pour les chaires de clinique et de pathologie in- 
ternes , 

Les professeurs attachés à ces chaires , plus les pro- 
fesseurs de- physiologie , de matière médicale et d'hy- 
g ène (i). 

4** Pour les chaires At physiotogie , à! hygiène et dç 
médecine légale^ . 

« . .. ' . _ 

zoologie et d® minéralogie. L'adjoint le dernier nommé, sera sup- 
pléant. 

Art. '4. Il sera pri^des mesures, analogues lors des concours qui 
auront lieu dans les facultés de médecine de Montpellier et de 
Strasbourg;. 

(x) Après la création de la chaire de pathologie et de thérapeu^ 
tique générales en'i83i, la Faculté écrivit au ministre de l'instruction 
publique pour que Je numéro 3, de l'article a qui -vient d'être /cité, 
fût modifié en ces termes : pour les chaires de cUnique et de pathologU 
internes, et la chaire de pathologie et de t/ie'rapeti/iqué générales , les 
professeurs attachés à ces chaires , plus les professeurs de physiologie 
et d'hygiène. , 


Lts professeurs attachés à ces chaires , ^lus lei ^ro* 
fesseursd'anatomie, de physique, de chttnle, d^àcccm<^ 
chement, tin des six professeurs de clinique et de pa- 
thologie externes, tirés an sort, et un des six profésseut^ 
de clinique et de pathologie internes, tirés au sort 

Si , par récusation ou autre cause quelcôilcjtfé , «n 
btl plusieurs professeurs de ces qnatres séries se ti*6ù-^ 
vent empêchés , des remplaçans leur seront désigrté^ 
par le sort parmi les professeurs déi trois autres ^rîes. 

Art. 3. Les juges pris en dehors de la Faculté seront; 

I** Pour les chaires d'anatomie, de physiologie , de 
pathologie et de clinique interne ou exlentè, là eli- 
nique d* accouchement ^ les chaires A' opérations y d'aé*^ 
couchemeni, d'hygiène, de matière médicale et de phàf^ 
macie , 

Quatre docteurs en médecine ou en chirurgie, 
choisis par T Académie royale de médecine, dân^ la 
section on les section^ correspondantes, dtint deui 
devront être pris parmi les médecins et chirur^rêi^ 
des hôpitaux de PariS^ 

2" Pour les chaires de physique, cMmiê et Mèiàifè 
naturelle médicale, Tarrété désignait quatre membres 
dé TAcadémiè deà sdences; mais il fettt fliâiifldnâM 
substituer à ce passage Farrété du 19 mars^ cité k li 
l^ge précédeote (344^ note). . 

Art. 4* Aux douze juges titulaires seront à]ûtStH 
trois suppléant : deux pris parmi les profësseufs de la 
Faculté f et désignés par le sort i et un désîgiié par 
l'Académie de tnédecine ( od la Faculté des sciences ). 
. Art. 5. Les juges titulaires et suppleans éliront y par 
scrutin , le président et le secrétaire du jury^^ 
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TITRE II. CONDITIONS DE LA CANDIDATURE. 

Art. 6. Pour . concourir aux chaires de la Faculté 
de médecine de Paris, il faut: i° être Français, ou 
naturalisé Français ; 2^ être âgé au moins de vingt- 
cinq ans accomplis au moment de Tinscriptien ] 3° être 
docteur en médecine ou en chirurgie (i). 

TITRE IIL ÉPREUTES DU CONCOURSi 

Art. 7* Le concours se composera de cinq genres 
d'épreuves , savoir ; 

1° Une appréciation des titres antérieurs de chaque 
candidat , faite dans rassemblée des juges , où le mérite 
de leurs ouvrages et de leurs services sera d^iscuté; 

2^ Une dissertation imprimée, remise au jury, vingt 
jours avant l'ouverture du concours , et qui aura pour 
sujet les généralités de la chaire disputée , le plan et 
la méthode qu il convient de suivre dans son enseîr- 
gnesieat; 

3» Une réponse , par éc^rit y à une question tirée au 
sort^ et qut sera la même pour tous les cpncurrens, 
faite à huis clds^ et pendant un temps qui ;sera le 
mâoie pour tous. Chacun de ceux-ci viendra çnsuibe 
lire, en séance publique, sa composition devaat le 
jury assemblé ; 

4^ Une leçon faite,, après un jour de préparation » 
sur une matière relative à la chaire. Chaque concur- 

(1) A ee§ eotidîlioB* fut i^oulée «lepuîs^elfe du çertificai conste* 
tant mpkm «.'«lépanda tû Mrtct $ ni «irtsac^ sur U voi^ publiquci 


rent tirera au sort le sujet particulier qu41 devra 
traiter ; 

5° Une leçon faite , après trois heures de prépara- 
tion , sur un sujet tiré au sort , et qui sera le même 
pour ceux des candidats qui pourront subir , le même 
jour » cette épreuve. , 

Art. 8. Les concurrens ^ux chaires de clinique ne 
seront astreints qu'aux deux premières épreuves. Les 
trois dernières seront remplacées, pour eux, par deux 
leçons cliniques, faites dans l'amphithéâtre d'un des 
hospices cliniques de la Faculté , après visite de 
quelques malades indiqués par le jury. 

Art. 9. Les leçons dureront une heure chacune; 
elles seront orales; les concurrens ne pourront s'aider 
que de simples notes (i). 

TITRE IV. JUGEMENT DU COTYCOURS. 

Art. 10. Immédiatement après la dernière séance 
du concours, le3 juges se réuniront, et nommeront, 
au scrutin secret et à la majorité absolue , lé candidat 
qu'ils auront jugé le plus digne. Us devront rester au 
nombre de neuf au moins , pour pouvoir porter un 
jngement.^£n cas de partage des suffrages , le prési- 
dent a voix prépondérante. Le jugement sera aussitôt 
rendu public. 

Art. 1 1. Le mode de scrutin sera le même que pour 
l'élection des membrés^ de l'Académie des sciences. 

(x) -Nous yerrops, dans le compte-rendu des divers concours qni 
se sont Succédé à la Faculté , les diverses modifications qu'ont sa- 
bie$ les articles 7 et 8 de ce règlement réUtiyemenit «ox épreuves. 


^540 — 

Art. 12. Le candidat nommé recevra son instita- 
tion du gçaad-i'maitre de TUniversilé. 

Le joar même où fût décrété le règlement qu'on 
yient.de lire, le ministre de l'instruction publique arrêta 
que, le premier lundi de février i83i , trois concours 
s'ouvriraient à la Faculté de médecine de Paris : un 
pour une chaire de pathologie interne; un pour la 
chaire de physiologie; un, enfin, pour la chaire de 
physique; Diaprés l'arrêté,' ces trois concours auraient 
dû marcher simultanément ; mais la Faculté ayant 
reconnu la chose impraticable , et considérant qu'en 
raison de l'époque, la chaire de physique était celle 
qu'il convenait d'adjuger d'abord; il fut décidé que 
cette chaire serait la première mise au concours ; après 
elle, celle de pathologie externe, puis ensuite celle 
de physiologie. 

PRE&nER CONCOURS. 

CHUBB DB PHTSIQVB. 

' . . . ' - t 

3 féT^er i83i. 

Les juges de ce concours furent désignés parmi les 
professeurs de la Faculté , conformément au n® i" de 
l'article 2 du règlement précitc. Les quatre juges 
pris , pour ce concours , dans le sein de l'Académie des 
sciences , d'après la disposition du n'^ 2 , article 3 du 
même règlement, furent INIJNI. Gay-I^ussac, Becquerel, 
Chevreul et Dqlong. Les candidats, par ordre d'in- 


scription éui«nt MM. Legrand, PeiMn^ Donné, 
Guérard et Pelletan. Le jurf arrêta Iéb éprewres da 
concours dans Tordre suivant : i° composition écrite; 
£^ UçQja après vingt-quatre heures de préparation *, 
B*' leçon àprè^ trois heures do préparation i 4^ dit- 
iertatioQ imprimée. 

La jury choisit enauita , et rédigea teiae qoeatioos 
écrit^a séparément, pUéas et cachetéaa. Vm d^ ^^ 
questions devaat Caire le sujet de la question écrite, 
fut tirée au sort par le plus ancien des concurrent* 
£lle était' ainsi conçue : * 

tf Exposer la théorie de la formation des Tapeurs 
¥ dans le vide et dans Tair, et en faira lappUçattOfi 
n aux phénomènes de Tévaporation. » 

lies coacurrans eurent six heures pour timtei «ttf 
question*: f f 

Les questions tirées au sort, pour lç£| lilÇCma ^i^h 
vingt-quatre heures de préparation , furent les sui- 
vantes : 

I . Donner un aperçai des priaeipanx phénomènes électro- 
magnétiques et indiquer les lois des forces auxquelles ils 

sont dus. (GuÉRAB.D.) 

a. Exposer les lois expérimentales des phénomènes capil- 
laires. ' (Legrand.) 

3. Exposer la théorie de la production du son , dans I^ 
instrumens à anche ou à enïhouchure de flûte, et indiquer 
les applications que Ton pourrait en faire aux fonctions de 
Tappareil vecal de l'homrae et des animaux. (Persojt.) 

4. Indiquer les meilleures méthodes pour la détermination 
de Vindex de i'éfiaction des substances solides ou liquides, 


çt i^ialfiq^Qt oçU^gqui mm^ applicables î^W buijiçqy» 
de Toeil. (Pêllejan.) 

Les questions tirées #u sort , pour être traitées après 
trois heures dm prép^ratioil i ^% <|pvi|nt Itrc les mêmes 
pour chacun des candidats passant dans la même 
séance , furent ks suivaatfti : 

Séance du 7.5 février 1 63 1. Question : Indiquer tous les 
procédés connus pour arriver à la détermination du nom- 
fer^, .ft^sofu ^ Tibrfttiup? <J un §aa pep4?Pt V^nil^ de 

Séawçç dvi ^ m^iç^. Qu^tlQ» ; E»pp«er e< e3|pliq«er Ips ph^ 
poi{^^^Ç§ qui ^ ri^ttaciiçi^t k U production dç 1^ r^sé^, 

(MM. P£LLETA1V Çt PeRSON.) 

La dissertation imprimée sur les généralités du 
cours de physique médical, et la manière dont les 

4 

candidats se proposaient de procédera Tensei^piement 
de cette science , forent remises àla Faculté, le 26'fé- 
vrier i83i. Enfin ^ dans la séance du 3 mars , eût lieu 
l'appréciation des titrés antérieurs (i). 

Le 3 mars, le jury étant réuni pour la nomination , 
et le nombre des votans étant de douze , le scrutin 


(x) Ouvrages 9t tîtrçs antérieurs produits par tes candidats et saumiê à 

l*appréaiatioH dujktty^ 

PkLLBTAV. Traité de physique, a* édition. 

Legraud. fo Traité de physique, i vol. ki-i». •»- %^ De Toff 

e| 4u mercure étudias coma^^ «Ige^s ^t^érapçi^tiqijies, 

I vpl. iiiîS». 

Pbrsoit. X® Thèse sur le galvanisme. — 2^ Mémoire sur un nou- 

yeau 'galvBBosoçipe. — 3* C»ur* manuscfil de méramque 
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donna sept voix à M. Pelletah , et cinq à M. Person. 
En conséquence , M. Pelletan fut nommé. 

DEUXIÈME CONCOURS. 

GHAIBB DB PAVUDIibo.S KL^MBÈB. 

a6féfrier x8Si. 

Les juges de ce concours furent , parmi les profes- 
seurs de la Faculté , désignés d'après les dispositions 
du règlement du 6 novembre i83o. D'un autre côté , 
MAI. Ribes, Murât, Breschet, Baffos, juges, et 
Hervez de Chégoin, suppléant, furent envoyés par 
l'Académie. 

Les candidats inscrits dans Tordre d'ancienneté de 
leur réception, étaient MAI. J. Cloquet , Louis Sanson, 
Noigeu, Velpcau, Blandin, Bérard aîné, Grerdy, 
Dubled , Alphonse Saoson , Thierry et, Alexis Petit , 
admis à la candidature par arrêté du conseil royal. 

L'ordre des épreuves fut le suivant : i® question par 
écrit; 2^ lecture des compositions; 3"* question après 
un jour de préparation; 4"" question après trois heures 
de préparation. Plus la dissertation imprimée; On 
décida que les questions seraient renouvelées immé- 
diatement après chaque épreuve, et qu'on bràlerait 
celles qui resteraient après le tirage. 

La question par écrit i tirée au sort , fbt celle-ci : 

« Des abcès qui se forment à la suite des plaies et 
« des grandes opérations chirurgicales. » 

Les concurrens eurent six heures pbut traiter cette 


question. Avant le tirage , MM. Gcrdy et Thierry 
avaient déclaré renoncer au concours. 

Lorscju'on eut achevé la lecture de ce3 compositionf , 
on passa à l'épreuve des questions orales. Pour cela , 
chacun des juges jeta dans une urne , et sans y attacher 
son nom, la question qu'il proposait. Ces diverses 
questions furent successivement discutées , adoptées , 
modifiées ou rejetées. Enfin, plusieurs furent arrêtées 
et mises dans autant d'étuis parfaitement semblables 
qu'on déposa dans l'urne. Les mêmes formalités forent 
observées pour chacune des séances; et, à chaque 
séance , deux questions , sur un nombre presque tou- 
jours variable , furent tirées par deux des concurrens, 
suivant l'ordre d'ancienneté de leur réception. Nous 
;aJlons les rapporter ici : 

Questions traitées après un Jour de préparation. 

» 

1 . De rëtrapglemeDt dans les hernies inguinales et crurales. 

(A. Petit.) 

2. Des plaies des artères. (J. Gloqust.) 

5. De i'anéyrysme poplité. (L. Sanson.) 
4* De la poarnture d'hôpital. (Noegeu.) 

■5* Des tumeurs blttQôliw de Tarticiilation du genou. 

* (Vb^fsau.) 

6. Des corps éitranger^ dans ks .voies aërienses»- 

(BiAHDOr.) 

7. De la nécrose. (BiRiabi) 

8. Des cotitrè:C9iips«r - (Dubud.) 

9. Tracer Thistoire ides polypes utérttiS| faûre^ oônitaîtce , 
discuter et apprécier les divers modes de traitement pro- 

• posés. (A. Sansok.) 
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' Questions tfniiées après trois heures de préparati9H% 

( J. O&OQ^t et &ftiriO|r.) 

«I. XM fétanoi tfftunafttique. (VeLMAtT.) 

S. Ses platéd péttétrsoites de Tabdoinen atec lédôn du tube 
tûtodtitisdi ( BiAirpnr et BiiuM).) 

4* Su sarcocèle. (Sublbd.) 

M. DujpiqrtUn^ ïun des jages, ayant éoriti k 
aSoiars, jour de la dix-septième séance du concooti^ 
qaHl renonçait à faire partie do ^my , fol remplacé 
par M. AUbeift , premier ^pléant> tpk ^ en cette 
qoaUtét dnt prendre part au nte* Le a4 mari i83t , 
le scrutin donna onze voix à M» J. Cloqnet , et une i 
M. !31andin. M. J. Cioquet fut nonuné. 

TROISIÈI^IE CONCOURS. 

r 

jMHus D'HisTomB iiÂTuaBiliai màaàoML 

a ayril z83i. 

a 

Les )«ses * étrangers à la Famllé fai«i)t^ pwt ce 
concours, d'après Farrété du conseil royal f ou 1 9 mars 
précédent 0), noma^s parmi kâ pmfeêietirs de k 
Faeollé deài sciences de4'Âcadémie de Paris. Ces juges 
étaient BIjM. Desfontaiùes , Geoffroy Saittl-Hitaire« 
Beudaat> Mirbel, et Prévôt suppléent Les épreitvel 
fiMtet arrêtées parle jtnry, dansle méenè ordre ^e 

(r) Voyez pjigê ^Ù- 


pour leê concours précédem. U fiil décidé i en OdérCi 
que la qoestion â traiter par écrit ^ serait prise pour 
dans la minéralogie ; la leçon après vingt-qaàtre iieiires 
de préparation , dans la zoologie , et celle après trois 
beorés de préparation, dans la botanique. 

M. Achille Richard se trouva seul pour sobir tes 
diverses épreuves, deux de êes compétiteurs s'étant 
retirés. Les di^rses questions qu'il eut à traiter iurcfnif 
les suivantes : 

1. Faire coni^aître les principales classifications min^alo- 
giques et l'esprit qui leur a ser^i de base. 

{Question &riie.\ 

2. De la classification des animaux. 

(Question préparée en vingt-quatre heures.) 

5. Eiposer les caractères de la famille des renonculacées , 
faire connaître la nature des affinités qui réunissent les 
genres dont elle se compose, et démontrer par des exemples 
connus l'identité ou les différences des principes immédiats 
auxquels les diyerses espèces donnent naissance. 

{Question préparée en trois heures,) 

M. Richard ayant fbisnii sa d^s^rtation impdiaée i 
et le jury apprécié sésk titrei aptéri€UEs{i)> lopitési^ 
dent, iiomédjalie^eat ap^b la derisière $éê$^. ful. 
termina ces épreuves, dittpropasi&c «ux piges la ques». 
tion suivante, aitéadb que M.. ïUchard n'irait pw4e: 
compétiteurs: .. '. . ' 

« Dans le&,^pffeuves. des coac<3^» 9 ^ oaadidait $'es(^ 

(i) I® Plusieurs mémoires sur la botanique présentés à l'Institut ^ 
a« cours publics sur^Ia bdianlqae; 3<^ supt)lêant de M. BesToiitainei 
& U Facoité lies «ufitatM , etc. '* 


«. il montré digtie de là chaire d^ histoire naturelle mé^ 
H dicak, à la vacance de laquelle ce concours avait 


pour but de pourvoir 


?» 


Les juges ayant adopté la question ainsi posée , on 
procéda aux. opérations du scrutin. Sur douze votans j 
douze voix déclarèrent que IVI. Richard s'était montré 
digne de la chaire , à la vacance de .laquelle le con- 
cours devait pourvoir. En conséquence , M. Richard 
fut nommé professeur, le ii avril i83i'; et, avant de 
proclamer la décision du jury, dans les termes prescrits 
par Tart. 68 du statut du lo mars 1825 , le président 
donna lecture de la question préalable qui lui avait 
été posée , et de la réponse faite à cette question. 

QUATRIÈME CONCOURS. 

GlUmB DB PflTSIOLOOIE. 

3o ayril i83i. 

L'argumentation , jusqu'alors éloignée des concours 
précédens, était vivement désirée par un assez grand 
nôinbré de ceux qui se, disposaient à prendre part à 
de ;proehaihs concours.' La Faculté reçut à ce sujet , 
dam le courant dé mars t89i , des réclamations qui 
furent appuyées par la majorité des professeurs. Une 
commission fut chargée d'examiner la question du 
râàUissemerit de l'argumentation dans tous les con- 
cours. Mais cette question ne pouvait être prompte- 
inent résolue ; il fallait d'ailleurs que l'argumentation 
redemandée fût autorisée par un arrêté du conseil 
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royal, et le concours de physiologie commença et 
s'acheva sans qae ce genre d'épreuve eût encore été 
admis. 

Les quatre juges de ce concours, nommés par l'Aca- 
démie , furent MM. RuUier , Bally, Olivier (d'Angers) 
et Itard : M. Emery, suppléant. Aux professeurs def 
l'école , qui, parle fait de leurs chaires , se trouvaient 
de droit juges du concours , furent associés , par la 
voie du sort, MM. Duméril, Marjolin, Bc^er, et 
Andral, suppléant. Un accident étant survenu à 
M. Boyer , on s'occupa immédiatement de le rempla- 
cer. M. Dupuytren fut designé à sa place et nommé , 
au scrutin , président du jury. 

Les concurrens étaient MM. Piorry, Lepelletier, 
Guérin (de Mamers), Defermon, Velpeau , Bouillaud, 
Gerdy , Bouvier , West , Trousseau , Pierre Bérard , 
Sandras, Royer-CoWard (i), Requin; Deux des juges ,* 
]^IM. Bally et Ejnery, se trouvèrent' récusés,'le premier 
par M. Defeirmon, le second par M. Gerdy. M. Emery, 
sans attendre la décision du juiy, donna immédiate- 
ment sa démission ; ^ , bien que la récusation de 
M. Bally , par M. Defermôn , eàt été écartée par la 
grande majorité des membres du jury , M. Bally crut 
devoir aussi se retirer; De son c6té, "M. Andral se 
récusa, comme ayant un degré de parenté aVec l'un 
des candidats. Enfin , M. Duméril, qui avait jugé que 
la manière dont on avait procédé au remplacement de 
M. Boyer était vicieuse, et ne devait pas être établie 

comme précédent , déclara qu'il se f étirait du jury, et 

« 

(i) Gelui-cî se retira ilu concolrrï. 
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lie oeofentit è j rev^&ir qae sur une déckù*dlion for* 
Nielle, €t ngsée «le tous les compétiteoi» , dan^ ia* 
qaelle ceux-ci acceptaient la liste du juiy, telle ^'elle 
éVaii établie i et exprimaieiit le désir de voa M* Da- 
méril retnpKr \t$ fonctions de jog^e. Ce coaconn, 
connue 4Ki'mt^ eut quelque peine à se mettre en 

Une autre difficnlté se présentait , c'était de décider 
de quelle manière le }ury parviendrait à prendre 
CQOnaissance des nombreux ouvrages fournis par les 
candidats à son examen. Livres , brochures , journaux, 
mémoires imprimés ou manuscrits , .une bibliothèque 
entière^ encombraient alors le buresoi des juges ; et, à 
lise atteativemeAt tous ces ouvrages, deux mois entiers 
eiissent i pein» 6u(£i à chacun d'eux. Heureusement, on 
fit remarquer que la plupart de ces travaux étaient 
coQ9Us,déjà des membres du jufy , et que chaque juge 
ferrait I de ces divers ouvrages, Texamea .qu'il jugerait 
nécessaire poiir édâdirer sa religion:; ^rès quoi Ton 
diacpl^nût , en ^tfsemblée , l'appréciatiQn et la nature 
respective de ces titres antérieurs (i). 


(I) Neo* iodffiM 
diyen candidati. 


« -. 


i« ,PiomBT« De la pcrcuision médiate^ et des signes obteont 

k l'aide 'de ce nouTeau m^yèn d'exploration dans 
|é§ ftialàdiès des oiçanes thbràeîqites et àbdomi« 
IMnibP^îi iSaS. «— Du procédé opératoire à fliÛTT» 
«lans Texploratipp des organes par la percussion 
médiate. Paris y 1 83 1. — Plus / divers mémoires et 
thèses. 

a. liSPiLiiXTisa. Piiysiolo^e n^édicale et ptiilosophiqiie t i*' v«- 


TlâA 

-^ omÊ -« 

Cf pvamiei* pioist «rr^é., or procéda ^x di?eiMt. 
épreuvtft, qui furent iniivia» daâi le mémù oidre qa'Mx. 
préoédfiif eoQCour»» Sur sU ipieAtiOiidi diaeutées et 
ad0|^e9 p«r U jury « um fitt ticée ab fort pour kin 

liivie. Paiû» xftii. Cf t onmg^ OMiplvl w^miWl^iii 

forme 4 ▼ol* in-8«, — *• Traité complet de la maliudle 
scrophuleuse; i vol. in-S^ Paris, z83o.*- Mémoire 
«tir U tétandâ tftiumatique) «te. 

ii iMmm (4^ llimti»). FfUbologi^ d« êj9tèmù nttrtnt; t vol. «^ 

Traité (le to^iicologie-» i vpl, P«ri3j i8a6. 

4* DiFSE|iov. Rédaction du Bulletin universel des science* mé- 
dicales ; 2 1 Yol. in-S*. — RcYtie critiqué de quelques 
tmnU 9w U Aèno jMUit. Pafia, liag^-^TlièMi it 
V)émoiiT$. ' 

5. V^PBàU. Traité d^anatgmie chirurgicale ou des régions ;) 

Tol.in-8«. Paris, 183 5. — Traité élémentaire de Tart 
det aocftUchiaMns s a vol. in^S'', i^ PU«, dix bre- 
£)iuxt4 et^troictb^sMsurdWfvsfiytu. 

6. BouiLLAUD. Traité des maladies du cœnr et det grof Tait* 

seaux; i vol. in-8<>. Paris, 18^4. —* Traité clinique 
et physiologique de l'encéphale ; 1 Tol.in-8<*, z8a5. 
— Traité clinique et expérimental des fièvres dites 
essentielles; x vol. in-8^ i8a6. — Plus, trois thèses 
et sept brochures sur divers jiujets; et divers articlet 
du Dictionnaire de médecine et de chirurgie pra* 
ti^es, eto«t.etc. 
7« GsEDT. Traité des bandages et appareils de pansement , 

avec atlas; x toI. in-8*. Paris, 1826.-— Anatomie 
des formes extérieures du corps humain, ayec atlas; 
X vol.--- Le coodmencement'd'uo Traité de physiolo* 
gie didactique et cri^que (a vol. de cet ouvrage ont 
|>arn maintenant). — Plus « ^iverfcs brochures et 
thèses. 

$• BouvixR, Mémoire sur la déglutition 4q l'air {BuUetîn de 

V athénée de médecine^ i.Ba6)« 
^ TaoufpSÀf . X)Qcumei^s recueillis par U comnisrion roédictle 

epvoyée à Gibraltar pour répidémie de i8a8 , par. 

MAI. Louis, Troii^aui CberTÎu et B»rr)ri a Tol. 


la matière d'âne dissertation écrite, qni dnt être traitée 
en six heures de temps. Cette question était la suivante ; 

« Jusqu'à quel point la structure de nos organes 
i« peut-elle servir à expliquer leurs fonctions? Faire 
« l'application des principes qu'on aura posés , à l'ex- 
« plication des fonctions de l'œil, et à celle des 
(( fonctions de l'appareil digestif. » 

Lorsque la lecture des compositions écrites fut ter- 
minée , 31. le président , exprimant la satisfaction 
qu'éprouvait le jury, du grand mérite dont les divers 
candidats faisaient preuve dans ce concours, les pria 
de remettre un assez grand nombre d'exemplaires de 
leurs dissertations imprimées , pour qu'elles pussent 
être comprises dans les collections des thèses de la 
Faculté. Les questions orales, après vingt -quatre 
heures de préparation , eurent ensuite leur tour. EUes 
furent ainsi conçues : 

I . Analogies et diffërences des membres supérieurs et infé- 
rieurs , sous les rapports anatomiques et physiologiques. 

(PlOIULT.) 

a. De Tabsorption , de ses agens et de ses phénomènes. 

(Lepelletier.) 


in-6*. — Table analytique du traité des maladies 
chirurgicales du professeur Bojer; i toI. in-8®. — 
Anatoniîe chirurgicale des prîncipanx animaux do- 
mestiques; recueil da trente pl.> x yoI. in-folio,— 
Plus y mémoires sur divers sujets insérés dans les 
'Archhes de médecine. 
Les ouvrages des autres <$aÀdidats consistent dans àe$ thèses de 
réception on d'agrégation , ou Aes mémoires qui ont été autrefois in- 
sérés dans divers recueils pério(!ffques de médecine. 
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3. De ripnenration , de ses agens et de ses phénomènes. 

( Saudras. ) 

4- De la chaleur animale. ( Gu^Riir. ) 

5. Du degré de certitude des systèmes physiologiques ac- 
tuels , déduite de leur comparaison avec ceux qui les ont 
précédés. ( Vblpkaxt. ) 

S, De la sécrétion considérée d'une manière générale dans 
ses organes , ses phénomènes , ses produits et ses usages. 

( Defermon.) 

7. Eiposer Tétat de la science sur les usages de chacune des 
parties de l'encéphale , et s'appuyer principalement sur 
Texpérimentation et les lésions morbides. (Bouillaud) (i). 

8. Exposer les progrès que l'anatomie comparée a fait faire 
à la physiologie. (Gerdt.) 

9. Du sens de Touïe , et de son influence sur le développe- 
ment des facultés orales et intellectuelles. (Bouvier.) 

10. Déterminer les effets qui résultent tant du défaut con- 
génital , que de la perte accidentelle de chacun des sens de 
l'homme , et dire de quelle manière chacun peut être sup- 
pléé. (West) (2). 

1 1 • De l'ordre dans lequel s'éteignent les fonctions dans les 
divers genres de mort. (Troussbatt.) 

12. Des sensations en général, et des différences ebtre les 

(x) M. BoailUud ettt l'hcureiise idée d'appnyer sur des faits 
palpables les diverses assertions émises dans sa leçon , en montrant 
à rassemblée des animaux' sur Lesquels il avait enlevé ou détruit 
quelques unes des parties de rencépbàle« rendant ainsi sensibles à 
tous les yeux, les effets spéciaux de ces diverses mutilations. Cette 
leçon fît honneur à M. Bonillaud. 

(1) M. West ne fit que commencer sa leçon et se retira du con- 
cours. Une pareille question lui parut, et était en effet trop difficile 
pour en faire en peu de temps le texte d'une bonne leçon. 


sensations pcir cause eiterne et les seiasations par ciinse 
interne. (P. Berard.) 

i3. Jusi{u'i quel point les eipëriences pratiquas tur le& 
animaux yiyans et les résultats fournis par l'anatomie pa- 
thologie ont-ils éclairé la physiologie de Thomme? 

(Requiîi) (i). 

Quêtions traitées après trois heures de préparation , les 
mêmes pour chacun des candidats passant dans la 
même séance. 

I » Fon€tioKi9 des a«rl« tri&cial , facial » piM»umo<-ia«triqu^ , 

glossorpharyngien et spinal , considérées dans ce qu'elle^ 
peuvent avoir de commun entre elles et dans ce qui est 
propre! chacune d'elles. (PiorRY-LEPELiETiEB.) 

3. Du grand sympathique et de ses usages. 

(GuéRur-D£FERMOir .] 

5. De Torgane et du seps de l'odorat daps les animaux et 
dans l'homme. (Veipeav-Çouillaud.) 

4* Des moQitruosités. (Gerdy-Bouvikh,) 

$r D|esprgapes glanduleux auoej^ k Tappar^it digMtifft de 
leurs fonctions. lXju>tr$ff&4ii-Sé^Aanf ) 

# 

6« D« la jcirculatiim du la^g de la mère 4 l^en&nt » et 4e la 

circulation du sang dans le fœtus. (Sahdras.) 


■ * r 

(i) y université dç Copenhague avait mis au concottra une quei- 
tÎPD toute setahlskhle lExponere tîgiUatim quos fructut tiperît phYsioioffia 
kffmwia ex viv'ueçtiçnibus ammalium his decenmii fr^uenter instUuiit. Le 
mémoire couronné , sur ce 9ujet^ fat celui de M. P. W. Lnpdf Pht' 
siologische reffilfate der vtpU^ctionen neurer »eil , etç,^ 344 pagea iQ-8** 
Ce piénaoire a été.tr94^lt et ii^séfé dans le Journal ^^mplémenimrè du 
sciences médicales. 


7. Des organes et du sens du tact et du toucher dans les 
animaux et dans Thomme. (Requik.) 

La vingt - cinquième séance de ce concours fat 
consacrée à la discussion et à l'appréciation des titres 
des candidats. Cette discussion eut lieu , pour chacun 
d'eux , suivant son ordre d'inscription , et dura jusqu'à 
ce que le jury eût déclaré être suffisanunent éclairé 
sur la valeur des titres respectifs des compétiteur^. 
Le 17 juin, après la leçon du dernier des concurrens, 
le président du concours prit la parole , et rappela 
qu'une loi sévère ne lui accordait la parole que pour 
faire connaître le choix du jury. ** Cette loi, ajouta-t-il, 
« ne dut jamais paraître plus rigoureuse ; car jamais , 
€i peut-être , un jury n'eu); plus d'éloges à donner, ou 
« plus de regrets à témoigner. Cette loi jalouse est 
« allée jusqu'à dicter les terme||dans lesquels la pro- 
a clamation du nouveau profe:>seur devra être faite» 
<r Nous devons nous soumettre , %t nous nous sou- 
« mettons en effet , quoi qu'il puisse nous conter de 
« ue pas louer hautemen|: et publiquemenj; les taleos 
« qui feront de ce concours une époque glorieuse 
« pour la Faculté. » 

Le jury se retira alors pour procéder aux opération^ 
du scrutin. Sut onze votàns , le premier tour donna à 
M. BouUlaod quatre voix , à IVL Grerdy trois , à M* Bé-^ 
rard trois » à AI. Y^Ipeaa une* Un second tour donna 
cinq voix à M. 3^rd , qnàtre à M. Bouillaud , Jmx 
à M. Gerdy. Etifin , q? ballo^ge donna à M. Bérard 
six yoî^ et cinq à JVI, Bouillaud. M. Béxjird fut nomm^ 
prpfessew de physiologie , le 17 juin i83i. 


CINQUIÈME CONCOURS. 

CHÂIRB DE GLnflQVB CITIBIIB. 

z8 juin. — 9 août i83x. 

Les épreuves imposées aux candidats, dans ce 
concours , durent être , d'après le règlement du 6 no- 
vembre i83o, un peu différentes de celles des con- 
cours précédens. De plus , sur les observations présen- 
tées par la Faculté, le conseil royal décida que le 
deuxième paragraphe du règlement du 10 mai 1825 
serait ainsi conçu : « Dans les concours pour la méde- 
R cine , le rang , entre les candidats , sera déterminé 
(( par la priorité de l'admission au grade de docteur. 
« Toutefois, dans lQi||Doncours pour les cliniques mé- 
« dicales et chirurgicales , ce rang sera déterminé par 
« le sort. » Le même conseil modifia en outre Fart. 8 
du règlement du 6 novembre i83o, en ce sens, 
qu'il décida , que les leçons cliniques seraient faites à 
Famphithéâtre de la Faculté, au lieu de l'amphithéâtre 
de l'hôpital, où les malades devaient être examinés 
par les concurrens. La première épreuve , c'est-à-dire 
l'appréciation des titreii antérieurs , devenait ici une 
épreuve de haute importance, la plus importante 
peut-être. Le jury décida qu'elle serait aussi la pre- 
mière dont il s'occuperait. Ce jury fut composé , pour 
la Faculté , de MIVI. Leroux, Desgenéttes, Duméril, 
Fouqùier , Chomel , Bronssais, Andral , jqges de droit, 
et Alibert, nommé par le sort, pour remplacer le 
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professeur de physiologie non encore institué. Sup^- 
pléans, !ftIM. Dupujrtren et Roux. L'Académie de 
médecine nomma , de son côté , juges , MM. Lenni- 
nier , Guersent , Renauldin , Mérat , et Biett , sup- 
pléant. Ce dernier n'ayant pu assister à la première 
séance du concours, cessa de faire partie du jury. 

Les concurrens étaient ]V1M. Gautier de Claubry, 
Louis, Gendrin, Rostan, Bouillaud, Rochoox, Hus- 
son, Piorry.Le jury employa quatre séances à discuter 
les titres antérieurs de chacun d'eux , mais sans arrêter 
cependant d^une manière précise et identique , pour 
chaque juge , ce que ces titres pouvaient valoir pour 
chaque compétiteur. Le système des^ points et du clas* 
sèment n'était pas encore adopté. 

Relativement aux épreuves cliniques , il fut arrêté : 
1° que les juges et les concurrens se rendraient alter- 
nativement , soit à rHôtel-Dièu , soit à l'hôpital de la 
Charité ; 2° que là , on tirerait au sort le nom d'une 
ou de deux des principales salles de l'établissement ; 
3^ que, dans une de ces salles, le jury choisirait 
chaque fois deux malades; 4^ ^ue, ce choix fait, on 
tirerait au sort , parmi les candidats , le nom de l'un 
d'eux', qui sur-le-champ examinerait les deux ma- 
lades choisi^ par le jury. Une demi-heure fut donnée 
pour l'examen de ces deux malades. Après quoi , le 
jury pouvait les examiner de nouv^u à son tour, pen- 
dant un temps qui ne devait pas excéder un quart 
d'heure. Pour la première épreuve^ le jury devait 
choisir des indiv;idus atteints de maladies aiguës; pour 
la seconde , des in^vidus affectés de maladies chro- 
niqaeSf I^Q&Bt, dans le cas où. Tun ou placeurs des 


cotteoiMm êUsMot été médecins de lliAiMlal oà m fiuU 
sait renmen, ou f eussent fait on service quelconque, 
on ne devait pas mettre leurs noms dans l'urne ; on, 
s'il ne restait plus qu'eux à passer , le ]taj , dans ce 
cas , se fût transporté dans un autre établissement. Le 
candidat , escorté de deux de ses compétiteurs , devait 
ensuite se rendre i Tamphithéâtre de la Faculté , pour 
faire une leçon , d une heure de durée , sur les deoK 
malades fournis à son examen. 

Ce fut d'après ces dispositions, que les divers can* 
didats subirent leurs épreuves cliniques. Le juiy s'al* 
tacha autant que possible à indiquer , pour chacune 
déciles , des individus malades , de l'un et de l'autre 
sexe. Le 1 1 juillet , les candidats remirent à la Faculté 
leurs dissertations imprimées , sur les généralités de la 
clinique médicale , e t la manière la plus convenable de 
la professer. M. Husson étant alors malade , et n'ayant 
pas remis sa thèse , ses compétiteurs décidèi'ent qu'un 
nouveau délai ne lui serait pas accordé : il cessa donc 
de prendre pari au concours. Il en fut de même /un 
peu plus tard , pour M. Rôchoux. Quand vint la se- 
conde épreuve , pour l'cxâmen des deux individus 
affectés de maladies chroniques, les cohcnrrens de^ 
mandèrent trois quarts d'heiire', et lé jury leur accorda 
quarante minutes. 

Le 9 août 1 83 1 , la dernière éi(rreuvè étant terminée, 
le jury procéda immédiatement aux opérations du 
scrutin. Sur douze TOtans , 'M. Bouillaud obtint cinq 
voix , M. Louis quatre y M; Gendrin deux , M. Pîorry 
une. Au second tour, ISL BoniHând' eût six voix; 
M, Louis tinq , M. Gendrin tme; Enfin y taftfiroiAièiiie 


tottf i6txùA s<^t vonc à M. ftôntllMid , et titq à 
M. Lotib. M. BooiDaud fut done nommé professear 
de eliikique interne^ le 9 août i83i. 

SIXIÊRIE CONCOURS. 

CMAIBB VB GLCaQtS INTBEIIB* 

t) fii«n.«** 3 juillet t833. 

Jttsqoe-li, le contours avait assez paisiblement suivi 
sa marche atcontnmée. Les éprenves avaient, jnsqn'ati 
bont^ fotimi d*égales chances aux compétiteurs ; cha- 
cun à'tnx avait fait de son mient; et si parfon 
quelques uns d'eux , trompés dans leur espoir, avaient 
pu , dans le secret de Tintimité , accuser une préfé- 
rence , aucun d^eux , publiquement , n^avait prononcé 
le mot injustice. Mais bientôt un nouveau concours 
mit de nouveaux intérêts et de nouvelles rivalités en 
présence ; et la discorde , qui sans doute était lasse 
de n'avoir pas encore en ses entrées aux concours de 
^récole, résolut enfin de voir ce qu'il y aurait à faire là 
pour eile. Le nouveau règlement qui devait régir ce 
toncùurs était la meilleure occasion dont elle pût 
profiter. 

Ce règlement, bien qoe sanctionné et mis en 
vigueur par le conseil royal , était cependant l'œuvre 
de la Faculté , qui , trouvant le précédent défectueux, 
désirant rétablir l'argumentation, et Surtout arriver 
par des chiffres à l'évaluation du mérite des compéti- 
teurs , avait trouvé fott avantageux de réduire à <me 


simple addition , Topération qui , en définitive ^ devait 
nommer un professeur. Ainsi donc ^ adoptant , à cet 
égard, un plan tout nouveau , paraissant simple et 
facile, la Faculté avait délibéré, le 3 juin i832 , un 
projet de modification du règlement des concours, et 
Tavait envoyé au conseil royal de Finstruction pu- 
blique , lequel accueillant les modifications qu'on lui 
représentait comme les meilleures et les plus néces- 
saires , prit, le 19 octobre i832 , un arrêté, modifiant 
le règlement sur les concours pour les chaires vacantes 
dans la Faculté de médecine de Paris (1). Cet arrêté 
décidait d'abord que les quatre juges , pris en dehors 
de la Faculté , seraient désormais tirés an sort parmi 
les membres résidens de l'Académie de médecine , et 
dans les diverses sections correspondantes aux di- 
verses chaires pour lesquelles serait ouvert le concoun. 
Pour les chaires de physique ou de chimie médicales , 
il désigna les deux professeurs de physique et les deux 
professeurs de chimie de la Faculté des sciences ; et , 
à leur défaut , les deux professeurs de minéralogie et 
de géologie ; ceux-ci devaient encore , pour la chaire 
d'histoire naturelle médicale, remplacer, en cas de 
besoin , les professeurs dé zoologie et de botanique de 
cette Faculté. Les suppléans durent être au nombre 
de trois, savoir : deux tirés au sort. parmi les profes- 
seurs de la Faculté , n'étant pas du nombre des juges 
titulaires ; }e troisième , parmi le$ membres de la sec- 
tion de l'Académie correspondante à la chaire* Ce qui 
portait à quinze le noxnbre total des juges. 

• ' - '- • • . , . • . é. , . . . 

(i) i9if/^iiiiff9iVe/v<r4tf«{4d^,ii|unéro 553 1 page xoS^ iSSa* 
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Âtut conditions générales de la candidature , pres- 
crites par Tarrété da 6 novembre i83o, celui du 
19 octobre ajouta, pour être admissible à concourir 
aux chaires de clinique interne et externe , comme à 
celle d^accouchemens , Tobligation de justifier de six 
années de doctorat, ou de quatre ans de service en 
qualité de médecin ou cbiruz^ien d'hôpital. Le titre III 
de cet arrêté établit des épreuves spéciales pour les 
concours aux chaires de clinique interne et externe , 
et celle de clinique d'accouchemens. Ces épreuves 
furent fixées ainsi : 

i"" Appréciation des titres antérieurs de chaque 
candidat; 

2^ Deux leçons orales sur un sujet de clinique ; 

3^ Discussion publique d'une thèse imprimée. 

Cet arrêté., comme on voit, semblait n^avoir réservé 
Targumentation que pour les concours aux chaires ci- 
dessus énoncées , puisqu'il l'indiquait comme épreuve 
spéciale k ces concours. Cette omission , au reste , fut 
réparée par un autre arrêté du 28 juin 1 833. Quoi qu'il 
en soit , pour la première épreuve , il fut décidé que le 
jmy , après avoir entendu un rapport fait par chacun 
de ses membres , sur les titres et les services de chacun 
des concurrens , procéderait au classement de ces der- 
niers, par scrutin successif; que le candidat ou les 
candidats désignés pour le premier rang , obtiendraient 
nn nombre de points égal au nombre des concurrens 
Compris dans la première épreove , et que les candidats 
placés ai^ second, au troisième rang^ etc. ,» obtien* 
draient un nombre de points au moins inférieur d'une 
unités et ainsi de suite, jusqu'au candidat nommé le 

^4 


dertiîer ; qa'enfin , une opération Analogue serait taite 
par le jury à la fin de cliaque épreuve. 

Le litre ÏV^ délerminant le mode d^aprcs lequel 
serait jugé le concoure, porta que le nombre de 
points obtenus dan/s la première épreuve par chaque 
candidat, serait d'abord multiplié par deux pour le 
résultat total; ^ue les nombres correspondans aux 
trois épreuves seraient ensuite additionnés pour chaque 
concurrent , et que celui qui obtiendrait le nombre de 
points le plus élevé serait nommé à la chaire vacante* 
Dans le cas où le résultat total eût donné le maximum 
de points à deux ou plusieurs concurrens , lart. 12 dé- 
cidaitalors quMl serait procédé entre eux à un scrutin de 
ballotage dans les formes ordinaires. Furent mainte- 
nues d^ailleurs toutes les autres dispositions du régie- 
meut du 6 novembre i83o, qui n'étaient pas contraires 
au ncnivel arrêté. Cette manière de juger parut, à 
quelques uns , très lîgoui^euse , et à là fois très simple 
en théorie. Nous allons maintenant voir quels furent 
ses résultats dans l'application. J 

De nombreux compétiteurs se présentèrent àajis Ê 
la lice,' à l'ouveiture de ce concours. C'étaîeqt^ 
MM. €ayol , lequel venait combattre pour reconquérir 
la chaire qu*il avait auparavant occupée ; Chauffard , 
médecin distingué d*Âvignon ^ qu une émulation digne 
d^éloges avait amené à 'Paris pckir prendre part à 
cette lutte; tVbstarl, ftochout, Crendrin, IPiorry 
concurrent infetigàble ; Casimir Broussàis , Martin 
Solon, Gaultier de Claûbry, Trousseau, Giberl çt 
Dalmas. Les juges nommés diaprés les dispositions , 
tant de Tancien qde du nouveau régrement , étaient , 


A. 


poor la Fâcolté, MM. Choniel, président; Adelôrt, 
«ecrétaire; Fooqnîer, Bottillaud, D0mëril, Atidral 
Bérard , Desgenettes ; MarjoEn et Alibert , soppléans ] 
paat l'Académie, MM. Petit, Jadioox, Ferras, Rë- 
camier, et Landrë-Beauvais , suppléant, qui passa 
luge , en raison de l'état de maladie de M. Récàmier. 
^ La première épreuve devant consister dans fappré- 
ciation des titres et services antérieurs , chaque com- 
péUteur envoya a« jury ses ouvragés, et les notes 
explicatives de ses titres et de ses services (i). Mais, 
dès le début , le jury craignant que le nombre de ses 
membres, dont quelques uns déjà étaient retenus par 

(t) OuTraget jptîncipanx publia par iêê candulfttg, dont il m% 

pas été fait mention précédemment : 

RostirH. Cours de médecine clinique, ou Traité Je <îîagno8tic 
ûû pronofttieet d'mdicattonttliéi«p6titiqtiM; 3 toi. ia-S** 
a édition». — Recherche» tor le raraollÎMctttent il« owl 
veau ; a éditions. — Cours élémentaires d'hygiène ; a tqL 
in-S', a éditions, — Plus, mémoires sur Tasthmê det 
Tieiikrda , les rtlptares du eonir ^ etc. , etc* 

GB»t>ftM. Rtchefches sur la nature tt la cause prochattte èêê 
fièvres; a vol. in^o. — Histoire anatomique des iaflaoi* 
mations; a vol. in-S^, iSay (ouvrage récompensé par 
l'Institut). — Recherches sur ks fubercnles du certeau 
et beaucoup d'autres mémoires. -^ Rédaction du JàunJ^i 
génércd tU médecineé 

RocBOux. Recherches sur Tapoplexie; i voU in-«°, 1814 (a* édi- 
tion, i833). — Recherches sur la fièvre jaune, et la 
preuve de M non-cootagion dent 1» Antilles 1 1 v^Lfa.g», 
i8ar. — Recherches sur les différentes maladies an'on 
appelle fièvre jaune ; t8a8. 

Cayox.. Clinique médicale ; x vol. contenant dîrférens mémoires 

sur la f^rce vitale, médicat^ice , la fièti*e et ririiam«ormn 
-- Diverses constitutions médicales et Tarticle cancer di 
tnetîûàtÊiheûéi scieticesmédicâîes; în-S<», 1833 


des maladies , n'arrivât à être moindre de douze , de- 
manda par avance, et finit par obtenir du conseil 
royal , vu Turgence du cas , la faculté de voter et déli- 
bérer en présence de neuf membres , sur la première 
épreuve comme sur toutes les autres. Ces préliminaires 
arrêtés , et non déjà sans quelque peine , la première 
épreuve commença. Plusieurs séances furent consacrées 
à entendre les rapports que chacun des juges fit au juiy 
sur les titres de chacun des candidats. M. Chauffart eut 
pour rapporteur M. Landré-Beauvais ; M. Piorry , 
M. Bouillaud; M. Gaultier de Claubry, M. Âdelon; 
M. Geudrin, M. Desgenettes; M. Rochoux, M. Ferrus; 
M. Sandràs , M. Jadioux ; M. Gibert , M. Chomel ; 
M. Rostan, M. Bérard; M. Trousseau , M. Andral; 
M. Martin Solon , M. Dnméril ; M. Dalmas, M. Âde- 
Ion-, M. G. Broussais, M. Fouquier; M. Cayol, 
M. Petit. Ces rapports et leurs conclusions furent 
discutés dans les diverses séances, relativement aux 
compétiteurs qu'ils concernaient individuellement, et 
Ton procéda immédiatement après , par voie de scru- 
tin , au classement de chacun d'eux pour cette première 
épreuve. Voici quel fut le résultat définitif des divers 
scrutins. Sur douze votans : 

« * 

i^^ candidat. M. Kostan (8 Toix) avec 26 points (nombre 
double de celui des concurrens à cette première ëpreuye). 

2® candidat. M. GàYOL (7 yoix) âyec 74 points et demi. 

3^ candidats. MM. Piobby et Chauffabd (chacun 6 yoix) 
avec 25 points. 

4*^ candidat. M. Tboussëav (7 voix) avec 21 points. 

5* candidat. M. Rochoux (7 A:Dix) avec rg points. 
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6® candidat. M. Gendriit (6 voix) avec 17 points. 

7®' candidat. M. Dalmas (7 voix) avec i5 points, 

8® candidat. M. Gaultier de Ciaubry(9 voix) avec i5 p. 

g®' candidats. MM. Sardras , GtBERT , Martin SotON et 
G. Broussais , ex œquo, avec chacun 1 1 points. 

Ce classement n'eut pas plus tôt paru au grand jour 
de la publicité , que , du second au dernier rang des 
compétiteurs , un cri général s'éleva, cri répété dans 
les journaux , répété dans le public. En effet , le pre- 
mier candidat désigné acquérait dès lors une sopério - 
rite de points déjà assez décisive pour que sa nomi- 
nation pût être d'avance calculée d'après la probabilité 
des autres épreuves. On entendit alors s'élever de 
nombreuses réclamations. M. Gendrin écrivit que, 
d'après la manière dont il avait classé les candidats, 
le jury devait bien comprendre qu'il n'y avait plus 
d'adversaires sérieux pour le premier compétiteur ; et 
que , pour lui , considérant le prix de la victoire comme 
donné avant le combat, il se retirait du concours. 
M. Chauffard écrivit de son côté , pour se plaindre de 
ce qu'on n'avait pas établi de discussion comparative 
sur les titres des concurrens , et parce que le jury ne 
lui avait pas donné le rang auquel il se croyait des 
droits, rang que quelques membres éclairés de ce 
même jury lui avaient, disait-il, laissé espérer. Ce 
candidat finit par se- retirer du concours. M. Piorry 
écrivit aussi , pour demander qu'au moins , dans Tad- 
dition générale , on ne doublât pas la valeur du chiffre 
de la première épreuve , seul moyen, disait-il, d'em- 
pêcher le jury de porter malgré lui une décision in- 
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juste. Un autre candidat, M. Martin Solon , se retirai 
alléguant les soins à donner à un cours particulier. 
Quant à M. Cayol , après avoir établi , dans une lettre 
adressée au jury, le 17 avril, qu'il ne pouvait, dès ce 
moment , exister aucune chance d'être nommé , même 
pour lui , deuxième candidat , et k plus forte raison 
pour ceu3( qjoi le suivaient; il termina en disant 
qu'il renonçait k une candidature illusoire. Toutes ces 
réclamations avaient en réalité un fondement d'autant 
plus solide, qu'il s'appuyait sur des chiffres, et qu'à 
partir de la première épreuve , le résultat définitif 
pouvait être indiqué avec une précision presque ma^ 
Uiématique. Mais, toute question personnelle à part, 
a^étaitK;e pas encore plus au règlement du concours 
qu'au juiy loi-même qu'il fallait d'abord s'en prendre 
en pareil qas? Ce règlement n'étalt-il pas connu des 
compétiteurs avant le commencement des épreuves, 
et, par cela même qu'il établissait un système de 
chiffres , les inconvéniens de ce système ne pouvaient* 
ils donc être sentis et calcidés par avance t surtout si , 
comme l'alléguèreot plus tard quelques candidats mé- 
contens, on pouvait supposer que le jury tendit à 
favoriser l'un des compétiteurs? Mais, en thèse gêné- 
raie , ne pouvai^on prévoir que , quel que fût d'ailleurs 
le premier candidat, il était possible que ce système 
conduisît à lui donner aussitôt, sur ses concurrens, 
une supériorité inattaquable, et n'eût- il pas mieux 
valu , par cela même « dans l'intérêt de tous , réclamer, 
dès l'abord , contre une luesure susceptible d'eAtrainetf 
avec elle un pareil résultat? Mais iei| sans doute, 
comme eu tant 4*wtres circonstances de la vie kn* 
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maine, une mesure qui paraissait bonne quand elle 
semblait d'abord offrir à chaque prétention , à chaque 
espoir^ à chaque amonr-propre, une chance farorable, 
ne fut }ugée décidément mauvaise que quand ces pré- 
tentions et ces e^érauces se trouvèrent déçœs. Il 
résulte de tout ceU^ qve si, en réalité ^ la décisitm du 
jury, sur la prenûère épreuve » 6ta presque tout espoir 
de succès aux concurrcns. ces derniers commirent une 
faute en ne réclamant point contre «n règlement qui 
ouvrait la porte aux actes dont ils se plaigolreçt eor 
suite : c'était à eux à ne pas Tacceptef en principe ^ et 
nul , sans doute » à*eùt osé concourir seul devant un 
pareil refus* 

Cepend^M^it^ an miliea de ce confliA de récrimi^ 
nations et de discussions incessantes « d'antres difil-' . 
cultes s'élevèrent, de nouveaux emba.rras furent siisc;i« . 
tés. Un ordre supérieur commit deux juges du conr<' 
cours, IMIVL Fouquîer et Ândralt pour se re;;tdr^ 
immédiatemenl à U dUdeUt de Bjaye. Tandi* <p.'il& 
se mettaient en route, une attaque d'apoplexie^ légère^ . 
heureusement,: surprit tout à coup I^L DesgenetteA.^, 
milieu d'une leçon; presque en même temps, AL Lan*< 
dré-Beauvais continua de retomber malade. Le jury 
se voyant, par le fait de tous ces accidens, réduit à 
dix membres, on propotô, et if fat conremi de sus- 

■m 

pendre les opérations du concours jusqu'au retour de 
MM. Andrai et Fouquier , dans b eraMile qâ'tm em^ 
péchement fortuit, survenant à iéto* mires j^^s^ 
n'oUigiBâi dlam^bUf^ ce q^i aurait été £sit.j(Usqtt alors. 
Maist paur adopter une pareille mesure , Fassentiaiftpt 
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anànime des candidats parut nécessaire. Ils furent 
donc convoqués , et , sur sept , consultés touchant cette 
proposition , quatre, c'est-à-dire la majorité , repous* 
sèrent rajournement Les épreuves devaient donc être 
immédiatement reprises , cependant elles ne le furent 
pas'. Un des concurrens, M. Sandras, crut devoir 
écrire , le 2 1 avril , au jury , pour réclamer la reprise 
immédiate des épreuves, qui devait être la consé* 
quence du refus de la majorité des compétiteurs con- 
sultés. Cette réclamation ne fut point admise , et ce ne 
fut que le 29 avril, au retour des professeurs absens, 
que commencèrent les épreuves cliniques. M. Rochoux, 
que le sort désigna le premier, ne se trouvant pas 
alors assez bien remis d'une maladie qu^il avait éprou- 
vée , et n'ayant pas obtenu de ses collègues la faveur 
d'un Second ajournement , déclara se retirer du con-* 
cours. Le jury, avant la leçon de chaque candidat, 
dut inscrire sur une feuille spéciale, annexée au pro- 
cès-verbal de chaque séance , le diagnostic qu'il avait 
porté sur les divers malades, sujets des leçons. Voici 
Tordre dans lequel les épreuves cliniques se succé- 
dèrent. Nous indiquons les mdadies, sujets des leçons, 
d*apz%s le diagnostic porté par le }vay. 

m 

PAEMiÈRE SÉRIE ]>'àpii£cjy£j|. — Moladiâs aiguës. 

1 . CîoUque saturnine ] Tariole confluente. (Taoussbau.) 

2. Idbère; fièvre grave. (Gaultier de Clavbut.) 

5. Pleuro-pneiimoûie âyec ictère ^ rhuniatisnie articulaire 
aigu. (Dumas.) 
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4* Inflammation dans la fosse iliaque droite; rougeole. 

(PlORRY.) 

5. Plenro-pneumonie gauche j fièyre intermittente quoti- 
dienne récidiyee. (Rostan.) 

6. Affection catarrhale des voies aériennes supérieures j pleu- 
résie droite avec gauchement. (Gibeet. ) 

7. Sciatique simple, inflammation de l'utérus ou de ses an- 
nexes du c6té droit. (Sakd&as.) 

8. Fièyre intermittente tierce; entérite, (C. Baoussais.) 
BEuxiàifE sÉEiE d'épreuves. -* Molodlâs chroniques. 

I. Affection organique de l'estomac ; ascite. (Dâlmas.) 

2* Hémiplégie ; affection organique du foie. (Rostazt.) 

3. Carcinome utérin, avec œdème du membre inférieur 
gauche } anévrysme de l'aortepectorale. ' (Sandr as. ) 

4- Phthisîe pulmonaire j maladie du cœur. (Giibert.) 

5. Paralysie du nerf facial droit ; épanchement pleurétique 
du côté droit. (Tbousseau.) 

6. Ghorée ^ péritonite chronique. (Gaultier de Glaubry.) 

7. Affection organique du cœur; hémiplégie par lésion du 
ceryeau. (Piorry.) 

8. Hydropisie abdominale enkystée ; phthisie puhnonaire. 

(G. Broussais.) 

TROrSlàME SÉRIE B^iMEUVES. — ThèSBS. 

I . Eii8te-t-4l des maladies générales primitives et consécu- 
tives. (C. Bboussais.) 

a. Jusqu'à quel point l'anatomie pathologique peut-elle 
éclairer la théorie des maladies ? (Rostait.) 


^ 
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5. Quelles sont les cooditions sous l'ii^ueBce desquelles sont 
produits les tubercules 7 Quel est le mode de leur forma- 
tion ? Quel doit être leur traitement ? 

(Gavltieb de Claubrt.) 

4. Quels sont les caractères de Tin Qamniation? ^Saudbas.) 

5. Quels sotit les caractères des maladies spécifi<piEes ? Quelles 
sont les indications qu elles présentent ? (Dalmas*) 

6. Dans quelles limites la saignée esi^ette appliesriïle au 
traitement des maladies 7 ( T^ousseait.) 

7. Quelle part a Finflammatioa dans la production des ma- 
ladies dîtes orgai^ues ? (PlliMX«) 

8 . Jusqu'à quel point Tanatomie pathologique peut-elle aerric 
de base à la classification des maladies? 

Ponc les thèses , chaque soutenant fat m^aai&m\Jk 
pendant deux heures par (jiiatre des amcorrcfis. Pin- 
sienrs de ces derniers ne coaiinuèrent à ^oacourir qaci 
poor trouver roccasion de placer 1 soit dans leurs 
leçons , soit dans leurs thèses , des protestations contre 
la marche et les décisions prises dans ce concours. Un 
d'eux , M. Sandras , ayant , au début de la première 
leçon , commencé par récriminer contre le concours, 
et persistant dans ses récriminations , le présidentda 
jury leva la séance. Ce inéme candidat , ayant placé à 
la tête de sa thèse un avant-propos que le jury jugea 
inconvenant et injurieux pour lui, reçut riajonction 
de le retirer ; et , sur son refus formel, la majorité des 
juges décida <|Cie M. Sandras ne liei^t pas adwe à 
soutenir s& thèse , mais qu il conserverait le ^it 
d'argumenter ^^ compitileurs; Quant à &L G. Brous- 
sais t ayant aussi reçu là méuia ioioactioo f veUUve- 


ment à eon nvànt-jmpos « il consentit atoritAt 1 en 
faire le sacrifice. 

Le four où la dernière épreuve fut tendinëe f le 
jury, s'étani retiré pour procéder à la nomination , 
prit connaissance d'une lettre dn ministre de Tin- 
struction publique qui Fautorisait à établir le maxi- 
mum des chiffres à donner au premier candidat dans 
chaque épreuve d après le nombre des candidats res- 
tant à la fin du concours. En conséquence ce nombre 
.étant réduit à sept , le jury établit ses opérations de 
la manière suivante : Pour la première épreuve, celle 
des titres antérieurs , M« Rostan obtint quatorze 
points ; M. Piorry, treize ; M. Trousseau i onze ; 
M. Dalmas , neuf ^ MM. Gibert , Broussais et Sandras^ 
chacun sept. D'après la même donnée » pour les 
épreuves cliniques , les quatre premiers candidats ob-* 
tinrent chacun au scrutin le même rang et le même 
nombre de points que ci-dessus; M. Gibert, cin-* 
quième candidat , en obtint sept ; M. Broussais , 
sixième candidat , cinq ; INL Sandras ^ septième 
candidat , deux. — Pour les thèses , même nombre de 
points et même rang pour les quatre premiers candi- 
dats ; M. Sandras , cinquième candidat , 4 cette 
épreuve , obtint sept points; M. C. Broussais, sixième 
candidat, cinq; M. Gibert, septième candidat» trois* 
Le jugement définitif se fit par l'addition des trois 
chiffres acquis à chaque candidat après avoir doublé 
pour tous celui de la première épreuve* Il résulta 
delà : cinqoante^six points pour M. Hostan, cinquante 
pour M. Piony, quarante - deux pour M. Dalmas, 
quarante pour M. Trousseau , vingt - quatre fKHur 
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MM. Gibert et Casimir Broossais , vingt-trois pour 
M. Sandras. M. Rostan fut proclamé professeur de 
clinique 'interne le 3 juillet i833, et installé à la 
Faculté le 23 du même mois (i). 

SEPTIÈME CONCOURS- 

CBAIBB DB PATBOLOOIB ■XTBBHB. 

4 juillet x833. 

Le fâcheux essai du système des chiffres et du 
classement par points à chaque épreuve dans le pré- 
cédent concours, était une nouvelle preuve que Finno- 
vation est souvent bien loin d'être synon3rme d'amélio- 
ration et de perfectionnement. La Faculté se vit donc 
encore obligée de soumettre à de nouvelles élucnbra- 
tions les réglemens et les arrêtés sur les concours , 
pour proposer au conseil royal de nouvelles modifi- 
cations. Le 12 juin i833 les observations délibérées 


(i) Les discussions et les récriminations élerées depuis le corn- 
nenceineiit jusqu'à la fin de ce concours , durent , sans doute» 
affliger M. Rostan ; tuais railocution que la Faculté lui adressa^ par 
l'organe de M. Adelon i le jour où il fut admis au nombre des pro- 
fesseurs , dut lui prouver qoe, parmi ses collègues, il n'en était 
aucun qui n'applaudit à sa nomination. « Monsieur» lui dît M. Ade- 
« Ion, la Faculté s'est empressée de se réunir extraordinairement 
« pour hâter llnstant où tous deviez prendre place au milieu d'elle, 
« assurée de trouver en vous une utile coopération à ses travaux, 
« il était de son devoir de ne «pas retarder l'instant où elle pourrait 
« en jouir. Chacun de nous, d'ailleurs, était impatient de vous 
« témoigner le plaisir que nous éprouvons de vous atoir pour col- 
« ligue. » , • P. V. 


et adoptées par elle à ce sujet furent envojrées i ce 
conseil , qui, le 28 du même mois, rendit un nouvel 
arrêté contenant modifications au règlement du 6 no- 
vembre i83o sur les concours pour les chaires de pro^ 
fesseurs dans la Faculté de médecine de Paris. 

Cet arrêté décida que les épreuves pour les chaires 
autres que celles de clinique se composeraient , 1® et 
2® de deux leçons publiques , conformément aux § 4 
et 5 deTart 7, et à l'art. 9 de Tarrété du 6 novembre 
i83o ; 3® d'une thèse en français , tirée au sort, sou- 
tenue et discutée conformément aux art. 27, 28 et 2g 
du règlement du 12 avril 1823. 

L'art. 2 porta , qu'après les épreuves publiques , et 
sans qu'il eût été fait de scrutin pour chacune d'elles , 
les juges se réuniraient, procéderaient à l'apprécia- 
tion des titres antérieurs, sur le rapport d'un des juges 
désigné au scrutin pour chaque candidat , et après lec- 
ture donnée au jury, de l'exposé des titres et des tra- 
vaux que chacun d'eux aurait présentés. 

Par l'art. 3 le jugement devait se composer de àexxx 
opérations : i "^ classement des candidats fait au scru- 
tin pour chacune des épreuves ; 2"" scrutin définitif, li- 
mité entre les candidats n'ayant pas eu un même 
concurrent placé au dessus d'eux sur toutes les listes 
de classement arrêtées pour chacune des épreuves 
particulières. Ces dispositions réglementaires consti- 
tuaient une amélioration réelle et préférable au mode 
adopté antérieurement. Aussi te concours qui s'ouvrit 
alors eut-il une marche beaucoup plus régulière et plus 
convenable que le précédent. Les candidats qiii prirent 
part à ce nouvcian concours étaient MIVL Sanson , Le- 


pclletter, Velpêaii^ G«rdy, Blandin, Dnbted et Bé» 
rard. Les jugea, MftL Boax, président; Craveilkier^ 
secrétaire; Dopuytren, Marjolin» Cloqtietf Fouquier, 
PeUetan; Duméril et Orfiia, snppléaos; MM. La-» 
gneaa, Poirson, Herves de Chégoin; Gimelle et 
Amuiaat suppléans ^ avaieot été désignés par lé sort 
dans la section correspondante de T Académie de mé* 
decine. Les rapporteurs éhis ao scratin pour les titres 
antérieurs des candidats forent : M* Herve^ de Cbé-* 
goin pour iSl. Sanson ; M. Dupnjrtren pour ISL LepeU 
letier ; M. Marjolin pour M. Yelpeau ; M. Roux pour 
M. Gerdy ; M. Gimelle pour 6L Blandin ; M, Clo- 
quet pour M. Dubled ; M. Lagneau pour ]NL Bérard. 
RelatÎTement aox épreuves « le {nry décida que lés 
leçons après vingt- quatre heures de préparation ao^ 
raient pour objet des questions générales de chirurgiei 
et que les autres seraient consacrées à la pathologie 
spéciale. 

La question écrite étant désormais bannie dq con-* 
cours f et remplacée par rargumentation d'une thèse , 
la première épreuve roula sur les questions suivantes i 
tirées au sort sur trois j arrêtées avant chaque séance 
par le jury. 

s. De rinOammation dans U sy$t]^oie veinetti) quelles sont 
les causes qui la ddtermioent ? Quel e&t le traltelnent qui 

lui convient? (L. Saksoit.) 

a. De rétranglement» • (Ls^eLUTiciiO 

3. De la anppurstionv (VefiHuv*) 

4. De ribQanmiation , o<^nstdërée cômttie moyeu de guéri" 
tendons tes aieetionséifUsdiinurgieales. (Gsaav.) 


5. De la gatigrkic. (Blandw.) 

6. Du diagnostic dans les maladies dites cliiriirgicales. 

(DUBLED.^ 

7. Du cancer. (A. Bérard.) 

QuËStiOM SPÉCIALES. — Les mêmes pour les deux can^ 
àidats passant dans la même séance après irùîs heures 
de préparation. 

I . Des tumeurs blanches, (SAjfsov-tiBPEiLfiTlBR.} 

a. Des plaies de tête. (Velpbau^ïxrpt.) 

3. Z>esafté?ryi»ti<oiisIenippoitcUrurgkxil. 

(BlJjrDI«*DlJKBD.) 

4. Des ^iBitturs de riânè. (A. BiiuAD.) 

Thè^I^ -^ SujeU, 

I . De la carie et de la nécrose comparées entfe elles. ' 

(Sansok.) 

tt. Des causes de déplacement dans les fractures , des moyens 
de préyenir Taction de ces Caûses et de s*ôppo$er à leur 
cÎFet. (Lepeuetîer.) 

3. De la contusion dans tous les organes. (Velplau.) 

4* Des polypes et de leur traitement. (Gerdy.) 

5. Des plaies d'armes k feu dans Icsarticulationsj déterminer 
les cas dans lesquels ^amputation doit être pratiquée , et 
ceui dans lesquels on peut avoir recours 4 la résection. 

(Blandiit.) 

6. Des pansemens. (Dubled.) 

7. Des causes qui retardent ou empêchest la consolidation 
dans les fractures , et (les moyens de Tobtehir. 

(A. Berard.) 


a > 


\ 
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Chaqae soutenant fat argumenté pendant deux 
heures par quatre des concurrens. 

Les épreuves publiques étant terminées , le jury 
employa plusieurs séances particulières à entendre et 
& discuter les rapports relatifs aux titres antérieurs ; 
cela fait , il dut , en vertu de Fart. 2 de Farrété du 
28 juin , procéder au classement des compétiteurs 
pour chaque épreuve. Le scrutin donna les résultats 
suivans : 

Première leçon. Gerdy, Bérard , Velpeau , San- 
son, BlandiUi Lepelletier, Dubled. 

Deuxième Leçon. Blandin, Lepelletier, Sanson, 
Velpeau , Bérard , Dubled , Gerdy. 

Thèses et argumentation. Sanson , Dubled , Ger- 
dy f Blandin , Velpeau , Bérard , Lepelletier. 

Titres antérieurs. Velpeau, Lepelletier^ Blan- 
din I Gerdy , Sanson , Bérard , Dubled. 

Aucun des concurrens n^ayant eu le même compé- 
titeur placé au dessus de lui dans ces quatre listes de 
classement « il en résulta qu'aucun d'eux ne put être 
exclu du scrutin définitif sur Tensemble des épreuves. 
Ce scrutin , sur douze votans , donna d'abord deux 
voix à M. Sanson , quatre à M. Velpeau , quatre à 
M. Gerdy et deux à M. Blandin. Un second tour en 
6ta une' à M. Velpeau , laquelle se reporta sur 
M. Blandin. Le reste n'étant pas changé, il fallat 
alors un scrutin de ballotage entre MM. Velpeau et 
Blandin pour savoir lequel des deux serait balloté 
avec M. Gerdy. Les voix s'étant partagées , le prési- 
dent , en vertu de son privilège ^ déclara que y dans le 


ballotage , il avait donné sa voix à M. Blandin. Le 
scrutin définitif entre M. Blandin et M. Gerdy donna 
sept voix à ce dernier et cinq à son compétiteur. En 
conséquence , M. Gerdy fut proclamé professeur de 
pathologie externe le 17 août i833. 


HUITIEME ET NEUVIEME CONCOURS. 


CHAIRES DE CLIiaQIJB D^AGGOIJGIIBMENS 
ET BB CLUUi^UE EXTBAIIB. 


Nous avons jusqu ici suivi pas à pas et avec des dé- 
tails plus ou moins étendus les différens concours, par 
la voie desquels furent successivement remplies les 
diverses chaires vacantes à la Faculté. Dans chacun 
d^eux , outre les modifications dépendant de la na- 
ture même de la chaire disputée , on a pu remarquer 
les résultats des divers essais tentés quant au mode et 
à la distribution des épreuves , quant aux procédés a 
suivre pour arriver au jugement définitif. Ici , comifie 
en beaucoup d'autres choses, ce n'a été que par l'usage 
et par l'expérience qu'on a été amené à reconnaître 
des avantages ou des inconvéniens qu'on n'avait pas 
aperçus d'abord. L'argumentation autrefois admise , 
puis rejetée , a été de nouveau rappelée , et avec rai- 
son , au nombre des épreuves. A une simple composi- 
tion écrite on a jugé préférable une thèse discutée. 
L'appréciation des titres antérieurs , épreuve essen- 
tielle , espèce de. bouclier à l'ombre duquel un homme 

25 
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d'un âge roùr et d'une réputation déjà faite , peut a?ec 
assurance entrer dans une lice ou se trouvent des ri- 
vaux plus jeunes , plus aguerris et plus assurés peut- 
être , parce qu'ils ont moins à perdre ; cette épreuve , 
disons-nous , aurait peut-étrepu gagner davantage en 
importance et en sévérité , si une discussion publique 
sur les ouvrages publiés par les compétiteurs eut été 
jugée admissible entre eux. Quant au mode de juge- 
ment, celui qui fîit déterminé par l'arrêté du 28 juin 
i833 parut être le meilleur de tous ceux essayés jus- 
qu'alors ; en conséquence oq continua de l'appliquer 
dans les deux derniers concours de i834 , dont il nous 
reste à rendre compte. 

Le concours pour la chaire de clinique d'accouche- 
mens, ordonné par décision ministérielle du 10 dé- 
cembre i833 , s'ouvrit le 10 avril 1834. 

Les juges de ce concours furent MM. Moreau, 
président; Gerdy, secrétaire; Cloquet, Cruveilhier, 
liDupuytren, Marjolin, Roux-, Bérard et Fouquier 
suppléans \ plus , MM. Capuron , Devilliers , Lebre- 
ton, Villeneuve, et Danyau suppléant, tirés au sort 
dans la section correspondante de l'Académie. Les 
candidats qui subirent les épreuves furent MM. Bazi- 
gnan , Paul Dubois , Lécorché - Colombe , Velpeau 
et Â. Baudelocque (i) , qui se retira au milieu du 
concours. Un nombre égal de membres du jury fut 


(i) Sur le broiement de la télé du fœtns, mort pendant Taccoa- 
chcment laborieux, à l'aide du forceps céphalotribe; mémoire et 
instrument ayant obtenu une récompense de l'Institut. 


chargé d'un rapport individuel à fairfi sur h$ titres an- 
térieurs de chacun des candidats (i). Le jurys^occapa 
ensuite de déterminer les règles qui lui serviraient de 
guide dans les détails du concours que le règlement 
n'avait pas indiqués. Il fut décidé que les épreuves au- 
raient lieu sur toutes les parties de l'art des accoa- 
chemens indistinctement *, que , pour la première par-^ 
tie des épreuves cliniques > le jury se réunirait à l'hos*^ 
pice de la Maternité tous les jours de leçons , et que 
deux de ses membres seraient désignés pour choisir 
au moment même qn certain nombre de fi^mmes ma- 
lades, panni lesquellei^ les juges en indiqueraient dé^ 
finitivem^nt deux au candidat que le sort désignerjdt 
chaque fois pour faire sa leçon. Un quart d'heur^ 
d' examen pour cb^cunp d^s deux malades indiquéei 
fut accordé chaque fois aux concurrens. Lorsque la 
première partie des épreuves cliniques fut terminée 9 
l'administratioa des hôpitaux n'ayant accordé qq'un 
nombre de jours d'entrées à la Maternité égal à celui 
des compétiteurs , c'est-à-dire cinq , les sujets des au- 
tres leçons furent pris à THôtel-Dieu, et l'on procéda 
de la mém^ manière. 

(i) A tous ses ouTrages , M. Velpeau ayait à ajouter alors son 
Traité d'embryologie on oTologie hùiiiame> contenant l'histoire 
descriptive et iconographique de Tœuf humain; i vol. in-folio , avec 
<5 pi. — Up mémoire sur les tumeurs sanguines du crâne. -^ Plus , 
sa thèse du précédeut concours. 

P. Dubois. Mémoire sur Tapplication de l'anscDltation à Tétuda 
de la grossesse et à la pratique des accouchemens (archives i83i}. 
— Sur la cause des présentations de la tète pendant Taccouchement, 
et sur les déterminations instinctives ou volontaires du fœtos humain 
(onémoire inséré dans les Fascicules de l'Acadim*}^ 
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Les thèses ayant été ensuite tirées au sort, les 
sujets suiyans échurent à chacun des candidats : 

I . Dans les différens cas d^étroitesse du bassin , que faut-il 
faire? (P. Dubois.; 

a. Dans les cas de présentatioDS vicieuses du fœtus, que faut-il 
faire? (Bazignan.) 

5. Des convulsions pendant la grossesse , pendant et après 
l'accouchement. . (Velpfau.) 

4. De la délivrance. (Colombe.) 

Conformément aux arrêtés des 28 juin et 10 dé- 
cembre 1 83 3, le jury, après la clôture des épreuves, 
entendit les rapports sur les titres antérieurs , les 
discuta , et procéda ensuite au classement des compé- 
titeurs. Ce classement donna les résultats suivans : 
. f Première leçon. P. Dubois , Velpeau , Colombe , 
Bazignan. 

DEUXIÈME LEÇON. Velpcau , Dubois , Colombe , 
Bazignan. 

Titres antérieurs. Velpeau , Dubois , Colombe , 
Bazignan. . 

Thèses. Dubois , Velpeau , Colombe , Bazignan. 

Le scrutin définitif ne devait, en conséquence, 
comprendre que MM.. Velpeau et Dubois. Sur douze 
votans , il donna huit voix à ce dernier ^ et quatre à 
son compétiteur. M. P. Dubois fut proclamé profes- 
seur le 20 mai i834 , et institué par le ministre , le 
3i du même mois^ 

Le concours qui devait donner un successeur à 
M. Boyer excita un vif intérêt , et fut suivi avec une 
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persévérante assiduité par un public nombreux. Un 
arrêté ministériel en. avait décidé l'ouverture dès le 
3i janvier i834. La première séance eut lieu le 
i4 juin. Le jury, définitivement constitué, se composa 
de MM. Cloquet , président , P. Dubois , secrétaire , 
Dupuytren, Roux, Marjolin, Cruveilhier, Gerdy, 
Moreau ; Orfila et Fouquier suppléans. Le sort dési- 
gna , dans la section correspondante de l'Académie , 
MM. Larrey, Aenout, Gimelle, Amussat, et Barbier 
suppléant. Les concurrens , qui subirent les épreuves » 
furent MM. Sanson, Lepelletier, À. Bérard, Guer- 
bois , Blandin, Lisfranc et Yclpeau. Des rapporteurs 
furent nommés parmi les juges , pour rendre compte 
au jury des titres antérieurs des candidats (i). 

Dans ce concours , le premier qui s'ouvrait pour 
une chaire de clinique chirurgicale , les leçons eurent 
pour sujets principaux, des malades choisis par le 
jury , soit à FHôtel-Dieu , soit à Thôpital de la Cha- 

(i) L. Saztsojt. Mémoire sur la taille recto-yésicale , 1817. — 

Deux éditions de la Médecine opératoire de Saba- 
tier, conjointement avec M. Bégin. — Nouveaux 
élémens de pathologie médico-chirurgicale, con- 
jointement avec M. Roche; 4 yol. in-8<*, i834* 
4 édit. 

Blasdiit. Traité d'anatomîe chirurgicale , avec atlas ; 3 y. 

in-8% x8a6. — Divers mémoires et articles du Die- 

tionnaire de médecine et de chirurgie pratiques, en 
i5 vol- 

LisFKAHG. Cinquante mémoires publiés, soit par lui-même, 

soit sous sa direction , et d'après ses leçons , par 
. plusieurs de ses élèves, dans divers journaux ou 
recueils périodiques. 

GuERBOis. Traduction de l'anatomiè pathologique de Baillie, 

avec pi. ; i vol. ï8i5. 


thé. S'il fallftit une tionvelle preuve de la fausseté de 
cette assertion banale , si généralement répandue dans 
le monde , que la médecine est purement conjecturale ^ 
et là chirurgie toujours positive , on la trouverait dans 
la réserve prudente et les détails symptomatiques 
qu'employa parfois exclusivement le jury dans le dia- 
gnostic qu'il porta sur les différens cas donnés pour 
sujets de leçons aux concurrens. 

FHBMIÈâB SÉRIE. 

!• Luxation simple de l'humérus gauche par la partie infé- 
rieure de la cavité glénoïde^ perforation ancienne et à 
bords cicatrisés de la joue gauche , avec perte de substance 
à Vos maxillaire supérieur , adhérences des parties molles , 
destruction de l'aile du nez du même côté. (Bérabd.) 

a. Orchite aiguë non symptomatique de blennorrhagie. — 
Tumeur rénitente à base large , presque complètement 

« immobile, du volume d'un œuf de dinde, située au dessus 
de la clavicule gauche , à la partie inférieure et latérale 
gaiiche du col , et paraissant adhérer aux vertèbres cervi- 
cales : Tumeur ou simplement strumeuse, ou fibreuse, ou 
p&U'étre carcinomateuse, (Yelpeau.) 

3. Fracture de l'extrémité inférieure du péroné 5 arrachement 
de la malléole interne* Tuméfaction , peu de déplacement. 
^^ Exophtalmie ^ cécité; tumeur derrière L'ceil et à son 
côté interne. (Lepelletieb.) 

4^ Tumeur osseuse ou osso-fibre'use située sur le sternum et 
les cartilages des premières côtes du côté gauche. -^ G>n- 
tusion de Tabdomen. (Lisfbahc.) 

5. Enfant de 8 ans : carie des vertèbres lombaires, abcès 
symptomatique.* — Femme de 56 ans : tiuneur dure, 


occupant toute la mamelle gauche , âdhéteniè k la peàu , 
mobile sur leâ parois de la poitrîtie , pouyant être encore à 
l'état de mammite chrooique ou déjà passée à Tétat squir» 
rheux» (Sahsoii.) 

6« Abcès aigtt de la marge de Tatius. «^ Engorgemeht du 
testicule gauche. (Gubbbois.) 

^r Brûlure presque générale de la surface du corps , premiei* 
degré. — Tumeur blanche du genou* (BLàvniii.) 

DEUXIÈME JERIE. 

1 . Engorgement des glandes de Faîne gauche. — Engorge- 
ment chronique des amygdales. (BLAr^niic.) 

2, Fracture de la partie moyenne de la clavicule droite. — 
QEdème érysipélateux de plusieurs régions du tronc et des 
membres*. (LisFRAutc.) 

5. Plaies de tête. — Hémiplégie avec rigidité du côté droit. 
— Tumeur fluctuante et transparente du yolume des deut 
poings , existant sur lé sacrum , à gauche de la ligne mé- 
diane. (Lepeiletier.) 

4. Fracture des côtes, emphysème. — Fistule urinaire du 
rein droit. ' (Velpeau. ) 

5. Luxation en haut et en dehors (spontanée) de Tarticula- 
tion coxo-fémorale gauche. — Écrasement du petit doigt, 
amputation. Foyers purulens sur les«régions dorsales et 
palmaires, accidens de résorption. (BéaA&B.) 

6. Ulcère calleux avec phlébite phlegmoneuse. — Âmaurose 
droite.— tseudo-arthrdse à la partie inférieure de l'avant- 
bras gauche. — Bec de lièvre simple. (Saksov.) 

j. Plaie contuse et pénétrante entre l'os hyoïde et la mâ- 
choire inférieure. — Gangrène sénile du pied gauche. 

(Gî7BM0M#) 


Les sujets de thèses , tirés au sort , forent ici , 
comme en beaucoup d'autres concours , traités avec 
une grande étendue par la plupart des concurrens. 
Remarquables par les développemens que leur ont 
donnés leurs auteurs, si l'on a égard au peu de temps 
' qu'ils avaient à consacrer à leur rédaction, plusieurs 
de ces travaux constituent un recueil bon à lire , et 
précieux à consulter. 

Thèses. 

1 . Des fistules recto-vagiDales et vésico-yaginales. 

(GUERBOIS.) 

2. Des hémorrhoides et de la chute du rectum 5 du traite- 
ment chirurgical de ces maladies. (Lepelletieb.) 

5. Des ayanlages et des inconyéDiens de la réaliion immé- 
diate des plaies. (Savsov.) 

4. Des diverses méthodes et des différens procédés pour l'o- 
blitération des artèi*es dans le traitement des anévrysmes; 
de leurs avantages et de leurs inconvéniens respectifs. 

(LlSFBAirC.) 

5. Des divers engorgemens du testicule. (Be&ard. ) 

6. Des plaies de tête. Indiquer les cas qui exigent l'opération 
du trépan ; faire connaître les suites de cette opération. 

* (Velpeau.) 

7. Parallèle entre la taille et la Uthotritie. (Blandir.) 

Après les rapports sur les titres antérieurs , le scru- 
tin, pour le classement des divers compétiteurs, 
donna les résultats suivans : 

Première leçon. Blandin , Sanson , Velpeau , Bé- 
rard , Lisfranc, Lepelletier . Guerbois. 


Deuxième leçoîï. Lepelletier, Velpeau; Sanson, 
Lisfranc , Bérard , Blandin , Guerbois. 

Thèses et argumeiïtatioi?. Lisfranc. Bérard, San- 
son , Blandin , Velpeau , Lepelletier , Guerboîs. 

Titres a^terieubs. Yelpeaa» Sanson, Blandin, 
Lisfranc , Lepelletier , Bérard , Guerbois. 

Aucun . des concurrens , M. Guerbois excepté , 
n'ayant eu un compétiteur placé avant lui dans toutes 
les épreuves , les six premiers durent entrer dans le 
scrutin définitif. Au premier tour , les voix se parta- 
gèrent entre MM. Velpeau , Sanson , Blandin et Lis- 
franc. Un deuxième tour ayant donné cinq voix sur 
douze à M. Velpeau, et quatre à M.. Sanson, ces deux 
candidats, réunissant le plus de suffrages, furent 
ballotés à un troisième tour qui donna, en définitive, 
sept voix à M. Velpeau , et à M. Sanson cinq. M. Vel- 
peau fut nommé professeur de clinique externe, le 
6 août 1834. 

Ici se termine , jusqu'à présent , l'histoire des con- 
cours à la Faculté de médecine dé Paris. On nous 
pardonnera peut-être l'étendue et les détails que nous 
avons consacrés à ce chapitre , en faveur du but que 
nous nous sommes proposé en l'écrivant. Nous avons 
voulu mettre sous les yeux du lecteur l'histoire tout 
entière d'une institution qui, si moderne et récente 
qu'elle soit parmi nous , a cotppté presque autant de 
détracteurs que de partisans; qu'on a vue successive- 
ment adoptée , proscrite, puis adoptée de nouveau ; 
attaquée par les uns , défendue par les autres. Il nous 
a donc paru convenable dé prendre le concours à sou 
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origitie ; de le suivre dans les diverses phases de son 
existence et de se$ applications , dans les modifications 
successives qu'il a subies ^ d'exposer , sans passion et 
sans partialité , tous les faits qui s'y sont rattachés « 
afin qu'avec une entière connaissance de cause ^ chacun 
soit à même de porter son jugement. Etablir une dis- 
cussion sur lés avantages et les inconvéniens que pré- 
sente le concours , serait s'expdsér à reproduire ce 
qui déjà a été cent fois dit et cent fois répété. Il est^ 
au reste , un fait d'expérience qui parle ^ en faveur du 
concours , plus haut que bien des argumens : c'est quê^ 
presque toujours , il a donné d'excellens professeurs ; 
et que , si parfois il n'a pas conduit à nommer le 
itoeilleur , il n'a du moins jamais permis & une médio- 
crité de prendre une place qui ne lui appartenait pas« 
D'ailleurs , comme toute institution nouvelle ^ le con^ 
cours est perfectible \ des essais successifs l'ont amé- 
lioré déjà : le temps peut l'améliorer encore. Nous 
voyons avec peine quelques uns de ceux qui se mon- 
trèrent d'abord ses plus sélés partisans sé refroidir à 
son égard. Chez nous , une première déception éteint 
trop vite l'enthousiasmé : le découragétnent et l'indifi- 
férence suivent de trop près notre s&èle et notre ardeur. 
Si le concours est bon en lui même , et il Test, soute- 
nons-le, et sachons le conserver en le perfectionnant, 
s'il est encore susceptible de l'être, afin que cette 
conquête paie à la science et à l'enseignement les 
efforts et les combats qu'elle a coûtés; au mérite et 
i la persévérance , la récompense qui leur est due. 

Peut-être les longueurs inséparables d'un pareil 
sujet auront appelé la monotonie sur cette partie de 


notre travail. Cet inconvénient, nous Tavons isenti; 
mais, dan» la t)emée que ceux qui su destinent aux 
épreuves des concours à venir , pourraient y trouver 
quelque intérêt et quelque profit, nous avons cru devoir 
ne rien retrancher à notre premier plan. Peut-être 
aussi ceux qui ont pris part à ces luttes honorables y 
retrouveront des souvenirs. Ici , mais il est vrai sans 
aucune prétention de notre part , peut se rencontrer 
l'application de ce vers si connu : 

Indoeti Mscant, et ament meminUse perUi* 


Nota. En terminant ces Recherches , nous ayons pense 
qu'il ne serait peut-être pas sans intérêt d'établir ici , dans 
dans un ordre chronologique , la liste des nombreux doyens 
qui se sont succédé dans l'antienne Faculté de médecine, 
Comme aussi de' ceut qu'a déjà comptés la nouvelle. Di« 
verses laciunes existent pour les premiers temps ^ en raison / 
de la perte qu'on a faite des premiers registres de Tancienn^ 
Faculté. Quoi qu'il en soit , cette table servira & établir li 
eoncordance de l'administration des differens doyens, avec 
les faits , les événemens , etc. , qui se trouvent rapportés dans 
le cours de cet ouvrage. Parmi les noms que nous avons 
cités , il en est que nous n'avons pu dégager complètement 
de la poussière antique qui les couvre , et qui , rouilles sous 
leur enveloppe latine , ont résisté aux efforts et aux recher- 
ches que nous avons tentés pour les rendre ^vec certitude à 
leur sens primitif. Pour ceux-là, nous avons conservé la 
forme savante à côté de la forme vulgaire que nous atons 
essayé de leur retmttVer. 
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TABLE CHRONOLOGIQUE 

DES DOYENS 

Qui se sont succédé à la Faculté de médecine de Paris depuis 
les premiers temps de son origine jusefu'à nos fours. 


\ 


Jean de Passayent. 

1295 

Guillaume de La Chambre. Z39S 


> . . . 

Jacques Sacquespée. 

z399 

Jean de Micielis. 

zSii 

Henri Doigny. 

z4oi-a-S 



Drocon. 

1404-5 
z4o6 

François Dnchâteau. 

i3a4 

Jean Duris. 

Idem. 

iS^f) 

Jean Casson. 

1407-8 

Jean Pipé. 

i3a7 

Yvon Léger. 

z4o9 

Pierre Calcati (LachauxP). 

z3a8 

Jean Despois. 

Z410-11 

Pierre d* Auvergne. 

i3a9 

Pierre de Tréci». 

z4ia 

Philippe Des Curres. 

z33o 

Robert de St.'Germain. 

i4i3 

Renaud de Çorneinare. 1 33 z-3a 

Pierre Bernicot. 

14x4 

Pierre d'Auvergne. 

i333 

Robert Charmolue. 

z4i5 

François Dnchâteau. 

i334 

Etienne de Ronvoy. 

z4i6 

Jean de Villeneuve. 

i335 

Pierre Béchebien. " 

1417 

Jean de Coucy. 

1336 

Jean le Deugie. 

z4z8 

Pierre Lemonnier. 

1337 

Robert Poitevin. 

1419 

Huge du Sage (Bttffo sapiert" 


Guillaume Denis. 

z4ao-ai 

tîs), !«' doyen d'élection. 

z338 

Bernard Mu art. 

i4aa 

François Duchâteau. 

1339 

Jean des Raisins {Uvarînt^. 1423 

Bartholomée de Brie. 

i34o 

Roland TÉcrivain. 

i4a4 

Jean Desbrosses. 

i34i 

Égyde Canivet. 

i4a5-a6 

Pierre d'Auvergne. 

x34a 

Roland TÉcrivain. z^ 

[a7-a8-a9 

Jean de Limoges ou de 


Henri Thiboust. 

i43o 

Clermont. 

z343 

Pierre de Chacy. 

X43i 

Jean de Coucy. 

i344 

Henri Thiboust. 

l432 

André Rippacurîa. 

i345 

£nguerrand Duparent. 

1433 

Pierre Bonnefoi. 

z346 

Pierre Colnmby. 

1434-35 

Gérard de Bondésir. 

i347 

Guillaume de Longueil. 

1436 

Adam de Franconviiie. 

i35o 

G. d'Algue {de Algia). 

z 437-38 



Henri Thiboust. 
Robert Julien. 

1439 
i44o-4i 

Gervais Chrétien. 

9 • # 

i359 

Guibert de Sulecto. ' 

i36o 

Denis Mignês. 

x44a 

Pierre Dûment. 

i363 

Charles de Mauregart. 

1443-44 

f 

. . 

Pierxe de Cbac3\ 

1445 

Pierre Desvallces. 

1395 

Oào .{de Credidis), 

1446 

Jean de Marie. 

1396 

Robert Julienne. 

1447 
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Goill. de La Chambre. 1448-49 
Jean rÉyéqae. 1 45o-5 1 -5 a 

Pierre Duhamel. i453 

Denis de Soubs-le-Fôar. 1 454-^5 
Richard Gouley. i456 

Téman de Goux (de Gou- 

dd), 1457-58 

Guillaume Musnier. 1459-60-61 
Ant. de St.-YTon, i46a*63-64 
Jean Rosée. 1465^66-67 

Rasso Madidi. x 468-69 

Jean Avis (Loiseau) . 1 470-7 1 
Guillaume Bazin. 1473-73-74 
Régnier Lanegrèye. 1476-77 
Jean Rosée. 1478-79 

Denis de Soubs-le>Foiir. x48o 
Mathieu Dolet. 1481-82 

Guillaume Bazin. z483-84 

Richard Ellain. 1485-86-87 

Guillaume Bazin. 1488-89 

Michel de Cologne. 1490-91 
Jean Lucas. 1492-93 

Théod. le Cierge ?.(Cfe- 

rarh). i494-"95 

Antoine Tréret. 1 4 96-9 7 

Bern. de la Venquière. 1498-99 
Jean Bertoul. 1 5oo-i 

Richard Gassion. i5oa-3 

Jean Avis (Loiseau). z5o4-5-6 
Jean Bertoul. i5o7 

Jean de Ruel. ^ z5o8'9 

Jean Gnichard. i5io-xi 

Pierre Rosée. 1 5 1 2- x 3 

Robert le Masuyer . 1 5 1 4 • z 5 

Louis Braillon. z 5 1 6' 1 7 

Nicolas l'Affilé. i5i8.x9 

Michel Dumonceau. z52o-ai 
René Drouyn. i52a-a3 

Jean des Jardins [de 

Sortis), z 524-25 

Claude Roger, 1526-27 

Pierre Allen. 1528-29 

Hubert Coquiel. i53o-3t 

Jean Vassé. i53a-33 

Jean Tagault. 1 534-35 

Antoine Lecoq. z 5 3 6-3 7 

Claude Roger. i538-?9 

Idem. z 540-41 

Jean Maillard. 1542-43 

Vincent Mustel. z 544-45 

Jacques Lollier. 1546-47 

Jean Gorrée. x 548-49 


Jean Duhamel. i55o-5i 
Jérôme Valentin (JSie^ 

raulmé). 1 552-53 

Christophe Baudouin. 1 554-55 

Antoine Dufour. z 556-57 

François Brigard. ■ 1 558-59 

Antoine Tacquet. z56o-6i 

Nicolas Jacquart. 1 562-63 

Simon Piètre. 1 564-65 

Jean Rochon. 1 566-67 

Jacques Charpentier. 1568-69 

Claude Variquet. 1 570-7 x 

Jean le Conte. x 572-73 

Etienne Gourmelin. iS^^-yS 

Clapde Rousselet. 1576-77 

Henri de Monantbeuil. 1578-79 

Guillaume de Baillou. 1 58o-8i 

Bonaventure Grangier. x 582- 83 

Nicolas Ellain. 1 584-85 

Jean Riolan. x 586-87 

Michel Marescot. 1588-89 
Henri B lacy od. z 590-9 z-92-93 

Guillaume Lusson. 1594-95 
Nicolas Milot (mort en 

fonction). X596 
Nicolas Ellain. 1597-98-99 

Egide Héron. i6oo-z 
Pierre TAffilé (mort en 

fonction). 1602 

Égide Héron. i6o3 

François Dnport. i6o4-5 

Nicolas Jabot. 1606-7 

Greorges Comuty 2608-9 

Claude Charles. z6io-ix 

Lévignon. x6x4-x5 

Philippe Hardouin. 1616-Ï7 

Jean Akakia. 1618-Z9 
Gabriel Hardouin de 

St .-Jacques. z 620- 21 
Michel Séguyn (mort 

en fonction). 1622-23 

André Duchemîn. 1623-24 

Jacques Cousinot. 1624-25 

Nicolas Piètre. 1626-27 

Jean Piètre. x 628-29 

René Moreau. z63o-3i 

François Boujonier. i632-33 

Charles Guillemeau. x634-35 

Philippe Hardouin. x636-37 

Simon Bazin. x638-39 

Guillaume du Val. 1640-41 

Micbel Delavigne. t642-/|3 


, J 

I 
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TABLE GHRONOLOGIQl/^ 

DES DOYENS '^ ' " 

Çui se sont succédé à la Faculté de médee^ 'f 
les premiers temps de son origine j ,_ '. ' 


7eaii de PaMaveni. 

Jean de Hici«lU. 

Frnnçoi* Duchïtcan. 

Jeau Pipé, 

Pierre Calcal! (Lachaux? 
Pierre d'Auvergne. 
Philippe Dm Currei. 
Renaud de Çorneuiar 
Pierre d'Auier|!ne. 
Franco la Dochàler 
Jean de Villeueu- 
Jean de Coucy. 
Pierre Lemonr 
Huge du Sa^' 
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CHAPITRE VIL 


oiiç|<|J9iOif. 


nrche dans }e courç de 

1 des pirçmbrs corps 

'\ pu juger c^uellçs 

^nips et ks cir- 

.4çant l'esquisse rapide 

.acrée la première partie ^ 

jns parfois , le cas échéant , établi 

^i*e les institutions de Tancienne Faculté 

^ai nous régissent aujourd'hui. Sans répéter 

^ae nous avons dit déjà, il nous reste à copi- 

pléter quelques remarques tirées , soit de la compa- 

raisoh de ces institutions aux diverses époques pu 

Tensemble de cette histoire nous a conduits , soit des 

besoins actuels et des améliorations désirables à Té- 

poque où nous sommes maintenant arrivés. 

Un fait général , résultant de ces investigations di- 
verses, a d'abord fixé notre attention. C'est que, 
pendant le cour^» de cinq cents années , les institutions 
qui ont régi l'ancienne Faculté de médecine sont , à 
peu de chosç près^ toujours restées le$ mêmes; c'est 
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f^n liferlet. 
Jacques PeiT{iult, 
Jean Piètre. 
Gui Patin ^G^1do P^in) 
PanI Courtois. 
Jeao de Bourge*. 
Roland Merlet. 
François Blonde), 
Philibert Morisset. 
Antoine Morand. 
François Leîrignon- 
J.-A* de Maarillainf 
Jean Garbe. 
Penif Puylon. 
Jean-Paptiste Moman» 
Anloine-Jeiin Morj|n4 
Antoine Lemoine. 
Claude Quartier. 
Kicolas Liéoard. 
Bertin Dieuxivoye. 
Claude Puyion. 
Pierre Perreau. 
Pierre Legier, 
Henri Mayiepi. 

Claude Berger. 

Jean Boudin. 

Dominique de Farcy, 
François Vernage. 
François de St.-Yvoo, 
I^ouif Poirier. 
François Afforty. 
Philippe Douté. 
Philippe Hecquet (i). 
Jean-Baptiste Doye* 

Armand Douté. 

Erasme Emerez. 
Philippe Caron. 
Nicolas Audry. 

Ét.-Pranç. Geoffroy. 
Hyac.-Th. Baron. 


1646-47 

1648-49 
i65o-5i 

l65a-53 

1654-55 

1656-57 
1658-59 
1660-61 
1663-63 

1666-67 
1668-69 
x67o--7i 
1679-73 
1674-75 
1676-77 
1678-79 
1660-81 
l68a-83 
Z684-85 
1686-87 
1688-89 
1690*91 
4 1692-93 
I 1694-95 

i 1696-97 
I 1698-99 

I7Ô0-I 
1703*3 
1704-5 

1706*7 

1708-9 
I7I0-II 
I7I3-I3 
1714-15 

/I7I6-I7 

) i7*^-ï9 
1730-31 

X733-a3 

J734-a5 

1736-37 

{. 1728-39 
i73o-3z 
i73a-33 


f 


Michel de la Gnranpe. f 7^4-3$ 
Louis-Cl. Bourdelin* 1736-37 
Urbain Léaulté. l738-3p 

Éii. cow^vu«.. {i5j°:îj 

Guillaume de Lépipç. x 7 44'45 
J.-B,-Th. Martinenq. 


Hyae.-Th". BarofB. 

J.-B.-Louis Chomel. 

Jean-Baptiste Boyw. 
Jean Le Thieullier. 
Jean Belleteste. 
Pierre Berchei*. 

René I^e ThieuUlçr^ 


1746-47 


,748-49 
x75o-5i 


c 


75o- 
Z753-53 
»754.5$ 

756 

) 1757-58 

176» 

y 1763-64 
1^1765-66 

1767-68 



X 77 5-78 


Loois Alleaume. 
Jean-Ch. DeaaisartB. 
Thomas Leyacher de la 

Feutrie. X7 79-80 

Joseph Philippe. x 781-8» 

Et. Pourfour Dupetit. ï 783-84 

Charles-Henri Salin. \ * ^f f '*! 

Bourru. X789-^ 

SCOI/B DE SAlTTB. — i|;pXJl PU 
MBD£GIir]}* 

Thonrçt, directeur , 

do 1794 k x8o8 

»ACULTB DB xioBClirB. 

Thoiirety doyen de x8o)) à s8io 
LevoniCy de x8io à hSm 

Landré - Beau- '' 

▼ais> de x833 à x83o 

À. Dubois, de x83o à x83i 
Bonay. Orfila. x 8 3 x 


(i) Becqueta puissamment contribua , ponr sa part, k l'accroijwemeBt de la 
liibliotbèque de la Faculté. Âimaot pa($sionnénieot la lecture, et se procurant fous 
les bons livres qu'on publiait , il laiss.a eu mourant loo volumes in-folio et in-4^ k la 
Faculté, pour joindre \ 12 ou i,3oo qu'il lui avait donnés déjà, et i^ 3,ooo dont 
Picoté de Belestre avait déj^ yratifié la méiD« Faj:ulté. (Voyes Biographie mé^^ 
cale, tome ▼.) 
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CHAPITRE VIL 


ÇONÇIiflSIOll. 


Si rapide qu'ait été notre marche dans le courç de 
ÇÇ3 recherches historiques sur l'un des premiers cprps 
i^avaus de notre pays , le lecteur a pu juçer quelks 
différences , quels changemeus les temps ^t les cir- 
constances ont apportés dans s;l composition i $op 
enseignement, ses usages. £n traçant l'esquisse rapide 
k laquelle se trouve consacrée la première partie d^ 
cet ouvrage , nous avons parfois , le cas échéant , ét^hU 
lin parallèle entre les institutions de l'ancienne Faculté 
et celles qui nous régissent aujourd'hui. Sans répéter 
ce que nous avons dit déjà, il nous reste a com- 
pléter quelques remarques tirées , soit de la compa- 
raisoh de ces institutions aux diverses époques où 
l'ensemble de cette histoire nous a conduits, soit des 
besoins actuels et des améliorations désirables à l'é- 
poque où nous sommes maintenant arrivés. 

Un fait général , résultant de ces investigations di- 
verses, a d'abord fixé notre attention. C'est que, 
pendant le courf de cinq cents années , les institutions 
qui ont régi l'ancienne Faculté de médecine sont , à 
peu de chose prèsi toujours restées le$ mêmes; ç'e$t 
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qae , à part certains usages que le temps eut encore 
bien de la peine à déraciner , elle conserva intacts les 
principes fondamentaux sur lesquels Tavaient assise 
les premiers membres qui la composèrent; c'est que, 
pendant cinq cents années , elle resta debout avec ses 
statuts , ses doctrines , son unité dans la défense de 
ses intérêts , sa jalousie pour ses prérogatives , sa dé- 
fiance pour les innovations , et cela au milieu de tous 
les événemens qu'elle vit se succéder, parce qu'alors 
le principe de son existence était en elle , et la ren- 
dait , jusqu'à un certain point , tout à fait indépen^ 
dante des temps et des événemens. Les modifications 
qu'elle éprouva , loin d'attaquer ce principe , ne tendi- 
rent , au contraire , qu'à lui donner une force nouvelle. 
Henri IV, qui fut le restaurateur de l'ancienne Faculté , 
n'en fut point le rénovateur. Elle vécut ainsi , jusqu'à 
la fin , de cette existence uniforme^ qui lui permit de 
parcourir une si longue carrière ; et Ton peut dire 
que, dans l'espace de ces quarante dernières années, 
la nouvelle Faculté a vu naître pour elle plus de statuts, 
de décrets , de réglemens , d'ordonnances , d'arrêtés , 
de décisions, que n'en connut pendant cinq siècles 
celle qui l'avait précédée. 

Le nombre assez restreint de ceux qui se consacrè- 
rent alors aux sciences médicales , comparativement à 
ce qu'il est aujourd'hui, fit que, pendant tout le 
temps qu'exista l'ancienne Faculté, celle-ci se com- 
posa de tous les docteurs reçus par elle ; et si tous ne 
se trouvaient pas avoir rempli les n^êmes fonctions, 
soit dans l'administration , soit dans l'enseignement , 
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tous avaient eu un droit égal à y être admis. Nous 
avons vu sous Tinfluence de quelles causes Tharmonie 
et l'intelligence qui régnaient dans ce corps cessèrent 
d'exister. Nous avons vu sous l'empire de quelles idées , 
de quels besoins s'éleva , malgré une opposition vigou- 
reuse, la Société de médecine, qui, dans la sphère cir- 
copscrite de son activité, révolutionna la Faculté, com- 
me, presque enméme temps ^ dans une sphère plus large, 
l'assemblée constituante révolutionna le royaume. 
Cette grande révolution dévora la petite et l'anéantit 

Lorsque la nécessité de voir renaître l'enseignement 
médical commença à se faire sentir , la république ne 
laissa pas s'établir et se constituer une société nou- 
velle, professant, enseignant les principes de l'art de 
guérir. Ejle décréta la formation d'une école, en 
nomma les membres, en arrêta les réglemens; elle 
lui donna des élèves qu'elle payait pour apprendre , 
et paya les maîtres qui instruisaient ces élèves. L'école 
de santé lui appartenait donc , corps et biens, comme 
appartînt plus tard à l'empire l'Université , créée par 
lui, et de laquelle ressortirent les diverses écoles , de 
nouveau nommées facultés à cause d'elle. 

L'indépendance des corporations savantes vouées 
au haut enseignement, condition digne de leur nature 
et du but de leurs travaux , a pu exister tant que des 
principes invariables ont régi la nation, tant qu'au- 
cun de ces principes n'aété controversé, tant qu'on n'a 
pas pu redouter, en un mot, les conséquences de cette 
indépendance et de cette liberté* Ainsi, par exemple, 

26 


Ufi t que Ift . prinrîpe moMrel^iquQ a été ççi^^ré en 
Franci!^ {leadant la Idjaitiie suite àj» &iècU§ w il 9fi 
resté inaitaqué j Tancieiua» Univemté a p^A vivr^e , ^ 
paméiae £aira uiia affi^sitida 3iN3¥4»t éof rsiqWt 4^^ 
It sens de la défenas àf^ m$ draUs m ê^ 9e« pi^vi-^ 
légfts, saa^ que le pottvçir ait $^M^ ^ U f inverser oi) 
à se lassarvir, ou mémo à wig^ d§ j^$ meni))re|f i^ 
^ef'iaeBt de fidélitét Nous S¥ims fpppprl4 l^ poi^^ 
braiM^ f(»miilii fiaiurameiiteUe.;^ usitées 4^Pf <^C9 
taaqia , «oit paar If ^ âi^yeai» » soit pour lef prpfcss^qn 
des écoles : dans aucune d'elles né se trouve le ser- 
meiil 4^ fidélité au i^nee « ni même à U rejjgicm du 
pays. Mais du sapauint qaa das priopiptii ^on%nm§ 
avant an pfésanoe , lorsque sa sont m&té^é des pou- 
voirs opf^iéà dans laur erigina et d^ns laur n^^tmra i 
ehaçoa d^em a dû aharaker a éloigner o« à détruire 
tant ca qui pçav^ étoe mi dftvenîr pour lui hoaUla m 
dangaraiii. La lo^^qoa Ass gouvarneinans appelait 
doue iniFune^eioeat U dépendance ^ TifistriieUon 
publique y dapms les éçdf^ inférieures jusqu'à qelles 
eo^saayéa^ au bairt ûi^aigoeoient Cettfi dépendancç 
devait £tre, et a été r ohj et de réelamatioos noi^Ji^^u^es; 
et toutes les fois qna la pressa ou la parola n'oot 
pas été enchaînées f la liberté de l'enseignement a 
trouvé da ekauds partisans et d'ai^ens défenseurs. 
Peut-elle être accordée , doit-ella Fétrq ? Cette quest« 
tion , ainsi que nous l'avons vu déjà , fat discutée pat 
une Qommi^an , à une épo^e fort peu éloignée de 
€elle-ci, ohj tout aussitôt après une révolutiea mérao-r 
rable , les idées libérales allaient se ^eanant à pleines 
maind j dans l'altante d'tint abondante noksan. Or , 
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cette commission crut devoir conclure que l'ensei- 
gnement universitaire répondait à tous les besoins , 
aussi bien que le pourrait faire l'enseignement libre , 
et qu'un tel changement serait au moins inutile , s^il 
n'était même désavantageux. Mais il faut prendre la 
question de plus haut , et reconnaître qu'à moins de 
voir se rétablir la condition d'un accord universel sur 
des principes identiques , il est peu probable qtie lé 
gouvernement, quel qu'il soit d'ailleurs , consente à 
abandonner la direction immédiate d'un levier â 
puissant , à l'aide duquel peuvent être remuées des 
générations qui s'élèvent et croissent chaque jour en 
force et en énergie. Au reste, l'Université et les 
facultés anciennes sont des types éteints , que le temps 
a détruits , et que sans doute il ne reproduira pltis , 
car le moule où elles se fondirent est brisé ; et , sem- 
blables à ces monumens antiques , dont les ruiner 
offrent à Tartiste quelques ornemens oubliés dont il 
décore un édifice nouveau , elles ne peuvent mainte- 
nant nous offrir que quelques exemples et qileïqaeS 
pratiques dont l'imitation pourrait être profitable aux 
institutions existant de nos jours. C'est sous ce point 
de vue que nous allons considérer celles qui nous pa- 
raissent offrir le plus d'importance. 

Dans la revue de nos institutions inêiïîcales , trois 
sujets principauîf vont nous occuper: l'ensèignemerit, 
les épreuves pour les réceptions , l'exercice de l'art. 

A. L'enseignement particulier était singulièrement 
en faveur dans l'ancienne Faculté"; car, non seulement 
il pouvait être dxercé bénévolement par des doctétirs 
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régens ou des licenciés, mais il était imposé aux 
bacheliers , chargés en quelque sorte de former les 
commençans , c'est-à-^ire de lire , d'interpréter , dans 
les écoles , les auteurs réputés classiques , eu suivant 
certains commentaires, spécialement indiqués pour 
les ouvrages dont ils faisaient lecture. C'étaient eux 
encore qui dirigeaient les autres élèves dans les travaux 
anatomiques. Les anciens aidant ainsi les nouveaux , 
il s'établissait de la sorte entre eux une espèce d*ensei- 
gnement mutuel , régulièrement organisé. Les formes 
scolastiques et le respect aveugle pour les auteurs 
ou les commentateurs adoptés , ôtaient bien en réalité , 
à ces leçons orales , une partie de Fimportance 
qu^ elles auraient pu avoir ; car alors les paroles 
des maîtres adoptés par la Faculté devenaient autant 
d'articles de foi, au sujet desquels le doute n'était pas 
permis. C'était , si l'on peut ainsi dire , une espèce 
de Credo scientifique , que les bacheliers apprenaient 
ainsi aux néophytes de la médecine. Mais cette pra- 
tique était bonne en soi; et si dans nos écoles, bien 
plus nombreuses il est vrai , il pouvait se faire que les 
élèves de troisième et quatrième années aidassent dans 
leurs premiers pas ceux de première et de deuxième , 
des avantages réciproques en résulteraient pour tous. 
Combien de jeunes gens arrivent à Paris , à la fin de 
leurs études de collège , sans avoir la moindre notion 
des travaux auxquels ils devront se livrer ! Jetés seuls , 
pour la plupart, dans un pays étranger, entourés d'in- 
différens ou d'inconnus , ils manquent de guides et de 
conseils. Les uns suivent machinalement des leçons 
qu'ils ne comprennent pas toujours , quelques autres , 


faute de bons exemples placés sous leurs yeux , perdent 
un temps qu'ils emploieraient mieux s'ils étaient sou- 
tenus , encouragés au travail. Il faut une grande force 
de volonté et de jugement à un élève ainsi isolé , pour 
qu'il arrive à surmonter tous les obstacles , à se tracer 
lui-même sa route et à la suivre d'un pas égal et per- 
sévérant. Il est vrai que , par nécessité j les élèves 
forment des groupes multipliés pour se livrer aux 
études anatomiques ; mais ces groupes se forment au 
hasard et varient sans cesse dans leur composition. 
Souvent il arrive que les élèves d'un même groupe n'é- 
taoi pas plus avancés les uns que les autres , les mêmes 
difficultés les arrêtent , les mêmes obstacles entravent 
leur marche. Si donc on pouvait parvenir à régulariser 
les travaux anatomiques de manière à ce que les élèves 
commençans fussent toujours associés en nombre dé- 
terminé avec des élèves ayant achevé déjà la première 
moitié de leur temps d'études , il nous semble qu'on 
aurait à s'applaudir des résultats d'une pareille mesure, 
dont l'exécution d'ailleurs n'est rien moins qu'impos- 
sible (i). Ce que nous disons au sujet de l'anatomie, les 

(i) £a écrivant ces lignes, nous ignorions que des id^es ana- 
logues, quant au but, sinon quant aux moyens, occupaient en 
même temps d'autres esprits. Aussi, nous avons vu avec plaisir 
M. le docteur A. Sanson proposer un plan d'association des élèves 
pour les études médicales. Ce plan, qui nous semble en générai 
présenter des avantages réels aux étudians , ne pouvait manquer de 
recevoir l'approbation du doyen de la Faculté : en conséquence, 
relativement aux études anatomiques, M. le doyen a arrêté les dis* 
positions sui^vantcs d'après lesquelles quatre-vingts élèves en se 
réunissant peuvent, moyennant une faiule cotisation mensuelle, 
être tour à tour exercés aux dissections, et occuper ainsi au hioins 
haït beurçfl par jour un démonstrateur chargé de ces études; ou plu- 
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élèves pourraient le faire d'eux-mêmes pour d'autres 
parties de& sciences médicales ; ils sentiraient bientôt 
qu'on ne sait jamais mieux que ee qu'on apprend aux 
autres; de la sorte , les plus avancés aidant les com«- 
mençans de leur savoir et de lews leçons ^ perfection- 
neraient ee que déjà ils auraient appris ; et st une fob 
les élèves se .trouvaient convaincus de la réalité de ces 
avantages , il est probable que cette heureuse pratique , 
que ce premier degré de TenseigneBieiii particulier 
s'établirait et se régulariserait spontanément à l'école, 
et deviendrait un usage dont le temps et l'expérience 
ne feraient que confirmer l'utilité. 

A un degré phis élevé , l'eûsetguement partictilier 
est encore appelé à rendre aux études médicales ^im- 
portans services. Libre à loi d'abord de s'exercer sur 
les diverses parties qu'il préfère ou qu'il sait le mieux. 
Mais ce qui lui revient surtout , là ou une importance 
réelle lui est acquise , là où il peut se montrer auxiliake 
utile de la Faculté , c'est à l'égard des spécialités. Les 
spécialités , ainsi que nous l'avons dit déjà , ne peuvent 
guère entrer à la Faculté. Un enseignement comme le 


sieurs démofistrateurs qui paxtageraient entre eux les leçoo» à don- 
ner à ces quatre séries. 

£n ftupposant ces étëvesi dÎTisés en quatae sëiâesy las iodividiifr 
coin{K>sant chacune d'elle» peuvent, en se subdivisant, disséquer et 
voir disséquer alternattTeinent , et répéter les divers sujets de leço(Mi> 
de telle sorte que, au bout de ckijq semaines, chacun ait rwVn&tx^ 
raie tout entière, et en ait vu diss^utr tut cinquième. De cette ma** 
nière, l'attatomie peut être mieux et plus rapidement apprise qu'elle 
ne Test en général par Tétude isolée, privée d'aide et de Ee«i>urce».. 
(V^oyez la GaaHtedeé Hopitatui, ii novembre id340 


Sien ddtt lotijôùt^ lendi-é à géi^éfâïîi^f lés térft*^ àcs 
SckneéS qu'il j^x^ôfes:^ , à eri iy^ërilàtiéer lé* âii'ft-^ 
i*eiités pattks, de itiàtîièré à ce qtië les élèves t^dtité*it 
ÛMs tns lê^om dé cDnitiyâeH m6;^éhjl déf éûèfdôfiiltfr 
ttdté elles et dé rattacher à âé$ fiohitè fîte^tej^ id^s 
qoè Ietr#s études j^égifêsiiVés doiVélif 9Ûéé^$^yëi«hé«t 
délreIot]i|)ei' eii tnx. Les ^éet^IHés éé réitafdhétit hiëU , 
il est vfai, â Tfens^fTghénïéiit dé k F^tAté, tiiâl^ 
sétiloitteot dans les liifiiiés dé V&tdié sfMhéîiqiâé q^A 
doit présiâei" à éét értàëi^neài^t : éïk^ éé peiÉi^éût 
sY àiîàty&et. Cepettàknt ùéiïé àxtàiy&ë de^knt ki^Bï^- 
sable potif conaplétéi* ît prâiickti : c'est à Féiiséîgrte- 
iûetit pârtîcoliér k la fournir àti éièvés. MâtS, ^tf à ce 
titre, on sache atdt^ l'éncit^f âg'er ; tfcCùiïltÂ donné ùiie 
institatiOT) ; qail tienne p^ ôti îièn â là Fatuité , àÛh 
qtr^il ne soit pas Kbré de pâitlër ou de se fârft ë ^iiànd 
bottï loi sefnbté, et qufè léS ëlèvé^ aty&tiiy st(tÀ ejlàinéiHi , 
à réptliiAré èQè ce qo'if létlr àtità âppti^, se ttbuvëttt 
ainsi obligés âë le stàSrtt ti ai fdttlte à ptù6i àës 
ïeiÇôtis. 

PoM cef qtn est ^ rëil^séigriëMéM à la VâéHl^ ké- 
fùélh , ûtt àùit à k ^èfiiêàë dké tp'^ à ^M dé Hds 
jdtits nilé a^méfiôtàllêW néMlé , €t €[tië j^aiâ^^^iiC- 
être il â« M ni lâient tti pltis c6mpiéteiiiéât iétafii. 
La meilleure prëiivé' i eYr ddnncft ^ l!i^d(iV^' êsM fe 
zèle el Fai^siduité deS élèVes à I^ |jlt^^ des lé^éris 
adxi^elfe^ iU se ptéi^nt ehnt foulé ; fâtl^ <}ti'à Fésis 
ceptîon de deu^c où trots cburs^, îT fiî€ êéi fetnjpfs^^ eà' , 
pendant tous leis^ autres , îésbanéisâè fânî^lîiâ^âiifè 
étaient à peu^ près déséfts; Si ê&tic les éîDiur^ dé lia 
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Faculté sont maintenant généralement suivis , c'est 
qu'ils sont généralement bons. Nous présenterons 
toutefois ici quelques réflexions à cet égard. Lors- 
qu'en i83o les élèves réclamèrent Tabolition du titre 
de bachelier ès-sciences , dont les aspirans au grade 
de docteur en médecine devaient alors être pourvus , 
on ne vit là qu'une mesure de la restauration à ren- 
verser. Cette mesure parut inutile , puisque les élèves 
apprenaient dans les cours de la Faculté les prin- 
cipes, élémentaires des sciences faisant l'objet des 
examens exigés pour ce grade ^ cette mesure ^ disaijt- 
on encore , constituait un obstacle de plus établi à 
l'entrée de la carrière médicale. Mais quel grand mal , 
nous le demandons , y avait-il donc à cela ? Ce qui 
rend aux yeux de tout le monde l'école polytechnique 
si recommandable , n'est-ce pas précisément la sévé- 
rité des examens que subissent ses élèves , non pas 
seulement pour en sortir, mais même pour y être ad- 
mis , et pour obtenir de recevoir la haute instruction 
qui leur est donnée dans cette école? Nous disons 
donc pour la Faculté de médecine : multipliez les 
obstacles scientifiques, aplanissez autant que pos- 
sible les obstacles de formalités y les obstacles pécu- 
niaires j et tout esprit sage applaudira. Qu'importe , 
par exemple , qu'un élève ait fait sa rhétorique ou sa 
philosophie dans un collège , s'il a préféré , lui , s'in- 
struire dans la retraite , ou si le désir d'apprendre 
l'a saisi un jour, après qu il a traîné sur les bancs des 
écoles les premières années d'une jeunesse ignorante 
et dissipée. Ce qu'il importe de constater, c'est com- 
ment il sait , et non comment il a appris. Ojr, pour 
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revenir au baccalauréat ès-sciences , si Ton eût envi- 
sagé la question sous un autre point.de vue que ceux 
qui l'avaient établi, on Feût conservé et maintenu. D'a- 
bord parce qu'il donnait des élèves plus forts; en se- 
cond Lieu parce qu'il eût permis d'imprimer aux cours 
de la Faculté f sur certaines sciences dites accessoires , 
une forme moins élémentaire , et par cela même plus 
en harmonie avec la direction que prennent aujour- 
d'hui la physique et la chimie considérées dans les rap- 
ports aussi nombreux qu'importans qu'elles sont dés- 
3ormais appelées à avoir avec la médecine proprement 
dite. S'adressant à des élèves déjà capables de la com- 
prendre, et par cela même dégagée de ses notions 
élémentaires, la chimie pourrait s'offrir à eux dans 
tous les détails de son application à la matière médi- 
cale et à la toxicologie d'une part; de Fautre , se con- 
sacrer à l'étude particulière et approfondie des liquides 
et des solides, vivans ou morts, sains ou malades. 
Débarrassée aussi de ses notions élémentaires déjà 
suffisamment connues , la physique» médicale propre- 
ment dite, pourrait s'attacher particulièrement à 
l'étude des agens physiques sur l'organisation , aux 
modifications qu'ib déterminent sur les corps vivans'; 
à celles que ceux-ci subissent dans leurs conditions 
physiques , suivant lès variations que l'état de santé 
ou de maladie fait éprouver à celles ci. La science 
n'est pas faite sur tous ces points , il est vrai \ mais elle 
marche dans ce sens ; ,mais cette voie est celle qui peut 
maintenant nous conduire à de grandes et importantes 
découvertes. L'anatoçiie pathologique a fait pour la 
science tout ce qu'elle pouvait faire en lui faisant 
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interroger la mort. La chimie et la physîqae iJdîvent 
maintenant nous aider à interroger la vie ei srés mo- 
difications. Ce qui reste de vérités suiée|)tîbles A*éttt 
abordées par Te^prit humain dans la sciencé de f df- 
ganisation et de ses divers phénoûiéttè^ Se îèùWB là. 

Les étrangers font à Fécrôle françaîie ttn repfocfce 
qui n'est pas tout à (zît sans foirdetiléttti c^est tfétfé 
peu versée dans ta connaissance de ta matière nfédr- 
cale et des propriétés spéciales d'tiii grand ttombrer d« 
médicamens. 11 est vrai qu'eii généi^ VâxtdXùïûù'p^^ 
thologisme notrs a condurb pendant ttn certain itottt-^ 
hre d'années a un scepticisme outré éfi fait de tfc^^ 
peutique et âe tnattère médicale. Soxsi te rapport 
notre incrédulité dâds les remèdes a peut-étrt été 
portée aussi loin que la coufiancd dans lés moyens 
pharmaceutiques se trouvier e:!tagérée dans qtièîqtre^ 
écoles étrangères. Mais aujdufd*hdî qo^on s^accorde 
â ne plus voir ta maladie seulement dans tes lésions 
anafomiques , mais encore daDs teiS actes ânôfinâtll 
qui ont précédé ces lésions , f étude des^ nfodific^tëufs 
reprend' chaque four plus ff hnpcfrfsttice aut yeux deS 
médecins» tt doit en être rfe même pour h$ éfèveîT; 
et , désormais , âÈLtiS ïés dours comme daifs tes ou- 
vrages , onr rnsi^era plus loriguément Sans âattte snt 
îa partie thérapeutique de Ffcistoire de cfraqtte mal^- 
dte ; sur U composition , le^ choix , la prépara^tfnr et 
Toppoipturrïté d'administratiotr des moyemfiS â em- 
ployer. Cependant une lactirté existe encore dans Fin- 
struction des éïéves ; nous» voulons parler de Pi^^- 
rance presrque complète oâ* ils sont pour là pfapart des 
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procédés et des principes les plus ardinaires de la 
pharmacie. La Faculté ne peut a ce sujet que leur 
donner un cours théori<|ue ; encore Fattrait ou Hm- 
portance d'autres sujets d'études éloiçnent-ils un asser 
grand nombre d'étères de ce cours , et ht science de 
la plupart de ceu^ même qui ont acquis en médecine 
une solide instruction , consiste le plus souvent à 
con^lter i tout propos un formulaire de poche sans 
lequel leur thérapeutique se trouverait fort embar- 
rassée ; ou bien réduits à quelques formules enchâssées 
dans leur mémoire , on tes voit hésiter souvent dans 
les prescriptions qui sortent du cercle étroit où leurs: 
connaissances en ce genre sont eirconscrite^r. Pout 
obvier à cet inconvénient , et attendu que les élèves 
manquent pendant les quatre années qulls passent à 
la Faculté du temps nécessaire pour étudier ce quHIs 
doivent savoir de la pharmacie *, attendu quHls man- 
quent surtout des moyens de la pratiquer, il serait 
convenable d'exiger d^eux , au nombre des pièces â 
fournir pouc être admis à prendre feur première in- 
scription , un certificat constatant qu'ils ont étudié et 
travaillé au moins six mois dans^ une pharmacie; condi- 
tion d'autant plus facile à remplir, qu'il n'est si pe- 
tite localité' où ne se trouve au moins un pharmacien. 
Quant aux nombreux élèves des hôpitaux , ne pocrr- 
railH>n pas tes amener i k connaissance et à la: pratf- 
que de la pharmacie en leur faisant rempifr cette partie 
du service sous, la dSiretCron Ar pharmacien en chefet 
d*un interne en pfidrmtcie par chaque hôpital? Eat 
pitipart des éfèfve» enpharmacie dés hôpitaur sont de 
vérîtaMes élèves en médecine, qof , pat cette voie , 
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font un séjour plus ou moins long dans ces établisse- 
mens , et finissent par se faire recevoir médecins. Il 
manque , en général , à ceux-ci , sous le rapport de la 
médecine, ce qui manque à leurs collègues sous le 
rapport de la pharmacie. En augmentant un peu le 
nombre des élèves internes et externes , et détermi- 
nant sous ce double rapport leurs fonctions et leurs 
obligations respectives suivant leur rang et suivant 
leur temps d'études et de service , on arriverait sans 
doute à leur faire connaître par la pratique ce que 
des médecins ne doivent point ignorer : savoir, la ma- 
nière dont peuvent et doivent être exécutées les pres- 
criptions qu ils ordonnent., 

B. Nous avons vu avec quelle sévérité et quelle 
persévérance l'ancienne Faculté cherchait par de 
longs et minutieux examens à s'assurer de la capacité 
de ses élèves avant de les admettre aux grades. Ces 
examens avaient lieu par séries. Ils duraient plusieurs 
jours; ils permettaient aux examinateurs juges, comme 
aux docteurs membres de la Faculté , de multiplier 
les questions sur des sujets divers , et les candidats 
reçus après de tels examens étaient à coup sur obligés 
de savoir comme on savait et ce que l'on savait alors. 
L'examen sur la botanique n'avait lieu qu'à partir du 
mois de mai ; précaution sage et bonne à suivre , car 
un examen de botanique en hiver est presque un non- 
sens ; et tel élève qui pasise alors en répétant ce qu'il 
a appris des élémens de physiologie végétale , ou des 
caractères de quelques familles de plantes , serait 
souvent fort en peine après son examen pour recon- 
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naître la jusquiame ou Taconit, la pulsatille ou la 
bryone. 

Le grand nombre d'élèves qui affluent de nos jours 
à la Faculté (i), loin d'être une raison à alléguer 
pour justifier la brièveté des examens qu'elle leur im- 
pose aujourd'hui, doit être au contraire un des motifs 
qui rendent désormais ces examens plus longs et plus 
rigoureux. Nous ne sommes plus au temps où la patrie 
souffrant pour ses armées de la disette des hommes de 
l'art , les enlevait à peine instruits aux bancs de l'école 
pour les envoyer à ses soldats ; ou créait l'institution 
des officiers de santé pour les campagnes, décimées par 
le charlatanisme des carrefours. Maintenant toutes les 
places sont occupées ; il n'est si petite vacance qui ne 
trouve aussitôt dix sujets pour la remplir. Et s'il importe 
aux intérêts de la Société comme à ceux de la science 
de voir s'élever un grand nombre de médecins éclairés 
et instruits ; le nombre des inhabiles ou des incapa- 
bles , si restreint qu'on puisse l'admettre , ne saurait 
jamais l'être trop. Des examens trop rapides et trop 
peu étendus sont la ressource et l'espoir des médio- 
crités. Dix minutes d'interrogation sur chacune des 
sciences médicales ne constituent pas des épreuves 
suffisantes , surtout s'il arrive au professeur d'occuper , 
en parlant lui-même , une partie de ce court espace de 
temps. Par cette voie facile sont entrés dansi'exercice 
de l'art , aviec cette note étrange : médiocrement satis-^ 
fait, des médecins dont les études incomplètes n'ont 

(i) Le nombre des inscriptioas prises à la Faculté de médecine 
de Parls^au premier trimestre de Tannée scolaire i834-i835, s'est 
élevé à 2,4 5o. 


eoD^boé i rendre recoBunandidlxles ni leur ^ro^ 
pratique ni le corps auquel ils appartiennent. Et ponr 
oe citer que quelques exemples , ne voit-on pas mu- 
vent des pieacriptions informes ^ parfois kiexécnt^les 
^on Tart , s'accomoler dans les officines pliaraiaceQ- 
tiques ? Ne voit-on pas aussi trop souvent àts médiea- 
œens énergiques administrés tantèt à doses énormes 
avec une assurance qui ne se dément ^le devant les éc- 
cidens qu'ils détenainent , tantàt avec une réserve et 
une timidité vraiment puérilea. Que ctire de cet er- 
reurs de diagnostic dans certains cas où l'erreur n'est 
plus possible à qni sait ; sincm que dans ces cas one 
instruction plus complète ettt fait éviter ces erreurs ? 
Une réfome e&t donc nécessaire dans les examens 
des Facultés ; elle le devient d'autant plus , que le 
nombre des élèves s'accroSt davauniage. Qnant à 1" exé- 
cution et au mode à suivre ^ on sait qu'il lot proposé 
récemment dans le sein de l'Académie de médecine 
d'adjoindre des médecins étrangers i la Faculté aux 
professeurs e:icamiBateursu Ce projet a rencontré une 
vive opposition parmi les professeucs de la Facidié 
membres de l'Académie. Nous avons déjà dit qa^ , 
suivant notre opinion^ les profesKucs et lesagv^és 
pouvaient suffire à remplir cette tâcbe laborieuse 
Cette tâcbe » il est vraî^ en exigeant d'eux un: sacrifiée 
de temps plus considéraUe^ enlèverait ce même temps 
à leur pratique et aux occupations eiMiérienres. Mais 
à cela il n'y a qu'une réponse à faire , c^est qu'avant 
tout , des professeurs , c'est-à-dire des hommes voués 
à l'enseignement , le sont par cela même à tous les 
devoirs naissant des fonctions qu'ils remplissent , des 


pl^fs qniU oixx^^nu Ces devoir» , twt qu'iU veu- 
lent re^teir prefiÇMeom « doivent passer avdQt tous )çj| 
aatr^a. CUphi ^cicore ici 1 anciçime Facijdté i^i coa- 
d^WQait à un? ameAde* noi:^ pas c«0^ de^ ç^iamioatçurs 
$amp(M;ii)t le jqiy d^ examens ^ maia ceni^ des doc- 
teuf^ régeiM qui ^'aUteoaieot de vepir à ces e:iuineD4 
p^ilf jF iût^ifoger kft élèves après qqe 4;eu:s;-ci lavaient 
ité par l^ jugfs, Fçur conclura , mw dirons que des 
exam^is pass^a pai? séries d'^lèy^s sar les mêmes 
seiftûces , m pNsance de professeurs et d'agrégés de 
la VêgvHié t. jugea et ijoterrogateurs dans ces épreuves , 
et devant un }wy composa de médecins et cliinirgiens 
dea h^itawi et dea meml^rM de l'Académie ayant 
voin; eansnltative «t liberté d'interroger après les pre- 
niiers examinateurs , nous paraîtraient pi'ésenter des 
avantages réels , en ee qu'ils acquerraient d'une part 
plM d'importance et plus d'étendue i comporteraient 
plus de sévérité , et permettraient enfin au corps mé- 
dical d'être représenté dans les actes importans qui 
lui donnent chaque jour de nouveaux membres. Cette 
mesure aurait encore un avantage , celu! d'engager les 

médecins susceptibles de faire partie de ces jurys , à 
se tenir toujours au niveau des progrès de la soieoce , 
comme à ne pas oublier ce que de pareilles fonctions 
rendent nécessaire de savoir toujours (i)* 


(i) Relatîveinent aux examens i^ctuels et à la pratique de Tart^ qui 
eo csi )a coDséauence, il existe en fait une contradic^oa assez sîn- 
guU^rç l'ésultant des dispositions de la loi du 30 prairial an xi, et 
la voici : Pour ^tre reçu docteur en chirurgie, il faut de toute 
nécessité subir unç épreuve d'opérations pratiquées sur le cadavre. 
On n'exige rien de semblable des docteurs en médecine ; aussi y siyr 
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C. Nous avons vu encore quelle importance Tan- 
cienne Faculté attachait au maintien de ses droits ; 
quelle fermeté , quelle constance elle apportait à les 
soutenir. Nous avons vu qu^elle ne souffrait pas que 
des médecins étrangers à son Université se livrassent 
concurremment avec elle à la pratique médicale sans 
avoir auparavant reçu d'elle les divers grades qui en 
conféraient le pouvoir. On se rappelle quelle lutte 
vigoureuse elle soutint contre la chambre royale, lutte 
de laquelle on la vit enfin sortir triomphante, 
amenant ainsi Louis XIV à détruire une société 
dont il avait d'abord autorisé Torganisation , parce 
qu'en définitive cette autorisation blessait des inté- 
rêts , des privilèges et des droits acquis. La Faculté , 
au reste , ne demandait pas l'éloignement des méde- 
cins étrangers ; mais elle voulait que pour s'associer 
aux travaux des médecins français , ils fussent soumis 


trois cents réceptions de docteurs , chaque année , à peine y a-t-il 
six réceptions de docteurs en chirurgie. Cependant, les docteurs 
en médecine pratiquent tous les jours les opérations , et se livrent, 
en un mot, s'ils le jugent convenahle, tout aussi bien à la pratique 
chirurgicale qu*à celle des maladies internes. Plusieurs même de 
nos plus habiles chirurgiens sont docteurs en médecine ^îl non en 
chirurgie. Or , l'ofiicier de santé que la loi oblige de recourir à un 
docteur en médecine lorsqu'il s*agit d'une opération grave, ne 
pourrait-il pas objecter que ce dernier n'a pas plus que lui donné 
devant un jury d'examen les preuves de sa capacité en fait d'opéra- 
tions? Que peut-on déduire de là? Rien autre chose que l'une des 
deux conclusions suivantes : ou bien , pour entrer dans le sens ri- 
goureux de la loi, il faut reconnaître les docteurs en médecine 
incapables de pratiquer des opérations ; ou bien , pour empêcher 
cette loi et celle du 19 ventôse de contenir une absurdité, il faut 
que l'épreuve des opérations fasse également partie des examens des 
docteurs en médecine. 
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aux mêmes conditions que ces derniers. Cette règle 
fut rigoureusement observée par elle jusqu'aux der- 
nières années de son existence. Mais, lorsque les écoles 
spéciales de médecine entrèrent à leur renaissance 
sous la dépendance immédiate du gouvernement, la 
loi qui régla l'exercice de la médecine accorda à ce 
dernier , suivant qu'il le jugerait à propos , la faculté 
d'autoriser des étrangers gradués dans des Uriiversités 
étrangères , à exercer la médecine sur le territoire 

français. Si ime telle mesure eikt existé sous l'ancien 

. . . •• 

ordre de choses , il est assez probable qu'on l'eût re- 
gardée comme un abus du pouvoir , se faisant juge de 
questions étrangères à sa compétence , et qu'on l'eût 
supprimée pour laisser aux écoles seules le droit de 
prononcer un jugement en pareils cas. Toutefois il 
faut se rappeler aussi, qu'à cette époque, le nombre des 
médecins n'étant pas fort considérable , comme aussi 
un assez grand nombre de localités se trouvant dé- 
pourvues des secours de l'art , le gouvernement , en 
donnant aux étrangers un accès aussi facile à la pra- 
tique médicale en France , avait principalement pour 
but de suppléer en partie aux ressources que ne pou- 
vait encore de lui-même se créer le pays. Mais à me- 
sure que le temps a marché , que la population s'est 
accrue , que Tinstruction s'est répandue davantage , 
un moyen qui pouvait être avantageux en tant que dis- 
position transitoire , a engendré de nombreux abus , 
en tant que disposition permanente; et l'article 4 de 
la loi du 1 9 ventôse a fini par multiplier en France les 
médecins étrangers. D'un autre côté , comme il suffi-^ 
sait à ceux d'entre eux auxquels une autorisation était 

27 


i^fuséje^ cle soutenir seulement une ihise jf0wc 4ire 
reçus docteurs dans Tune des trois Facultés de itiéde*- 
cine du royaume , le conseil royal de riostruciiôn 
publique , voulant prévenir les abuB résultant de ces 
réceptions faciles j arrêta ^ le 8 s^tembre i8af , ^pe 
les docteurs graduée dans i^s utiiversités ét0an|;ères , 
Mraient obligés, pour «btel^ir dû tiir() dans les Féeul^ 
léa de m^d^ne firan^aiftes ^ d« aiflbîr les mêmes exâ^ 
rnens ^ue les élèves dus ces Facelléa^ Cet arf)élé , en 
TendanA r^^dmussion au doctorat un peu plus difiîcBe , 
n'abrogeait poiil tOuteSois Tartide de là lot du 19 
vento^e •relatif ^mx tatarisatfons accordées aanà na*- 
w^Si^ ^t fie décidsôt pas formeUeflient d'aiiieais 
4|u'aiiC0ne exC^îoA ne serait adlniae reiàfcmannt 
aux dispositions fU'ii ^seoienait Ainsi donc , voici en 
^éAér^l ce <|ei «st advemi soùs l'empire de cette légia- 
lation, à l'égard an ^ti^ng^s désiraAt exercer la 
médecipe en France* h^ uns ont été directement 
autorisés par le goeyeroétnest d'après des recom- 
mandations plus ou iftçies puîssantea. Un bien pins 
.grand n/wibre n'a pas reçu cette autorisation. Les ré^ 
damatioxis ou les demsModes de ces derniers oiA cir- 
culé tMi circulMt «eeoope du minisfèire là la Faculté , 
de la Faculté au isiinîstère ; les «mes yom- Cake cHAt- 
nk k cens qui U$ Aièrtmèot le titre ^ dacteun de la 
Faculté de Paris > aaiis eubv d'eimm^tis et sans payer 
d'inscripticAis ; lei aiHtreSt pour obletiir. i'èsemptiop 
de to«t ^u partie des inscriptions et des eiKa«len;i. 
Oes demandes furent , dans le principe , asset favora- 
Jbtemetit aeeueiUieâ; mass, peu après ^ elles sè mut- 
tiplièr€a|4^«i) telpei*i:»^e la Facilité etfitA devait 


écrire k ce sa}et au wuiibM 4» riwbiiction pub}i^ 
que (i). On accorda, tiuot^t mn iHWt t(Hii;o9 psii^e 
de leurs demandes 9 tanlét, etle.|iki$ M^vieiil, #p 
i^dlua ceux 1^ n^ayaient Mom tttse à.nmît^r mi^ 
faveor qpt la aalioliam ne ipowraient lobiam» Ct^r 
pea&Bt ces «efiis n'ont pointes, «a ^éaéisel^iu^arfi- 
aatftat ia «etraète ^ra la ipéceptioQ, paraoila d'ess^Mn», 
ée eeox qtii les ^t essi^és. Ils ^estesl: pahaMement 
à la place eâi ik s'^jienl mis, «nsçafrt^ L| aéâeoine 
et se passaflit très inea, i ca ^îi pusft, il'iai jtiftAe 
qcLih emi^nt yc^xmtàefs MMUfpti , foiaîs paor l^qaàl ik 
n'ont ^^«la faire aneoiie ^dépense d'angeM ni éù tmf- 
rail. Qimnt au premier lât 19s ohstacbs, fU' il isaîtkffé 
à r^id de rétiasger maUiramax^ lûfisi ipi'ii fi^ 
ifidktinetemîi^t^ur iiNis 110s âmes, iiow l'aoeoadaBom 
de grand ccMir. Mjsis ^oaqit auK actes pr^atoûoes^ db 
deux choses l'tnie, Km Ineo & ks Tcdoslapaft , tntdaas 
ce tecif il n'est ^^pe i^kis fkéœsaaù» de «'iMOficr «'iJa 
a'oot pas ratasia de les craindre v ou inen, s'ils Mai 
instnâts > il leur est £kcile de les suiiir ist de ioumir les 

(1) Un étranger réiîigié ayant écrit là la facnhé pour ^^i^ëRe lui 
aocôrâSc gratuhenieHt'toiOtw aei 'ÎMtiAfriiù9B ;<im anesaluc ^ l'asMii^ 
l>lée,.À l'occâsiop 4e «c^^te pélitkîn , i'^e^a conU^e i'ahus «candaleuf 
qui est fait journellement de la loi relatiye aux médeçina éti^angeiv. 
Il fît remarquer Tignorauce Ae la plupart de ceux auxquels ie mU 
mtfOBe 4iGcoariIait 1a faCKké d'flxei2««r >la atUkdsom a» .FjKUVoe , «ania 
AYoir ^uhi^ncuu ^cte psdiatoirej il ;c«g;^ela ^ue ces actes .étaient 
cepeodaiit constamment exigés des médecins français , ajoutant qu'il y 
aurait opportunité à écrire à ne suj«t avi ministre , an moment oà 
Ton ptiraîf^if 4^ir «Voc^por de }a >lf|i#ur r<)FgfinMH|tiQn^ ilenMÎr 
gnement et l'exercice de la médecine. La FacuUé ^accueillit ces 
rçmarques et cette proposition*, et décida un projet.^fi lettre (ptocès<* 
Yerl). , -séant» Su t8*«ot<llife -«SB^). 
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pi^uves qui sont Irapérièuseifieitt exigées de nous. 
Telle est au reste la condition des médecins français 
chez rétranger , et nous la trouvons trop juste pour ne 
pas appeler à cet égard une entière réciprocité. Mais 
la France est comme une terre promise, que peu de 
Français abandonnent et où toutes les nations abon- 
dent, en même temps que chaque jour sa propre 
population s.'accroit; et , tandis que dans chaque 
carrière qu^ils encombrent les Français se heurtent , 

• 

de plus en plus pressés, des éti^ang^rs abordent de 
toutes parts leur pays pour j vivre et y tenter la 
fortune. Loin de nous toute idée rétrécie d'égoïsme ; 
anaisane question de ce genre, et bien d'autres ana- 
logues, rentrent aussi dans le domaine de la politique, 
c^est-*à-dire de Tadministration de la grande famille 
sociale ; elles y rentrent de plus en plus , à mesure que 
le temps marche, que les hommes s'entassent , que les 
besoins augmentent en raison du nombre, et que les 
moyens ne sont pas en proportion avec les besoins. 
Or, les intérêts de chaque membre de cette grande 
famille doivent passer avant tous les autres; car si le 

principe des révolutions nécessaires existe dans les 
malversations des gouvernemens , dans leur marche 

opposée , contraire à celle de leur époque ; le principe 
des révolutions ou des troubles dangereux et funestes 
fermente sourdement dans le trop plein de chaque 
carrière , où se trouvent accumulées des forces et des 
intelligences inoccupées. Le mouvement régulier, 
uniforme auquel elles ne peuvent s'associer, elles l'in- 
terrompent ou le brisent. 

Le droit d'exercice , imposé aux médecins sous le 
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nom de patente, a été la conséquence, de la perte des 
franchises dont jouissait autrefois l'ancienne Faculté. 
Da moment que la loi est venue régler et déterr 
miner elle-même les conditions auxquelles devait se 
faire un médecin ; du moment qu'elle a pris en main 
la juridiction qui appartenait jadis aux çot^ eur 
seignans , elle a pu faire établir des obligations , 
créer des chafges nouvelles. L'impôt de la patente 
médicale , pour avoir une apparence de légalité , est 
appuyé sur une admirable fiction, savoir, le privi* 
lége accordé aux médecins d'éire payés , ayant d'aur 
très créanciers, des soins qu'ils ont donnés dans les 
dernières maladies, c'est-à-dire les maladies suivies 
de mort. On ne saurait vraiment • acheter trop cher 
un privilège aussi important : mai$ veut-on connaître 
la conséquence rigoureuse à laquelle il conduit? c'est 
que les médecins, trouvant dans les malades guéris 
des débiteurs souvent assez ingrats , à Tégard desquels 
ils n'ont pas un semblable privilège, doivent avoir 
intérêt à les voir tous succomber , afin que le motif 
sur lequel repose leur patente ne soit pas si souvent 
illusoire. Cette conséquence si absurde , ou ridicule, 
ou alarmante qu'elle puisse paraître,, suivant les 
divers esprits , n'en est pas moins logiquement dér 
duite du principe .$ur lequel on a appuyé jusqu'à ;cç 
jour le motif de la patente exigée des médecins. Le 
fisc y il est vrai , possède des argumens qui bravent 
les meilleures raisons , qui br^yei\t même le ridicule. 
Mais imagiuez-Ie, imposant la patente aux docteur^ 
régç.n$ de l'ancienne Faculté : vous, eusfdes yu aXpvs 
rUniver^ilé suspendre ses cours ,. feii-m^er ses écolçs, 


Ifiterdirfe Ytxerciet de Teitteignemetit ; tUe eût plaidé 
contre k jpârleliiènt , et m besoin contre le ud Un* 
même, là Fâétllté {»e)rér patente t elle , exMi{ile des 
âhpMs , dd logf^ftnent êêji gens de gneire et deschafges 
de rEtut! c'eût été vrtthnent Aoa» inooïe, chose 
infài^Ie. Moins eidgèMe qne eenx d'aottefim, les 
médecins d'adfotird'bm ne réclament ai ne dems»^ 
dent d^an^i grànêl prtvilégee , d'atfsiri complètes ka* 
ffitmités,* èe nkéme qâ'ib eompi^nunl les AnnU des 
citoj^nÀ , ils en eemptennent mssi les dsToin* Ce 
f(i^*ik dètîiàttdèMf e'èêft «me jtiste i^pnéciation do kart 
Â'oits s t\sM la parfiiite tfgalilè ^ doit exiater enice 
là iMl^lé et hofioia^le pfofesmn ^ils exercent et bs 
Maitté «rts lA^Mix* k ce suftt mua n*tfst>na xkn i 
â]ô«iier mt iMaeddow qae noos atona pcéaentéea défà 


Anjônrd'hui Ii^ corps et Tenseignetoieiil méXeal 
attendent une organiisation nouvelle. A la veHIe de ce 
jTaii: important les esprits travaillent , tes penaées se 
mnlttpKeM , les p^jêis fermentent. D^fà iL Facile , 
ihns le cotirs de Taftaée éemière ^ a rédigé aes réponaas 
atft détnândès que l'^tdtité bi avait adMaaéea è et 
snjet. L'Académie «te ttédeeine a eonaanré <de Mm* 
l^nses séantes â discinter le travail d'ime coMmhswan 
tbkï|;étE de pttpÉtèt là SdkitiMi de ^ne^tions posées 
dans fe même but fM le pouvoir. En ce M ea ae ttt l'as- 
^oôiation dès ihéèeK^lins de Paris ttataiUe de son côté 
à ëlabdrer le piati qni lai paraîtra le pins «onvemaUe 
à prbpùser. Sans doiAe le légistatenrtmnvem dansées 


divers travaux les meilleurs éiémens d'une loi appro- 
priée aux besoins de Tépoque actuelle. Pour nous, en 
consacrant notre temps et nos veilles à ces recherches 
sur les institutions qui ont régi la Faculté de médecine 
de Paris , aux divers âges de son existence \ en rappor- 
tant les faits principaux qui se rattachent à son his- 
toire; en exhumant la plupart des lois, des ordon- 
nances et réglemens qui ont été rendus pour elle, nous 
avons cru pouvoir apporter aussi , dans une question 
si grave , notre faible part de secours. Médités dans la 
retraite et le silence du cabinet, étrangers à toute in- 
fluence autre que celle de notre croyance et de notre 
désir du bien, les projets que nous avons soumis au 
lecteur pourraient bien offrir , dans l'exécution , des 
difficultés que nous n'aurions pas prévues. Nous 
sommes donc loin d'y attacher plus d'importance 
qu'ils n'en doivent comporter. Toujours est-il que de 
cet unanime effort, que de cette tendance commune 
vers une organisation nouvelle devront résulter des 
améliorations réelles et positives dans nos institutions 
médicales. Le temps sans doute n'est pas éloigné qui 
doit lesamener et lés établir parmi nous Espérons! 
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séance ; sujet du premier prix qu'elle mit au concours , 79. — Cent 
treize mémoires lui furent adressés sur ce sujet, 81» — Établie dé- 
finitivement par lettres patentes en 1748; fondation de l'édifice 
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Cliniques de la Faculté (bâtimens des), 25 1. — Leur nouvelle con- 
struction, dépenses faites à ce sujet, 252-2534 — Mode d'après 
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^ 344* — Conditions de la candidature , 347. — Additions faites à 

ces conditions, ibid» «—Epreuves, ièid, et suiv. • 
Concours pour l'agrégation (institution des)^ 222 et 322. 
I*' Concours pour une chaire de physique (i3 février i83j) , 349* — 

Questions données au — , 35o et suiv. 
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3* Concours pour une chaire d'histoire naturelle médicale (2 avril 

x83i), 354. — Questions données, 355. 
4« Concoiurs pour une chaire de physiologie (3o avril i83i), 356. — 

Questions données, 36o et siiiv. 
5* Concours pour ùue chaite de clinique interne (18 juin i83i), 364* 
6* Concours pour une chaire de clinique interne (9 mars i833). ^- 


Sttjeii déë épreuve* otales» 376 et Aii?. -•- Qu^gtions de tbéie»^ 
377 et §mf . 

7* Concours pour une chaire de pathologie externe (4 juillet iB33) , 
38o. -^ Questions données , 382. — Thèses , 383.. 

8« Gôneoiu^ pouf une chaire de clinique d'accouehemens (10 «nil 
ï834), 386.-- Questions données, 388. 

9* Concours pour la chaire de clinique chirurgicale (14 Jidn i834} , 
388 et suiv. — Sujets de leçons , 393. — Questions données pout 
thèses, 392. 

Réflexions sur le concours , 393^394» 

Concours pour le prix fondé par M* Moreau (de la Sarthe) , 288. -* 
Questions traitées par les concurrens , 289. — Résultat du — , ièid. 

Conseil royal de l'instruction publique, créé par ordonnance du 17 
février i8i5, 172. 

Conservateur du matériel et' des collections de la Faculté.— Avait 
le titre et les fonotions des autres professeurs j un arrêté du conseil 
royal du mois d*août 1822 retira ce titre et ces fonctions au conser- 
vateur, 210. 

Consultations et soins donnés par l'ancienne Faculté aux indigens , 
29. — Arrêt du parlement déterminant ce service , i^«/. — Règle- 
ment adopté à ce 'sujet par la Faculté , 3o. 

Correspondance entretenue avec les naturalistes voyageurs parles 
professeurs de botanique , de pharmacologie et de matière nièdi* 
c«le,25o. 

Costume des professeurs de la Faculté de médecine, i58. — Des 
docteurs dans les circonstances solennelles, i3o« -^ Des membres 
de l%4Lcadémie royale de médecine, 207. 

[ Cours. — Dans les cas d'urgence , le doyen peut ordonner la suppres- 
sion d'un — , 235. 

D. V 

Décision royale du i3 février 1816, par lactuelle les facultés de l'Aca- 
démie de Paris avaient à présenter quatre candidats pouf les chaires 
vacantes; motif de cette décision, 172. 

Décret impérial du 24*firucddor an xi ^ix septembre i8o4) , portant 
institution de prix décennaux, i5x. -^ 28 novembre 1809, nouveau 
décret augmentant le nombre des prix et des récompenses, et 
fixant l'époque de la première distribulLou , i5i-i52. . 


ï 
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DécretimpérUldu4J«in ,807 , fondant «n prix de n.ooo &«.« à 
^teur du meilleur ouyrage sur le croup et son traitement, .42. 
— Par qui fut remporté ce prix , i43. 

hèJris (Jacques) donne une somme de 3oo *«"'»/'«'' ft^ 
^e de .« meubles . pour opérer 1. construction des écotes de l. 

lacullé, qui, par reconnaissance , lui assure des mess«i à perpe- 

■faiité '6-1. — Outrages de J . Desparts ,»bid. 
SÎléde bacheUer ès-lettre. , érigé par l'article a5 du décrrt du „ 
^ .808. -r Décision du 14 octobre .8i5 , mettant cet article en 

D^Ce'SiÎ ès.K.i«.ces, exigé des aspirans au doctorat e„ 

Médecine, à partir de l'année. .8.3, par l'ordonnance du 5 ,u.M 

7«,o - Abolition de l'article 4 de cette ordonnance demandée par 

fcs élèves et par la commission chargée du rapport sur l'org^us.-, 

ZXx* FllIé, .,9-^80. - Décidée p«r l'ordonnance du .8 

lime dfdoiiÏ^r (droit de sceau pour le) , i54. - Somme à payer 
'^îTremplTcer un diplôme perdu , „5 (décision du 4 novead,re 

n^'-i*. - Le» directeur, des écoles de médecine prirent le titre 
r^oTêns, lorsque ceUes-ci prirent le nom de' faculté, après b 
rréationderUm^ersité, i47- .• i • 

j^ _ Les discours lus en .é«.ce publique de la Faculté do- 
sent être soumis à «)n suffrage, ou à celui de U commisrion penn.- 

D;:;°4- -ordées dan. certaines circon.tance. à de. c«.di^« 

^Ztant auxconcours, sur queUe. p|«rt.es des épreuves portait 

L dispen«. , 3i6. - L'Univerrité ne le. accordart que .ur le v«« 

d!^» -te litre de docteur-régent était remplacé dans les pre- 

^!« 'temps par celui de mattre-régent ; ver. queUe époque le mrt 
r::::,lTité,69.-L'ordrede.docteur.-régensétaitdétarauné 

oar l'ancienneté de la réception ,72. 
oTorat (ancienne Faculté) , 68. - Le rang pour y étire adnns ««^ 
"^Lniné par celui obtenu aux examens peur ^^^^>f^ 
: Formantes et cérémonial de la réception , 707 « — Formule du ser 

ment.imposé au récipiendaire, i««</. 
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Doyen (ancienne Faculté). — Durée de ses fonctions, i5. — Mode 
d'élection , i6. — Prétait serment après sa nomination , i8. 

Doyen (nouvelle Faculté). — L'ordonnance du 17 février 181 5 conféra 
au conseil royal de l'instruction publique le droit de nommer les 
— des facultés, sur deux candidats présentés par elles , 172. — Est 

. pris parmi les professeurs ; est de droit président des assemblée» 
de la Faculté (ordonnance du 2 février i823) , 226. -^ Est de droit 
désormais , membre du conseil général des hôpitaux et du conseil 
de salubrité , 292. 

Doyens (table chronologique des) , S96 et suiv. 

E. ■ 

École pratique. — Les élémens d'une école pratique existaient avant 
la révolution dans le collège de chirurgie , 82. — La nouvelle , ar- 
rêtée le 7 août 1797; commission nommée pour s'occuper de l'or- 
jganisation de ce nouvel établissement ,. 104. — Prix de 1' — fondés 
en septembre 1798; en quoi ils consistèrent, io5. — Première 
séance de distribution solennelle des prix , 106. — Nouveau règle- 
ment de 1' •— sur le rapport d'une commission nommée en 1823 , 
234-235. — Autre règlement y 1828, 258. 

Ecole d'accouchement établie sur l'emplacement et une partie des 
bâtimens de l'ancienne abbaye de Port-Royal ,119. 

r 

Ecole de santé (fondation de V) , 92. — Sa composition , 95-96. — 
Eut d'abord un nombre limité d'élèves salariés par l'Etat, 94* — 
Règlement dé 1' — , 99 et suiv. -— Progrès et extension de l'ensei- 
gnement à V— ', fondation de l'école pratique; prix institués, 
104- io5. — Attaques dirigées contre l'école de santé. — Porte le 
nom à.* Ecole de médecine à partir de 1797 jusqu'en 1808, où, réunie 
à l'Université , elle prit le nom de Faculté , i44* ^ 

Electeurs , chargés de la^^nomination des doyens , 16. — Des profes- 
seurs ,17. — Mode de nomination des électeurs , 16. • 

Elysée (le père). — Ses tentatives pour faire remettre sur l'ancien 
pied les institutions médicales ; démarches actives de la Faculté à 
cette occasion , 168-17 1. 

Embaumement (projet d'un établissement spécial d') présenté & 
l'examen de la Faculté , 236. — Rejeté par elle, 238. 

Employés de la Faculté. — Sont ainsi désignés les préparateurs ou 
mdes de chimie et d'anatomie , les prosecteurs , les chefs de cli- 
nique (ordonnance du 3 février x823) , 223. 
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Ëmalatio& ( société médicale d' ) ; sa foodatioo , io3. 

ËnseigDcment médical actuel y 4o7« 

£n«eigoement libre, 279. — Réclamé par plusieurs prafessenra ivuti- 
culiers et des docteurs , 290. 

Soseiguement particulier. (Différens points de vue sous lesquels, est 
envisagée l'utilité de V) , 282. 

Épreuyes spéciales pour les concours aux chaires de clinique, 36^. 

Étude de Paris. — Sou origine ; prend le n6m d'Université, 2 et 3. 

Étudians. — Augmentent en noinbre chaque année , i38. -^ Prennent 
part aux mouvemens politiques, 187 et suiv. — Mesures adoptées à 
leur égard dans ces occasions, 189-190. — Tenus, s'ils sont mineurs, 
de déposer le consentement écrit de leurs parens pour pouvoir s'in- 
scrire à la Faculté. — Tenus de présenter un répondant domicilié 
dans la ville , siège de la Faculté, 195. — De déclarer leur adresse 
réelle , iàid. —■ Difficultés et embarras qu'éprouvent les étudians. 
— Leur début dans la carrière médicale. — Avantages que leur 
offrirait l'esprit d'association pour leurs études communes , 4o4-4o5< 

Examens (anc. Faculté) ; nature et forme de ces examens , Z/^-^o et 
suiv., 36 et 37. 

Examen général des élèves à la fin de chaque année , presorit par le 
règlement de l'Ecole de santé ,101. , 

Examens actuels à la Faculté de médecine (prix des), i32. 

Examens (nombre des professeurs et agrégés attachés aux) ,' 233. -7- 
Ancien mode d' , i25. — Proposition d'établir six examens , non 
compris* la thèse faite par la 'Faculté en i825« — Refus du conseil 
royal, 243-244- — Répartition des examens arrêtés par le conseil 
royal , et appelée nouveau mode (1825) , 245. — (Epreuve et projet 
de modifications à apporter aux) , 4i4~4^^- "^ Formalités imposées 
aux candidats , 245-246. — A partir de quelle époque ce nouveau 
mode devient obligatoire, 246. — Inconvéniens qu'on lui reconnut , 
260 et suiv. — Modifications apportées à ce nouveau mode par 
l'arrêté du 11 octobre i83i , 262. ~ Modifications apportées imx 
épreuves du cinquième examen , par l'arrêté universitaire du 29 
août i834>,6o. — Insuffisance des examens actuels, 5d et 4i3. 
—Projet de modifications à apporter aux — , ^^"l^i^. 


F, 


Faculté de médecine (Tancieniie). -^ Epoque vera bquelb dl^ se 


-m- 

jlf^ra de l'université pour former une ppmp^^Qle ^tincte, 4- 

— N'avait pas d'abord d'écoles à, elfe apparteDant , 5. — Les 
inaitres régens se réunissaient dans une église, ou bien auprès du 
bénitier de Notre-Dame , 5 et 6. — Premiers travaux de la Fa- 
culte. — Ouvrages qu'elle adopta pour l'enseignement, 8 et suiv. 

— Sa composition , 19-400. — Usages, i5 et suiv. — Sa déca- 
dence, 76 et suiv. — Sa fin, 90. 

faculté (nouvelle). — L'école de médecine prond le nom de Faculté 
après la création de l'Université , i44 et suiv. ^ £iiste Jusqu'en 
iS'22 ; sa dissolution à cette époque , 217. — Kéorganisée en i8a3 , 
221 et suiv. — Modifiée de nouveau dans son organisation en 18S0, 
274 et suiv. 

Fêtés (liste des) célébrées par la Faculté , 21 . • - 

Fonctionnaires de la Faculté. — Sont ainsi dèngnés le bibliothé* 
Caire , le conservateur des cabinets , le chef des travaux anttomi- 
ques (ordonnance du 2 février 1828), 223. 

H. 

llonoraipes. — ^Les professeurs de la Faculté peuvent assistent à ses 
séances et 7 avoir voix consultative, mais en vertu d'une autorisa* 
tion , et non de droit , Sqo-Soi. 

Hôpitaux. — Manière dont on évalue la dépense moyenne des ma- 

lades traités dans les ^ , 179. — exemple, 180. 

- ^ • 

I. 

Ii^scriptions (sommes à payer pour les) , i33-i34 et 234- — L' -r 
prise par un étudiant pour un- autre étudiant entraîne la perte de 
toutes celles prises par ce dernier , 195 et 239. -^ Toute première 
inscription doit être prise au compiencement de rànhéé 4icolaire 
(ordonnance du 4 octobre 1820), 196. — Statut duo avril 1825, 
239. 

Installation de la Faculté , 224. 

Institutions médicales'. — Comparaison de quelques unes de nos 
institutions actuelles avec celles de l'ancienne Faculté, 40^ ^^ 

SUIV. 

Inslructioïi médicale (société d'). — Sa fondation , ses travaux , xji. 
Prix fondé par Gorvismi; en faveur des membres de cette sodÀ^. 


— 440 — 

112. — Décret impérial , en date de i8xi , autorisant la constitu- 
tion en rentes perpétuelles Ide la somme destinée à faire les frau 
de ces prix. 

J. 

Jugemens des concours. — r Doivent être immédiatement proclamés 
après avoir été rendus, 3 1 3-348. — Nombre de Juges nécessaire 
pour rendre le jugement , ibid, — Nouveau mode* de jugement in- 
troduit par Tarrêté du 19 octobre z832 , 370. — Autre mode intro- 
duit par un nouvel arrêté du conseil royal' de l'instruction publi- 

- que , en date du 28 juin i833 , 38 1. 

Jugés (les) désignés pour les thèses étaient tenus d'y assister sous 
peine d^étre rayés de la liste des régens , 4^* — Excuses reconnues 
valables , iùid. 

Jurys des concours (composition des) , 3ii , 317 , 345-346 et 368. 

Jurys des examens (voyez ce mot). • 

L. 

Leçons particulières. — L'article'52 du statut tlu 9 avril 1825 exdat 
formellement des examens les professeurs ou agrégés qui ont donoé 
des leçons particulières à des élèves qu'ils doivent examiner ; cette 
disposition ne doit s'appliquer qu'aux leçons rétribuées, 241- 
242. 

Leçons (épreuves des concours) , 3 1 5-3 16 et 347-348. 

Legs fait à la Faculté par M. fiidaut de VilUers , 254* — Condition 
du — , ihid, et suiv. 

Legs de Mojreau (de la Sarthe). — Sa nature ; ses conditions , 28S. 

Lendit (foire du). — Son origine , 21 et suiv. 

Licence , 56. — Les examens pour la licence., qui se faisaient , dans 
le principe , dans la maison de chaque examinateur , furent ensuite 

. rendus publics et se passèrent à l'école , 57. — Tous les docteurs- 

, régens étaient convoqués à cet effet; ces examens, avaient pour 
objet la pratique médicale, 57. — Leur durée..— Serment prêté par 
les examinateurs ; mode de nomination des licenciés , 58. — Les 
sommes à payer pour la licence et le doctorat remises à ceux 
' qui étaient sans fortune , pourvu qu'ils fussent honnôtes et instruits; 
à quelle condition ,67. 

Licenciés. ^ Visites qu'ils allaient rendre après leur nomination , 
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6o-6z. — Cérémonie de leur institution ou paranymphe, 61 et 
soiT. 

Loi du 18 août 1792 abolissant les sociétés et tes corporations sa- 
vantes , enseignantes ou académiques , 90. 

Loi du 14 frimaire ^n m, portant organisation de nouvelles écoles 
de médecine sous le nom à'Ecoles de santé , 92 et suiv. 

Loi du II floréal an x (i""' mai 180*2) , décidant que , pour les écoles 
spéciales de médecine , il serait suppléé aux places vacantes parmi 
les professeurs par le choix fait par le premier consul entre trois 
candidats, 120-121. 

Loi du>i germinal an xi (11 avril i8o3), portant organisation des 
écoles de pharmacie , i3i. 

Loi du 19 ventôse an xi (10 mars i8o3) , concernant l'exercice de la 
médecine , 124 et suiv. — Motifs de cette loi , lai et suiv. 

Loi du 10 mai 1806, portant création d'un corps chargé exclusive- 
ment de l'enseignement et de l'éducation publique dans tout l'em- 
pire , sous le nom d'Université , i4> 


M. 


Médecine (Académie royale de). — Sa fondation par ordonnance 
royale du 20 décembre 1820, 202. — Sa composition ; son admi- 
nistration , 2o3. — Nouvelle organisation que subit l'Académie par 
l'ordonnance du 28 octobre 1829 ; fut alors divisée en sections , 
206. — Subvention annuelle accordée à 1' — , ièid. > — Costume 
des membres de 1' — , 207. 

Médecine (société royale de). — Son origine, 84- — Tentatives in- 
fructueuses de la Faculté pour la détruire , 85. — S'établit défini- 
tivement en 1778; rédige un plan nouveau pour la constitution de 
la médecine en France , 89. — S'éteint avec la Faculté lors de la 
révolution , 92. 

Médecine (société de) de Paris fondée en 1796 , 104. — Existe encore 
aujourd'hui, i&id. 

Médecine (société académique de) établie dans le sein de la Faculté; 
sa fondation par arrêté ministériel du 12 fructidor an viii , i f6. — 
(Composition de cette société, 117. — Ses travaux; ibid. — Sa 
dissolution en 1821 , 118 , 203-204. — N'avait point de subvention 
fixe, 180. 

Médecins. — Exercèrent sans examens ni grades avant la création 
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des facultés, 2. — Des conciles s'élevèrent contre lesa^us résultant 
de cette méthode , ibid, • 

Médecins étrangers (ancienne Faculté). — les médecins étra(ngcr» à 
l'Université de Paris, et exerçant sans a^voir été gradués par la 
Faculté de cette ville , étaient regardés comme pratiquant illicite- 
ment , illicite practicantes , i8 , 416.' 

Médecins étrangers (nouvelle faculté). — la loi du 19 ventôse per- 
mit aux — de s^établir sur le territoire français avec l'autorisation 
du gouvernement, 417. ^ Abus qui sont résultés de cette me- 
sure, 417-418. — Arrêté du 8 septembre 1827, décidant que les 
docteurs reçus dans les universités étrangères seraient tenus de 
subir ïes mêmes examens que les élèves des facultés de médecine 
françaises , 257. — Réflexions au sujet des — , 418-419 et suiv. 

Monument (projet de) à élever aux médecins français morts depuis 
un siècle , victimes de leur zèle dans le cours des épidémies j non 
exécuté , 207-208. 

Mutations de chaires, adoptées en principe, et devenant l'objet d'un 
article spécial du règlement adopté le 25 frimaire an iv (décembre 
1795), 100-102. ^ 

M 

N. 
Nations universitaires , 3. 

O. , 

Officiers de santé institués par la loi du 19 Teqtose, 12^. — Motiis de 

cette institution y 126. — Examens des — » i^. ^ R^artition du 

|»rix de cet examens, i34-i35 (note). 
Ordonnance royale do 17 février i8i5 , portant r^lement swr l'in- 

•trucUon puMique, 171 et suiv. 
Ordonnance royale du i5 août 181 5, créant une coonnissiQn de l'in-^ 

itruction puUique, 17$. 
Ordonnance royale du 5 juillet 1820, concernant les études, l'ordre 

et la discipline dans les facultés , 195. 
Ordonnance royale da i**" novembre 1820, donnant à la commission 

de l'instruction publique le titre de conseil royal , 198. 
Ordonnance royale du 20 décembre 1820, instituant l'Académie de 

médecine ,.202. 
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Ordonnaoce du t28 octobre 1829, portant une npuyelle organûatioD 

de PAcadémie royale de médecine , 206. 
Ordonnance royale du i5 septembre i833 , relative -au costume des 

membres de l'Académie de médecine , 207. 
Ordonnance du 21 novembre 1822, portant suppression de la Faculté 

de médecine de Paris, 217. 
Ordonnance du 2 février i823, portant réorganisation de 1^ Faculté 

de médecine de Paris, 22>et suiv. 
Ordonnance royale du 26 août 1824 , créant un ministère des affaires 

ecclésiastiques et de Pinstruction publique , 238. 
Ordonnance royale du 26 mars 1829, portant création d'uQe qua- 
trième chaire de clinique chirurgicale, 264.. 
Ordonnance en date du 4 août i83o, nommant M. le baron Duboia 

doyen de la Faculté de médecine de Paris , 274* 
Ordonnance en date du 6 août i83o, accordant quatre décorations 

de la Légion-d^Honneur aux élèves de Técole de médecine, 
• 275. 
Ordonnance du 5 octobre i83o, portant révocation dé la première 

dçs deux ordonnances du 2 février i823 , et abolissant le privilège 

des agrégés , 280. 
Ordonnancé royale du 18 janvier i83i , révoquant l'article 4 de Por- 

donnance du 5 juillet i8ao , touchant le baccalauréat ès-scienees , 

a8i. ^ 

Ordonnance royale du iQ février i83( » portant création d'une chaire 

de pathologie et thérapeutique générales ,281 et 289. 
Ordonnance royale dii 14 mai i83i , fixant la retenue à exercer aar 

le traitement des membres de l'Université, 296. 
Organisation de la Faculté par Tordonnanoe du 2 février 1823 , 2x2 et 

smv. ^ Modifications apportées à cette organisation par l'or- 

donnaooe d« 5 octobre ^3o , 280. 

P. 

TaraQyiDpJiie (ce que p'étail: que Pacte 4^)1 6k et suiv, 
Paris (ancienne Université de)* — Ses privilèges scientifiques y Q^. ^ 
Pastillaire (acte) (Jiaus pastUlaîia). — Ce que c'était , ^ (note}« 
Pa^ent^ iw<^«^ avx médecins (considérations sur la^^ 5i, 420- 

431. 
Patrie (^feii)«te)« — SMe dp kur 9iimmoukVMki9 9m^, 
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94- — Traitement alloué aux — , ibid, — Leur Dombre, ibid. — 
Obligations qui leur étaient imposées, 97. — Cas dans lesquels 
leur traitement était suspendu , ibid. 

Pharmaceutique (art). — Les procédés et les régies ^e 1' — sont, en 
général , trop ignorés des étudians en médecine , et de beaucoup 
de médecins, 4io-4ii* — Quelle en est la cause ,. i^i(/. — Moyens 
proposés pour y remédier, ibid. 

Pharmacie (ancienne Faculté). — Attributions du professeur de 
— ,27. 

Philanthropique (Société). — Sa fondation, 118- 

Philomatique (Société). — Sa.fondation , ses publication^, io4- 

Physique. — Objet et but ^incipal de son enseignement à la Faculté; 
son importance actuelle > en raison de la direction que prend b 
science, 409-410. 

Présence (droits de). — Dispositions adoptées à l'égard des — , 
23o. 

Prix de Pécole-pratique , io5 et suiv. — La valeur de ces prix aug- 
mentée en 1829, d'après le nouveau règlement adopté, 259. 

Prix fondé par Gorvisart, ii3-ii4. — P^r ^* ^^ Montyon, ibid. 

Prix des élèves sages-femmes, 1 19-120. 

Prix décennaux, i5i-i52. 

PriTiléges de F Université et de ses suppôts , 52. 

Points (système du classement par) adopté pour les concours , 869. — 
Résultats de ce systèmq, 372-373 et suiv. — Est abandonné, 38o 
et suiv. 

Professeurs (ancienne Faculté). — Élection des — , 17. — Serment 
des professeurs élus, 19. — La durée de leurs fonctions était de 
deux années, i5. — Pouvaient être rééligibles, mais seulement 
avec l'assentiment de l'assemblée entière des docteurs-régena, 17. 

— Rendaient compte à la Faculté du mode et des résultats dé leur 
enseignement, 16. 

Professeurs (nouTelle Faculté). — Quels furent les premiers profes- 
seurs de l'école de santé, ^5. — Leur nombre à Paris, 93. — Di- 
visés en titulaires et adjoints, ibid. — Première assemblée des 

— ,94. — Premiers articles réglementaires relatifs aux — ,99. — 
Nommés par élection jusqu'à l'époque où le concours fut décidé par 
le décret du 17 mars 1808, 3 10. — . Election rétablie en 181 5 
Jusqu'en i83o ; concours admis depuis celte époque , 344 (vrêté 
do 6 novembre i83o). — Traitement des — (voyez ce mot). 
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Prosecteurs nommés au concours d'après la loi du 14 frimaire an iii. 
— Leurs fonctions réglées par un nouvel arrêté de la Faculté en 
1828, 259; — Les aides d'anatomie ne sont plus les seub qui puis- 
sent être admis au concours pour le prosectorat , 260. 

Q. 

Questions de thèses données aux concours pour l'agrégation , depuis 
1823 jusqu'à i832 inclus, 331-342. 

R. 

Ramus, philosophe du i6« siècle. — Son procès contre Aristote ; 
persécution qu'il eut à souffrir ; sa fin tragique , 74* 

Rapport mensuel, dont le chef des travaux anatomiques est chargé, 
sur la manière dont les prosecteurs et aides d'anatomie remplissent 
leurs fonctions , 2^0. 

Réception gratuite accordée, par la loi du 11 floréal an x, aux 'élè- 
ves qui, à la suite des concours dans les lycées, avaient été admis 
aux écoles spéciales de médecine, i25. — Accordée plus tard par 
arrêté du 17 mai 18 10 à l'élève ayant remporté le prix d'honneur 
du gran^ concours des lycées de Paris, i55. — Aux lauréats de 
l'école-pratique. 

Récusation imposée aux juges eux-mêmes ; dans quelles circonstan- 
ces, 3 12. — Permise aux concurrens; doit être motivée , 3i2. 

Réintégration des anciens professeurs destitués par l'ordonnance de 
1823:287. ' 

Renvoi d'un candidat. — Tout candidat renvoyé à l'un des actes de 
sa réception ne peut se représenter qu'après un délai de trois mois 
(arrêté du 25 octobre i825), 268. — Proposition faite par la Fa- 
culté de remettre à six mois , puis à une année , le candidat ren- 
voyé une deuxième et une troisième fois au même acte , 268. — A 
quelle occasion fut faite cette proposition , 267. 

Repas donnés à la suite des thèses ou des examens , 53. — Abolis par 
la Faculté vers i65o. — Réclamations des chanoines de Notre? 
Dame à ce sujet, 54. 

Réceptions provisoires. — - A quelle époque furent proposées et ad- 
mises les— , 124. 

Régent (voyei Docteur). 


tagàHÈuoA de l^éctAt de <anté , loo et nef. — Wgliféite rfgf Mf If 
déterafiné pat rarrèté au. Gonsdl royal de rhutnicldôii {Hibliqae » 
en date da 12 atrîl 1823 , 232 et saÎTb 

R^lement pour les concours a«x ciudies tacanteft dans la PaodA de 

médecine de Paris, 344 ^ ^^* 
R^[iétitions (voyez Leçons particulières), 
Bhasès. — Frété à Louis XI par la Facnllé; oonditionfl «n'cile ■■- 

posa an roi pocor ce ptét» lo. 

S. 

Sages-fenunes (requête des) adressée à la Faculté en 1745, 3a. — 

. La Facdté leur nomma alors deux professeurs , ihid. — Prix in> 
stitnés pour les — ; à quelle époqne, ii9« — Leur mode d^instmc- 
tion et de réception fut déterminé par la loi du 19 ventôse, 126. — 
Prix de la réception des sages-fenunes qm, voulant pouvoir s'éta- 
blir dans tous les dépaftemens , se présentent devant la Faculté de 
médecine, i35. 

Scandale arrivé à l'éeole de médecine; ses suites Ûcheuste, 2i3 et 
sidv. 

Sceau de l'Université (droit de) imposé aux diplômes d^ms là créa- 
tion de celle-ci , i36. — £st de 100 francs à Paris pour les docteurs 
et les officiers de santé ; et de 5o francs seulement pour ces demieES 
dans les départemens. 

Scrutins (résultats des) pour la. nomination des professeurs par voie 
d'élection : Béclard, 184. — Marjolin, i85. — Orfila, 186. — Fou- 
quier, 197. — Eoux, i^irf. — Alibert, 201. — Récamier, iùid^ 
Bertin, 210. ,— Cniveilhier, 243. — Adelon, 248. — Ghomel, 
249. — Andral , 256. — Moreau, 273. 

Scrutins par voie de concours : Désormeaux , 32o. — Dupuytren , 
321 (1811-1812). — Pelletan, 352. — j. Cloquet , 354. — Richard, 

• 356. — Bérard, 363. — Bouillaud, 367. — Rostan , 38o. — Gcr- 
dy , 384-385* — P. Dubois, 388. — Velpeau, 392-393. 

Serment (ancienne Faculté) des électeurs chargés de nommer le doyen 
et les professeurs , 17. 

Serment du doyen élu , i8. 

Serment des professeurs élus, 19. 

Serment des bacheliers après leur réception ,.44* 

Serment des docteurs chargés des examens pour h Ùcenoe} S7. 


X 


9erin«nt Àes tédpienddiféë^ aa floctôràt , 7 x. 

Serment des apothicûres chrestiéns et craignans Dieu , aB et sûîy* 

Serment des batbiers^liinlrgieDs, 3S. 

iSerment eugé des pirdfeSârétirs dès facultés bu autres étabîîssemens 

consacrés à l'instruction par le décret dû 17 mars 1808, par déchret 

du 8 avril i8i5, 172-173. 
"Sérméiit prêté par léïi t)roféslseu):s et lés agréés en 1825, dans îa 

séance solennelle SHiistàltatiÔn de la Faculté', 226. 
Sertnent prêté le iS septembre i83o au nouveau gourernement , 282* 
Spécialités. — Doivent-elles être introduites dans renseignement des 

facultés ? 282. — Commeîit elles doivent être enseignées , 4^- 

407. ^ 

Statut universitaire du 3i octobre 1809, sur l'organisation des con- 
cours pour les facultés en général y et celles de droit en particulier, 

3ioetàuir. 
Statut du 21 jiûllet i83o, sur les concours pour les chaires des facultés 

de médecine, 3 14 et suiv. 
Statut du 9 avril 1825, portant règlement général pour les facultés ou 
~ écoles secondaires de médecine , 239 et suiv. 
Suppléans Q^^^^)* — Leur répartition dans les concours, 346-368. 
Supplique. — £n quoi consistât cette formalité , /^oSg, 
Suppression de la Faculté de médecine de Paris , 218» — Mesures 

prises en conséquence de cette suppression , 219. 

T. 

Thèses. — Antérieures à Tinvention de l'imprimerie ; le nom de — 
ne commença à être donné aux compositions de ce genre qu'en 
j562; Divers formats adoptés pour les — ,46. — Durée de l'argu- 
mentation sur les — des bacheliers, 46. — Régies suivies à ce sujet, 
46-47 et suiv. 

Thèse cardinale (origine de la) ,37. 

Thèse. — Nombre des professeurs et des agrégés assignés pour chaque 
— , 232. — Formalités il remplir pour la — , ibid. — Nombre 
d'exemplaires que les candidats étaient, tenus de donner à la Fa- 
culté avant i83o , 296. — A quel chiffre ce nombre se trouve-t-i 
réduit aujourd'hui , 295. 

Traitement des professeurs fixé d'abord par l'arrêté du i3 vendé- 
miaire an zu (6 octobre i8o3), i36. — Divisé en ûlo et éventuel ; 
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reteaue à foire sur le traitement des professears d'après l'ordon- 

nance royale du 4 mai i83 r , 296. 
Travaux anatomiques (chef des) nommé au concours, article i52 des 

réglemensde la Faculté, 32 1. — Résultab des concours ouverts 

pour cette place , 321-322. 
Troubles de l'école, 187 et suiv. 
Typhus (épidémies de) , iSS-iSg. — Services rendus par les médecins y 

les élèves et les professeurs de la Faculté , 160-161. 


U. 


Université (ancienne). — Son origine, 3. — Privilèges dont Jouis- 
saient ses membres , 52-^. * 

Université (nouvelle). — Sa fondation, 147* — Sa composition» itid, 
l^omme qui lui fut allouée en apanage à sa création, i48. 

Universités créées par l'ordonnance du 17 février i8i5, 171. — Lrar 
composition, leurs attributions, 172. 


V. 


Ve^érie (acte de). — Ce que c'était, 69. 


F» DE LA TABLE DES VATIÀRES. 


FAUTES ESSENTIELLES A COKRIGEJà; 


Page 3, dernière ligué : xii« siècU, lisez xi*. 
Page g y dernière ligne : relinquntor, lisez relinqunto» 
Page 27, ligne a6 : officins, lisez o/ficines* 
Page 61 y ligne 39 : de£, lisez de. 
Page 76, ligne 6 : 1644» lisez i544* 

Page 83, ligné 14 : douloureux de 'voir, lisez dôuioureux que de 
ifoir. 

Page 99 y ligne 10 : tôutej oisons, lisez toutefois sans. 

! Page 107 , ligne 6 : qui ne voulaient ^ lisez qui, ne ^voulant, 

« 

Page i38 , ligne i : ce qui n'est, lisez ce qui est. 
Page aai> ligne i5 : 1825, lisez i8a3. 
Page 247, ligne 12 : ainsi restreint, liset trop restreint. 
Même page , dernière ligne : U , lisez Une. 
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